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Notre nouveau- né voit le jour dans des conditions bien 
différentes. Après un travail long et pénible, il uait et 
grandit, dans un milieu obscur; le chemin qu'il doit 
suivre est à peine indiqué et couvert de nuages; pour 
fournir son ingrate et laborieuse carrière, notre enfant, 
sans expérience, est condamné, par sa destinée, à remon- 
ter péniblement et presque sans guide, aussi haut que 
possible, le cours des siècles passés, puis à s'aventurer 
dans des régions peu connues. Là, il aura à explorer des 
déserts stériles, plus loin des terres pour ainsi dire 
vierges encore, en tous cas sans culture régulière et des 
contrées placées longtemps dans un faux jour par nos 
vieux chroniqueurs, qu'aujourd'hui même quelques 
pâles rayons de l'histoire éclairent à peine! 

Le compte rendu de ces pénibles explorations — que 
nous nous proposons de résumer dans le tome III de nos 
Ypriana^ — ce compte rendu présentera-t-il un attrait 
suffisant pour déterminer quelques bénévoles lecteurs à 
parcourir de nombreuses pages, destinées à rechercher 
les c< origines du bourg, de la commune, des institutions 
et des magistratures locales, puis communalQ3 d'Ypres 
et les développements, avant 1270, de ces primitives 
institutions et dé ces magistratures? » 

Ces origines sont entourées d'obscurités; essayer de 
dissiper complètement ces ténèbres séculaires, serait 
une tentative téméraire, pour ne pas dire insensée! 
mais des historiens d'élite, chercheurs infatigables, ont 
déjà tâché de débrouiller quelque peu l'immense chaos 
du haut moyen-âge^ et d'anciens documents, conservés 



dans nos archives communales, — bien qu'ils ne re- 
montent pas au delà des premières années du XI1° siècle 
— semblent consacrer ou rappeler parfois des situa- 
tions et des institutions locales d'une époque anté- 
rieure. En conférant les études de ces érudits et les 
conséquences que Ton peut déduire de ces documents, 
puis en groupant des faits connus ou vraisemblables, il 
sera peut-être possible d'établir un ensemble de pré- 
somptions qui permettra, sinon d'indiquer avec certitu- 
de, du moins de mettre quelque peu en lumière ces 
origines, pour ainsi dire préhistoriques, du bourg, de la 
commune d'Ypres et de leurs institutions primitives. 

Tel est notre but. Réussirons-nous à l'atteindre? 

Le terrain à explorer est mouvant et couvert d'écueils; 
il y faut presque toujours marcher à l'aventure et s'avan- 
cer en tâtonnant. En cherchant à démontrer par des 
inductions, des conjectures et des comparaisons, la par- 
faite exactitude de faits plus ou moins vraisemblables, 
souvent problématiques, n'est-on pas exposé ù se laisser 
égarer par le mirage de systèmes séduisants, mais dé- 
pourvus de bases solides ? 

Afin de découvrir, autant que possible la vérité histo- 
rique et d'éviter ces écueils, nous cheminerons avec pru- 
dence et nous analyserons, au besoin nous discuterons, 
nos documents et les travaux d'auteurs consciencieux. 

Ces analyses, cet examen et ces études comparées ne 
peuvent offrir les éléments d'un travail de nature à char- 
mer les gens du monde et, quand on veut l'exécuter 
consciencieusement, il est impossible d'éviter, pour le 



fond comme dans la forme, une certaine monotonie; plus 
d'une fois, en effet, il faudra citer les mêmes documents 
et rappeler les mêmes faits. 

Mais ces répétitions s'expliquent et se justifient même; 
nos diverses notices, tout en se reliant les unes aux 
autres, pour constituer un ensemble, forment des études 
distinctes; elles seront même tirées à part; il faut donc 
que chacune d'elles soit complète. Puis, on trouve souvent, 
dans un même document, ici un nom, là une expression, 
plus loin une date, ailleurs une mention qui jettent des 
traits de lumière sur différentes questions; un même 
épisode peut donc certifier parfois Texactitude de divers 
faits historiques. 

Ainsi, pour citer un exemple, dans notre opinion, 
presque toutes nos institutions locales sont nées de Tes- 
prit d'association, incarné dans nos antiques gildes et 
fraternités d'origine germanique et leurs développements 
sont dus à d'anciennes coutumes, modifiées, mais non 
dénaturées complètement, par la féodalité; chaque fois 
donc que nous aurons à constater, dans nos différentes 
notices, l'existence, en fait, d'une institution nouvelle, 
pour en trouver l'origine ou les transformations suc- 
cessives, ne faudra-t-il pas toujours remonter à la même 
source et rappeler sans cesse les mêmes traditions, les 
mêmes documents ou les mêmes faits? de là des redites 
inévitables, mais excusables, pour ne pas dire néces- 
saires. 

Le style de nos études ne pourra malheureusement 
pas faire oublier cette monotonie et ces répétitions. Peut- 
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on résumer et discuter, en termes, sinon poétiques, du 
moins fleuris, les textes si positifs, si secs de nos vieilles 
chartes et keures? Des fleurs, même de rhétorique, 
peuvent difficilement s'épanouir sur la vénérable pous- 
sière qui, dans de sombres dépôts d'archives, couvre 
nos documents séculaires. 

Dans Fespoir de faire quelque peu diversion à Taridité 
de ces recherches, trop uniformes, nous rappellerons, à 
l'occasion, divers épisodes de notre histoire locale et, 
d'après nos chroniqueurs, quelques récits légendaires... 
naïves légendes, qui dérident, mais charment parfois 
aussi, même de graves et studieux érudits ; d'ailleurs, 
comme Ta dit Le Glay, presque toutes les légendes ne 
reposent-elles pas sur un fond de vérité? 

Plusieurs erreurs ont été signalées dans nos précédentes 
publications. — Enare humanum est. — Nous les recti- 
iierons — perseverare diabolicum. 

Enfin, qu'on veuille bien ne pas l'oublier, nos diver- 
ses études sont exclusivement faites au point de vue 
notre ville natale; nous ne recherchons donc ici que les 
origines d'Ypres et de ses institutions, sans avoir la pré- 
tention de généraliser nos conjectures, nos appréciations 
et la portée de nos documents locaux ; une telle préten- 
tion serait du reste absurde, car chacune de nos villes 
belges, de nos communes flamandes surtout, eut son 
berceau spécial, ses institutions particulières et son 
existence propre. 

Les notices réunies dans ce tome III de nos Ypriana 
ont exigé de longues, et parfois assez fastidieuses, recher- 
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ches; elles nous ont conduit dans des régions historiques 
peu visitées; sur ce terrain les faux pas peuvent être 
fréquents. Quelques-unes de nos appréciations sont peut- 
être trop conjecturales ou trop systématiques. Mais, afin 
de faire pénétrer quelques rayons de lumière dans un 
passé ténébreux, ne peut-on, à défaut de preuves, sans 
rien affirmer cependant, hasarder quelques timides 
conjectures, ayant un caractère de vraisemblance, et 
suivre, sans trop de scrupules, la voie qu'elles sem- 
blent tracer et jalonner vers le domaine de la vérité? 

La critique est aisée, puisse-t-elle être indulgente aussi 
pour notre nouveau-né ! 

La lecture de ce volume sera, nous le reconnaissons, 
peu récréative; mais on y trouvera peut-être quelques 
renseignements nouveaux sur les premiers âges de notre 

cité. 

En tous cas, nos co-bourgeois le parcourront avec une 
patiente bienveillance, s'ils veulent bien se rappeler qu'en 
consacrant l'hiver, les derniers jours, de notre existence 
à des études historiques, notre unique désir est de 
pouvoir être encore, dans notre retraite, de quelque 
utilité à notre ville natale; sll n'est pas toujours vrai, 
comme le dit un vieil adage, que « Fintention fait 
Toeuvre, » cette intention, ne peut-elle pas, au moins 
comme circonstances atténuantes, exercer une salutaire 
influence sur nos lecteurs ? 

On reprochera peut-être aussi à quelques-unes de nos 
modestes notices leur exubérance de détails et leur déve- 
loppement exagéré ; mais pouvions-nous nous contenter 
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d*affiriner? ne fallait-il pas chercher aussi à justifier la 
vraisemblance de nos conjectures, à démontrer Texacti- 
tude de nos appréciations, à prouver Tauthenticité de 
nos documents et de nos récits? 

Du reste, nous le confessons humblement, plusieurs 
de nos études auraient grand besoin d'être revues et 
corrigées, elles pourraient ainsi être notablement abré- 
gées... mais, avant de nous reposer en paix, nous avons 
le vif désir de conduire encore au baptême de la publicité 
au moins un quatrième — peut-être un cinquième — 
fils de la famille Ypriana.... et leur parrain éventuel a 
vu naitre soixante- huit printemps! À cet âge a-t-il encore 
a le temps d'être court? » de re viser avec soin ses écrits, 
afin de les abréger? en un mot, peut-il, comme le con- 
seille Boileau : 

Vingt fois sur le métier remettre son ouvrage ? 
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DANS LES VALLÉES DE L'YPRE ET DE L'YSER. 



Nos modernes chroniqueurs yprois ont écrit, avec un 
sérieux plaisant « l'histoire de la ville dTpres sous la 
domination romaine ». Avant de rechercher si les romains 
eurent un établissement stable dans la vallée de VYprey 
il peut être intéressant d'analyser quelques-uns de ces 
contes légendaires. 

Suivant nos annalistes, après la prise, par Jules César, 
de « la grande cité de Belgis », alors capitale du pays, la 
ville d'Ypres fut forcée de se soumettre au vainqueur, 
en Tan du monde 3953. 

Mais les Yprois notaient pas gens à supporter la 
domination étrangère ; dès Tannée suivante, ils se ré- 
voltèrent et massacrèrent la garnison « italienne » de 
leur ville; puis tous les hommes valides, jeunes et vieux, 
s'enrôlèrent sous la bannière du seigneur Gomius d'Arras. 
Ce guerrier ayant rassemblé, à la hâte, tous les habitants 
du pays, en état de porter les armes, marcha résolument, 
avec cette puissante armée, contre les envahisseurs de 
son pays. 

Cette levée en masse n'effraya pas trop, parait-il, les 
légions. Jules César, à la tète de ses soldats, attendit, 
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sans hésitation, « Tarmée des patriotes »; le choc fut 
terrible et la bataille sanglante; de part et d*autre des 
milliers de vaillants guerriers mordirent la poussière. 
Malgré les prouesses des Yprois, la victoire resta iidële 
aux aigles romaines; larmée des belges fut mise en 
déroute, et tous ceux des fédérés qui n*avaient pas été 
tués, dit naïvement un chroniqueur, s*enfuirent à la 
débandade. La ville d'Ypres fut bientôt reprise par les 
Italiens. 

Nos annalistes, ayant négligé sans doute d'étudier 
la géographie ancienne de leur pays, n*ont pu nous dire 
où se livra cette mémorable bataille, mais, initiés à tous 
les secrets de la politique romaine, ils nous apprennent 
que, désirant conquérir les cœurs de ses redoutables 
ennemis après avoir conquis leur pays. César se montra 
clément; loin de prononcer le terrible: vœ victiSj le 
vain(|ueur reçut les Yprois vaincus « en grâce et merci y>; 
toutefois, afin de prévenir de nouvelles explosions de 
patriotisme, il leur demanda des otages et, pour les tenir 
en respect, il mit dans la ville conquise une bonne 
garnison, composée de 3,600 légionnaires romains et de 
400 soldats italiens. 

Ainsi amnistiés, mais vinculés et surveillés, les gens 
d'Ypres se soumirent. Ils s'occupèrent dès lors exclusive- 
ment de leurs aflaires; aussi leur cité prit-elle un rapide 
développement et, grâces au progrès de l'industrie et du 
commerce, la prospérité y fut-elle bientôt phénoménale. 

Alors les Yprois,convertis au paganismc,élevèrent aux 
dieux des temples magnifiques; on construisit aussi un 
Cirque ou Colysée grandiose, orné de statues équestres; 
la place fut entourée de fortifications; elle eut pour bourg- 
mestres des personnages illustres — dont notre chroni- 
que donne les noms — des savants naturellement en 



13 

VSf de belles rues et des monuments splendides. Un 
parc immense, décoré de statues, s'étendait sur les 
terrains occupés aujourd'hui par la grande et la petite 
place, les Halles, Téglise de S^ Martin et son cimetière. 
Bref, Ypres fut bientôt une des plus belles et des plus 
grandes cités de Tunivers. Un de nos annalistes « les 
plus estimés » trace de cette situation, le tableau, sinon 
le plus vrai, du moins le plus brillant. 

« Cette ville, dit Jean d'Aubigny, était entourée d*unê 
solide et haute muraille, ayant un développement de plus 
de quatre milles de Flandre et flanquée de cent soixante- 
quatre tours; dans ce mur d'enceinte s'ouvraient sept 
portes, portant les noms de sept planètes et les vantaux 
de ces portes étaient de cuivre. Outre beaucoup d'autres 
monuments gigantesques, on voyait alors à Ypres sept 
temples qui étaient consacrés à Mars, Minerve, Pluton, 
Vénus, Apollon, Pan et Diane. Quatre de ces édiiices 
étaient surmontés de tours extrêmement élevées. » 

Le culte de Vénus était pratiqué avec ardeur à Ypres 
et les libres institutions octroyées à la commune y 
attiraient tous les ans une foule de manants ruraux. 
La population de la cité avait donc promptement grandi; 
à l'époque de la conquête romaine, elle ne s'élevait qu'à 
20,900 âmes, savoir: 4,260 hommes, 1,842 jeunes gens, 
6,879 femmes, 2,986 jeunes filles et 4,933 enfants des 
deux sexes et, en l'an 179 (après J.-C), Ypres ne comp- 
tait pas moins de 220,000 habitants qui « tous menaient 
une existence très honorable et très florissante » (de 
welke alegader zeer treffelyk en florantelyk leefden.) — 
Ces détails, si précis, font le plus grand honneur à la 
commission centrale de statistique de cette époque. 

Mais à ces jours de prospérité et de splendeur suc- 
cédèrent des jours d'orage, suivis de calamités et de 
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désolations terribles; la fortune disparut sondain des 
rives de TYperlée qu'elle n'avait pas quittées, durant 
près de deux siècles ! 

Le sentiment national, longtemps en sommeil, énervé, 
peut-être par les délices d'Ypres, s'était brusquement 
réveillé déjà, vers l'an 174 (après J. C); d'un autre côté. 
S. M. l'empereur accablait ses sujets d'impôts écrasants; 
Les Yprois, d'accord avec les bourgeois des autres villes, 
se décident enfin à secouer le joUg de l'étranger. 

Partout on vole aux armes, — nouvelle levée en 
masse, — grandes manifestations nationales, — en- 
thousiasme indescriptible — et massacre général des 
romains! Les soldats de la garnison d'Ypres qui réus- 
sirent à fuir la ville furent traqués comme des bêles 
fauves et égorgés par les paysans ; pas un seul ne resta 
en vie! 

Quand il apprît cette grave nouvelle, l'empereur Marc- 
Aurèlc, alors régnant, se mit fort en colère et jura de 
punir de mort les flamands en général et les Yprois en 
particulier. Aussitôt il appela sous les armes tous les 
guerriers de ses vastes possessions territoriales ; mais, 
comme les armées ne se rassemblaient, ne s'organisaient 
et ne marchaient pas alors, avec autant de promptitude 
que de nos jours, c'est cinq ans plus tard (179) seule- 
ment que les légions parurent sur les frontières de la 
Flandre. Les généraux romains avaient ordre de mettre 
le pays à feu et à sang et, après y avoir exterminé 
tous les habitants, de détruire par le fer et le feu toutes 
les villes de cette province rebelle.... car, ajoutent nos 
annalistes, bien informés, l'empereur n'était pas fâché 
de trouver cette occasion de faire disparaître Ypres qui, 
rivale de Rome, éclipsait spême par sa prospérité et sa 
splendeur la capitale de l'empire. 
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Quand un messager vint annoncer que les romains 
approchaient, les magistrats d'Ypres convoquèrent, d'ur- 
gence, le conseil de la ville et invitèrent tous les prêtres 
payens à assister à cette importante séance. Après mûre 
délibération, on reconnut que chercher à résister à la 
grande armée impériale serait une tentative inefficace, 
insensée et ne pouvant avoir d'autre résultat que d'exas- 
pérer les soldats de S. M.; on résolut donc de ne leur 
opposer aucune résistance, mais avant de rendre la ville 
à discrétion, d'envoyer à la rencontre de l'ennemi toutes 
les femmes Yproises pour implorer pardon et merci. 

Les dames d'Ypres, au dire de nos annalistes, étaient 
les plus belles femmes du monde ! On espérait que leurs 
pleurs, leurs grâces et leurs charmes feraient naître 
dans les cœurs des romains, des sentiments de clémence 
et de commisération ; toutefois, sur la proposition des 
prêtres payens, pour obtenir du ciel la retraite des 
envahisseurs ou du moins pour appeler la protection 
des dieux sur les ambassadrices, on décida d'offrir un 
sacrifice humain au dieu Mars. 

Le lendemain un immense bûcher était dressé devant 
le temple du Dieu de la guerre; trois belles jeunes 
filles, prêtresses de Minerve, s étaient offertes en holo- 
causte, pour le salut de la patrie ; victimes volontaires, 

elles montèrent courageusement sur le bûcher, puis 

mais notre plume se refuse à esquisser Thorrible tableau 
que tracent nos chroniqueurs de ce sacrifice humain, 
consommé, devant le peuple assemblé, au son des 
trompettes, cloches sonnantes, avec accompagnement 

de musique et de miracles payens, bien entendu. Il 

est cependant un miracle — le plus désiré de tous — 
que Mars n'opéra pas.... Le Dieu resta sourd et ne sauva 
ni la patrie, ni même la cité. 
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Gomme on Favait décidé en conseil, quand Tavant- 
garde des romains arriva devant la ville en Fan 180, les 
femmes Yproises en sortirent, silencieuses et parées de 
leurs plus riches atours ; elles marchèrent, en bon ordre, 
vers la tente de Piso, général en chef de Tarmée ennemie. 
Là, toutes se jettent à genoux et, les mains levées vers le 
ciel, crient de leur voix la plus tendre: grâce! miséri- 
corde ! merci ! pendant que Tune d'elles — belle comme 
Vénus — présente au général les clefs en or massif de la 
place. 

Gomme Mars, Piso reste sourd; mais il n*est pas aveu- 
gle ! craignant de se laisser séduire, il détourne les 
yeux et ordonne à ses soldats d'exécuter les ordres de 
l'empereur, leur auguste maître. Aussitôt des milliers 
de glaives brillent au soleil; en un clin d'oeil toutes les 
femmes belges sont passées au iil de l'épée, puis coupées 
en petits morceaux. 

Les Yprois assistèrent du haut de leurs remparts à cette 
épouvantable boucherie humaine ! affolés de terreur, ils 
ferment les portes de la ville ; mais avant même qu*ils 
aient eu le temps de se mettre en défense, des échelles 
sont dressées, de tous côtés, contre les murailles; les 

trompettes sonnent, l'assaut est donné; les aigles 

romaines planent sur les tours, la ville est prise! 

Gomme des tigres affamés, les vainqueurs se ruent 
dans la cité ; tout y est mis à feu et à sang: on pille, on 
brûle, on lue; les flammes de vingt incendies, jetant 
au loin leurs sinistres lueurs rougeâtres, facilitent 
l'œuvre des dévastateurs. Les colonnes et les statues 
en marbre sont brisées, les maisons, les palais, les 
châteaux tombent, les temples et les autres monuments 
s'écroulent ! Et quand les romains, couverts de sang et 
chargés de butin, quittent enfin la ville, il n'y reste plus 
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pierre sur pierre; des montagnes de cadavres couvrent les 
rues et les places publiques et les bourgeois qui avaient 
pu échapper au fer de rennemi périssent par le feu dans 
les caves où ils s'étaient réfugiés! 

Une seule créature survit à ce massacre, — nous nous 
occuperons ailleurs de cet être sauvé par miracle (i). — 
Ypres, la veille de ce jour néfaste, cité splendide, n'est 
plus qu'un amas de ruines fumantes, qu'un immense 
charnier ! 

Ce n*est pas tout ; les Dieux infernaux complètent la 
vengeance de l'empereur ; par leurs ordres, des nuées de 
noirs corbeaux, des légions d'horribles reptiles, — vipères 
et serpents, — d'immenses bandes de loups, — fauves et 
affamés — envahissent le lieu où fut Ypres et ne se 
retirent que lorsqu'ils n'y trouvent plus un corps à 
déchiqueter, un cadavre à dévorer, un os à ronger ! 

D'après nos chroniqueurs — horresco referenSf — c'est 

ainsi que finit « l'histoire de la ville d'Ypres, pendant 

la domination romaine » (a). 

Démontrer, même dire que ces récits ne méritent pas 
la moindre créance, serait faire injure à nos lecteurs, car 
91 presque toutes nos vieilles légendes flamandes, comme 
le dit un historien, reposent sur un fond de vérité, ces 
récits n'ont d'autre source que l'imagination de leurs 
auteurs* Nous avons analysé ici ces contes, traduits du 
flamand, en cherchant à imiter le style, à la fois naïf et 
pompeux, des écrivains originaux, afin de donner un 
spécimen de leurs écrits fantaisistes et pour démontrer, 
une fois de plus, comment ces chroniqueurs ont écrit 
l'histoire de leur ville natale. 



(1) Nos Chro. Ms. passhn. 
Tome 3 
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Cependant c'est dans ces écrits, fouillis d'absurdités, 
que les annalistes modernes dTpres et parfois même de 
soi-disant historiens ont puisé les éléments de leurs 
ouvrages; en se copiant, sans critique aucune, les uns les 
autres, ils ont ainsi, pendant des siècles, propagé les 
erreurs les plus flagrantes et les plus ridicules. 

Mais s'il est aisé de constater l'absurdité de ces contes, 
il est beaucoup moins facile de savoir ce qui se passa, à 
l'époque de l'invasion et de la domination romaines, à 
Ipra ou dans les contrées voisines. Les historiens la- 
tins du temps donnent peu de renseignements à cet 
égard et ce n'est certes pas dans nos dépôts d'archives 
qu'on en peut trouver. Pour connaître autant que pos- 
sible, les lieux que les romains occupèrent dans les 
vallées de YYpre et de YYser^ il faut glaner ça et là 
quelques rares détails, disséminés dans les écrits de 
répoque et surtout fouiller, non pas nos chroniques, 
mais le sol même du pays, afin d'y découvrir des 
vestiges matériels, indiquant les lieux ou jadis les 
romains eurent peut-être des établissements. 

Â l'époque de l'invasion romaine, les contrées qui por- 
tèrent plus tard le nom de Westland{i) étaient occupées, 
en partie par les Ménapiens, en partie par les Morins (2} ; 
d'immenses marécages et de vastes forêts couvraient ce 
pays. Ces deux peuples habitaient quelques misérables 
villages (vici), ils n'avaient aucune ville ; « les grandes 
cités de Belgis et d'Ypres » n'existaient donc pas alors, 
comme le disent nos annalistes et c'est seulement près de 
mille ans plus tard, que le nom de Ipra figure, pour 
la première fois, dans des documents authentiques (3). 

(1) Voyex Ypriana, t. II, p. 36. 

(2)Id.p 4. 

(3) Voyez pluB loin Origine de Ipra. 
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Quand César, à la tète de ses légions victorieuses, 
parut dans le nord ouest de la Gaule, les indigènes 
avaient quitté leurs villages et pour échapper aux enva- 
hisseurs, ils s'étaient réfugiés au fond de leurs forêts, 
ou sur de rares ilôts qui émergeaient ça et là, au milieu 
de leurs marécages. 

Malgré les difficultés et les obstacles que ces lieux, 
presqu'inaccessibles, présentaient à la marche des ar- 
mées, César n'hésita pas à attaquer ces réfugiés; il 
réussit à les vaincre, après avoir subi toutefois des per- 
tes considérables ; mais bientôt des pluies torrentielles 
et rinsalubrité du climat obligèrent les vainqueurs à 
battre en retraite (i). 

Plus tard, de nouvelles expéditions n'eurent pas de 
résultats plus durables; les Romains ne parvinrent ni 
à subjuguer complètement ces populations, ni à oc- 
cuper entièrement leur pays; ils se bornèrent d'abord 
à établir des stations et des postes militaires, soit sur 
des terrains relativement élevés, soit sur les bords des 
rivières, formant en quelque sorte les frontières natu- 
relles de la contrée. 

Puis, afin de s'assurer des communications sûres et 
faciles entre ces stations et d'autres établissements 
stables, dont quelques-uns devinrent même des villes, 
les chefs des armées d'occupation firent construire, 
par leurs légionnaires, des chemins empierrés; plu 
sieurs de ces chemins sont encore désignés sous le 
nom de lajridea strata, dans des documents du XIP 
siècle (2). C'est ainsi que le poste militaire ou château, 



(1) Voyez Ypriana, t. II. p. 6. et Gérard : Histoire eléHcalede la Belgique^ 
pp, 28 et 29. 

(2) Arch: Ypres. Inv. n» 8 — aono 1180. 



20 

bâti, au temps des Antonins (i), sur le mont Gassel (Cas- 
tdlum Morinorum ou Menapiorum) fut relié, vers Test, à 
Bavai, par une grande chaussée militaire et, au nord- 
ouest, par une route empierrée, à TEscaut occidental {le 
HofU); les romains établirent en outre une voie impor- 
tante de Tournai à Oudenbourg, par Gourtrai, deux 
autresvoies au nord de TYser et plusieurs chemins secon- 
daires (divertieula). (Voyez le plan joint à cette notice). 

Telles furent, d'après les archéologues (s), les seules 
voies de communication qui, à Tépoque de la domina- 
tion des Romains, existaient dans Touest de notre Flandre 
actuelle. 

Diverses découvertes d'antiquités romaines jalonnent 
plus ou moins le tracé de ces chemins : il suffira de 
mentionner ici les lieux de cette contrée ou de sembla- 
bles trouvailles ont été faites. 

I. La grande chaussée militaire de Gassel a Bavai pas- 
sait près de Dranoutre, entre Wytschaete et Wulverghem, 
puis longeait la Lys et reliait Wervicq, par Tournai, à 
Bavai où aboutissaient sept chaussées. 

II. La route empierrée de Gassel a l'Escaut occidental 
passait par Watou, près Poperinghe, puis entre Bixschote, 
Oostvieteren et Noordschoote, traversait Merckem, se rap- 
prochait de Dixmude, se dirigeait vers Gand et de là, au 
nord, vers le Hont. 

III. La voie de Tournai a Oudenbourg passait à Gour- 
trai — qu'un embranchement reliait à Wervicq, — puis 



(I) Soiyant M' OArard, ouvrage cité. 

(S) Chotin, EtyfMÎogies (Apn. West. FI : VII, p. 190. ^ De Baot, Recueil 
d*antiquité$ romaines trouvées dans la Flandre» — J. F. Vander Rit, Les 
grandes chaussées de V empire romain en Belgique, — Sohatbs, La Belgique 
aioant et pendant la domination romaine j^éàMxon^ t. IV Bupplémentaire. 
(Camille Van Dessel.J 
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à Roulers et de là se prolongeait, au nord, vers Ouden- 
bourg. 

IV. Les voies établies dans la vallée, mais au nord, de 
l'Yser unissaient Tune, {le Loowegh), Loo à la mer, vers 
Boulogne, l'autre, Furnes, par Wulveringhem, à Cassel; 
elles se raccordaient au sud d'Isenberghe. 

Les diverticula avaient trop peu d*lmportance pour qu'il 
soit nécessaire de s'en occuper ici. 

Aucune de ces voies de communication ne passait à 
proximité du lieu où s'élève aujourd'hui la ville d'Ypres ; 
le nom de Ipra ne figure même pas sur les cartes ar- 
chéologiques pour les périodes romaines et franques ; 
ces chaussées, voies et chemins formaient au contraire 
une espèce de ceinture autour de ce lieu et même, au 
loin, presqu'autour de la vallée de YYpre; partant de 
Cassel, elles se raccordaient les unes aux autres, à Cour- 
trai, puis au nord de Roulers, pour aboutir, par Watou, 
au Castellum Morinorum (i). 

Rien donc ne permet de croire que les romains eurent 
un établissement dans les prairies de la vallée de l'Ypre, 
là où se forma, seulement aux siècles suivants, le Burgm 
de Ipra. 

D'après un géographe (s), on aurait découvert des 
monnaies Romaines à Ypres ; Ton y trouve parfois encore 
de semblables pièces et même quelques poteries qui sem- 
blent dater de l'époque romaine ou frantiue (a) ; mais. 



(1) Voyez la carte ci-jointe d'après M"^ \'aii Dessel. 

(2) Carie archéologique de la Belgique par M' Vander Maeleii. 

(3) Plusieurs vases, en terre commune, qui semblent dater de l'époque 
romaine ou franque(?), ont été trouvés, vers 1872 à Ypres, sous les 
fondations d'une maison en démolition, marché au bétail, prés deTYperlce 
à la sortie de la ville. Ces vases font partie de la riche collection d^antiquités, 
poteries, grès de Flandre, porcelaines, faïences, etc. que possède notre 
parent et ami, M' Maurice Merghelynck à Ypres. 
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sinon Tantiquité, du moins Tàge et le caractère de ces 
poteries sont contestables; ces médailles éparses ne 
seraient-elles pas des épaves de collections numismatiques 
dispersées? ces poteries n*auraient-elles pas été apportées 
par des émigrés ruraux qui se réfugièrent sous les mu- 
railles du château ou Burgns de Ipra^ construit plus tard? 
en tous cas, on n*a jamais découvert, à notre connais- 
sance, sur le territoire actuel de notre ville, ni substruc- 
tions, ni vestiges, ni un ensemble de médailles, ni autres 
antiquités qui autorisent à croire que les Romains y 
curent une station, ou colonie. 

En résumé, les légions n'occupèrent jamais complète- 
ment les pays nommés, dès le xiv^ siècle, le Westland ou 
la Westflandre. Elles parcoururent ces contrées et des 
localités voisines, elles y établirent, autour de la vallée de 
rVpre, les chaussées, voies et stations mentionnées dans 
cette étude. Plus tard les romains visitèrent sans doute 
souvent encore cette vallée; il est possible même que 
quelques colons y fixèrent des demeures éparses, mais 
aucun établissement stable ne fut alors fondé dans les 
prairies où se forma Ipra. 

Une courte statistique archéologique jointe à cette 
notice indique les antiquités romaines découvertes dans 
la plupart des lieux dont nous avons cité les noms. 
Nous croyons toutefois pouvoir donner ici quelques 
détails sur deux trouvailles récentes, faites. Tune à 
Wytschaete, l'autre à Noordschoote, c'est-à-dire au sud 
et au nord de notre ville. Ces trouvailles n'ayant pas été 
signalées, pensons-nous, jusqu'ici à l'attention des numis- 
mates, les renseignements qu'il est possible de donner, 
d'après nos souvenirs personnels, sur les médailles 
découvertes dans ces deux villages présenteront peut- 
être un certain intérêt. 
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Wytschaete, Tancien Widisgat (961) et Widegas (1066) 
est un village bâti au sud et à huit kilomètres dTpres, 
sur le versant septentrional de la crête de partage de 
la Lys et de VYpre. La chaussée romaine de Gassel 
à Bavay, par Wervicq, traversait ou longeait, vers 
Wulverghem, son territoire. Non loin de jcette ancienne 
voie, aujourd'hui chemin vicinal, des ouvriers trouvèrent, 
vers 1845, sous les fondations d'un vieux bâtiment qu'ils 
étaient chargé de démolir, un vase en terre rouge, com- 
mune, d'origine romaine, si l'on peut bien apprécier 
cette poterie par les quelques fragments que l'auteur 
de cette notice a pu se procurer et qu'il a déposés au 
musée de la ville d'Ypres. 

Comme presque toujours en pareil cas, ce «vieux 
pot» fut brisé et son contenu vendu à un orfèvre 
d'Ypres. Le trésor se composait de mille à douze cents 
médailles romaines d'argent; les unes, en grand nombre, 
brisées ou frustes passèrent au creuset ; d'autres, mieux 
conservées, furent vendues à divers numismates et à 
la Société qui venait de créer le musée d'Ypres; celles-ci 
s'y trouvent aujourd'hui et l'auteur de ce travail en pos- 
sède aussi diverses variétés dans sa modeste collection. 

Toutes ces médailles sont connues; il serait inutile 
de les décrire; nous nous bornons à noter qu'elles 
sont à l'effigie de: 

Trajan — Septime-Sevère — Caracalla — Héliogabale — 
Julia Maesa — Alexandre-Sévère — Gordien — Phi- 
lippe, père — Otacilia — Philippe, fils — Trajan- 
Dèce — Ëtrucilla — Hostilien — Trébonien Galle — 
Valérien père — Gallien — Salonine — Salonin — 
et Postume. 

Ce dernier empereur régna de l'an 259 à 267 ; c'est 
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donc vers la fin du règne de Postume, ou peu de temps 
après sa mort, que fut inhumé — probablement par un 
légionnaire ou colon résidant à Widisgat — le trésor 
découvert il y a peu 'd'années. 



NooRDscHOOTE est uu village, sis au nord de la ville 
d'Ypres, près de TYser, non loin de Merckem, au milieu 
de terres basses (broeken) que ce petit fleuve transforme 
trop souvent en un lac immense. 

Un document du XIP siècle (1180) (i) nomme un des 
chemins de cette paroisse : LapideaStrata. Ce diverticulum 
aurait-il été construit par les romains, lors de leur séjour 
sur les rives de FYser? 

Aujourd'hui un hameau peu éloigné de Noordschoote 
porte encore le nom de Steen straete {Lapidea strata) (i) ; 
dans ce hameau passe la route qui conduit dTpres à 
Merekcm et à Dixmude, localités où des médailles 
romaines, on le verra, ont été retrouvées à diverses 
époques. 

En 1857, un valet de ferme labourait profondément, au 
sud de l'église de Noordschoote, près des terres basses de 
ce village, un champ nommé « la nouvelle terre » (nieuw 
land) ; le soc de la charrue rencontra un obstacle et le 
brisa. « C'était », nous écrivit, dans le temps, un habitant 
de la localité, « un vieux pot, très laid » — probablement 
en poterie romaine — x tout couvert de terre fort dure. » 

(1) Inventaire des archives dTpres, déjà cité. 

(2) L*abbesse de Messines, dame de Noordschoote, possédait un droit de 
tonlieu à Stecnstraete^ hameau qui se trouve contre Je pont établi sur 
TYperlée canalisé où passe la route d'Ypres à Dixmude. Ce droit de tonlieu 
fut l'objet de nombreux conflits entre ces abbesses et les échevins d'Ypres. 
(DiEOBRicK, Inventaire des archives de rancienne aààaye ds Messines. N«* 
20, 25. etc. — et Arch. Ypres, paasim.) 
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« Le laboureur se disposait à continuer son ouvrage, 
mais tout à coup il s*arréte, car il voit briller sur 
la terre retournée un tas de pièces d'argent » 

C'étaient de belles médailles romaines! Le vase qui 
les contenait était brisé, il a été impossible d'en 
retrouver les fragments; mais le trésor composé de 
cent cinquante pièces, presque toutes d'argent, et bien 
conservées, échappa heureusement au creuset; il fut 
acquis par notre ami, M. de Breyne-Peelaert, officier 
de l'ordre de Léopold, ancien bourgmestre de Dix- 
mude, ancien membre de la chambre des Représen- 
tants etc. etc. 

Cet amateur intelligent et désintéressé a généreu- 
sement fait don à la ville d'Ypres de soixante-huit de 
ces médailles, toutes d'argent, et celles-ci sont dépo- 
sées au musée de cette ville. 

Presque toutes ces pièces sont à peu près de la même 
époque que celles trouvées, quelques années auparavant, 
à Wytschaete. Nous croyons pouvoir nous borner encore 
à citer les règnes auxquels elles appartiennent, en indi- 
quant le nombre de chacune de ces pièces : 

Septime Sévère, 6 — Julia Domna, 2 — Garacalla, 
4 — Septime Geta, 2 — Heliogabale, 5 — Alexandre 
Sévère, 12 — Julia Mamea, 3 — Maxime Pie, 2 — 
Papien, 1 — Gordien Pie, 45 — Philippe père, 7 
— Otacilia Sévèra. 4 — Philippe fils, 2 — Trajan 
Dèce, 2 — et Gallien, 2. 

Pour prouver l'exactitude des faits et détails men- 
tionnés dans notre présent travail, il reste à mettre sous 
les yeux du lecteur, une courte statistique archéologique 
indiquant les antiquités romaines découvertes dans des 
localités de notre ancienne West-Flandre et lieux voisins. 
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I. CHAUSSÉE MILITAIRE DE GASSEL A BAVAI 
(BaviacumJ, au sud d'Ypres. 
l"* Dranoutre. Sur le ruisseau la Douve (DrawanuUra). 
Poteries et médailles romaines (1858). 
{Bull, d'art et ^archéologie, 1872, p. 48). 
^ Wytsghaete. 

Médailles romaines (vers 1845). 
(Voyez notre notice). 

Près de Wytschaete, à Wulverghem, on a trouvé 
vers 1845 une assez grande quantité de mé- 
dailles romaines. {Ann. Soc. Emulation. Bruges, 
2- s. t. m, p. 269). 
Ne scrait<ce pas la trouvaille mentionnée dans 
notre notice? 
A"* Wervicq (Viroviacum). Station militaire des romains, 
inscrite sur la carte dite de Peutinger. 

Médailles romaines, de Jules César à Antonin — 
substructions romaines — antiquités diverses : 
vases, clef de bronze, figurines, statue mutilée 
de Mars armé; selon le chanoine de Bast, « cette 
statue placée d*abord dans le temple de ce Dieu 
du paganisme, y fut conservée, après que cet 
édifice eut été converti en église dédiée à St- 
Martin. » 
(Chanoine de Bast. pp. 236 et 237, Gramaye, 
Malbi*ancq, M' Van Dessel, etc.) 

IL VOIE ROMAINE DE CASSEL A L'ESCAUT OCCI- 
DENTAL (le Uont) — nord ouest dTpres. 
1** Watou. 

Antiquités antéromaines, et vers 1845, monnaie 
gauloise en argent: tête casquée. Légende Gar- 
îianos. — Rev: Cheval en liberté, au galop; entre 
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ses pieds, une feuille de trèfle. Lég. Gomios 
(Goinius, Roi des Âirébates dont parle César). 

(Ann. Soc. Emulation^ S"" s., t. III, p. 266, et Carte de 
M' Van Dessel.) 

Sur le territoire de Poperinghe, limitrophe de 
Watou, on a trouvé (vers 1844) une médaille en 
arg. de Trajan — imp thaiano. aug. Ger. Dac. 
Rev. Figure debout. Légende: P. M. TR. P. Gos 
VH. — Et à Reninghelst, dont le territoire est 
voisin de Poperinghe, on a découvert (vers 
484S) une médaille en arg. de Vespasien : Tète 
laurée. Lég: imp Gaesar vespasianus aug — Rev: 
Femme voilée assise. Légende: pont. max. tr. p. 

COS. 

(Ann. Soc. Emulation citées). 
2** Oostvleteren. 

Monnaies romaines et gauloises. 

(Cartes de MM. Vander Maelen et Van DesseL) 
3" NooRDscHOOTE — rclcvant de l'abbaye de Messines. 

ImportantetrouvaîUe de médailles romaînes(1 857). 
(Voyez notre notice). 

4<> BlXSCHOOTE. 

Antiquités antéromaines — médaille gauloise. 
(Dict. arch. de la Gaule ^ époque celtique, p. 165, 
— Carte de M" Van Dessel, et Ann, Soc Ému- 
lation, 2« s. t. III, p. 266.) 
S"* Merckem. 

Borne milliaire (1793) — monnaies romaines — 
médaille de Lucius Verus. 

(Chotin — Bulletins de l'académie d^ archéologie, I. 
391. — Carte de M^ Van Dessel.) 

&" DiXMUDE. 

Plusieurs médailles romaines (1826). —Entre cette 
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ville et Herckem, on avait déjà découvert; vers 
la fin du xvui* siècle, un grand nombre de sem- 
blables pièces. — Vers 1845, en nivelant le sol 
du nouveau jardin public, on a trouvé encore 
une intaille^ petit onyx de jaspe sanguin repré- 
sentant un personnage, tête nue ; au-dessous, 
un taureau, dans une attitude défensive, un 
épi, une lance et une corne. 
(Revue belge de Numismatique ^ 1870, p. 413. — 
Et Annales société cC émulation Bruges, 2^ s. 
t. m, p. 267.) 

m. VOIE ROMAINE DE TOURNAI A OUDENBOURG 
- ouest d'Ypres. 

1"* GOURTRAI. 

Monnaie d*or de Faustine — monnaies de bronze 
de Néron, Vespasien, Trajan, Hadrien et Marc- 
Aurèle. 

(SchayeSf t. V, p. 70 et Auteurs cités par M' Van 
DesseL) 

2^ ROULERS. 

Antiquités antéromaines — sépultures romaines. 
(Carte de M' Van DesseL) 

IV. VOIES ROMAINES, RIVE GAUCHE DE L'YSER. 

l"" ISENBERGHE. 

Antiquités romaines. 
(Carte de M' Van DesseL) 

^ WULVERINGHEM. 

Antiquités romaines. 
(Carte de M' Van DesseL) 

Les lieux nommés ci-dessus, situés dans Tancien 
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Westland et contrées limitrophes, étaient reliés par des 
voies romaines ou situés à proximité de ces voiet>; mais 
chacun d*eux formait-il une colonie ou autre établisse* 
ment permanent? on n'oserait Tafifirmer. Wervicq (Viro- 
viacum) est en effet la seule localité qui figure comme 
station militaire des romains, sur la carte dite de 
Peutriger. 



1 

! 
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ORIGINE DE IPRA. 



Avant (le rechercher Torigine de notre ville d'Ypres, 
il peut être intéressant et utile de rappeler comment 
fut autrefois orthographié son nom et quelle serait, 
d'après divers auteurs, Tétymologie de ce nom. 

Suivant Sanderus (i), Gramaye (2), van Scrieck et 
d'autres érudits, des historiens ont écrit: Ypra, Ypre, 
Ypretuh, Yppre — Iperea, Ipre, Ipra, Ippre, Iperium 
— IIypera, Hypretum, Hipretum — enfin Uppre et Upre. 

On lit dans nos documents latins du XII'' siècle: 
Ipre (»), Ipra (4), parfois, mais rarement Ypra (5) enfin ce 
nom est orthographié de quatre manières diiïérentes 
sur les mailles, frappées en cette ville de 1168 à 1304; 
Une de ces monnaies porte: i . père . a (e), deux autres 



(1) !'• édition, T. I, p. 336. 

(2) I. IV. 

(3) Arch. d'Ypres, Inv. N« 3, (1116). 
(4J Arch. d'Ypres, Inv. N» 5, (1116). 
(5) Arch. d'Ypres, Inv. N« 8, (1180). 

(6] Sssai de numismatique Yproise, p. 10, N« 1. 

TOMB 3 
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portent ipre . a (i), plusieurs* ipre (â), ou moneta de 
iPRE (3) et beaucoup d*autres i — p — ^r — ^a (4). 

On voit que Tinitiale [ était spécialement usitée, 
dans les temps anciens; nous donnons donc ici le 
nom de Ipra, au lieu où se forma la ville nommée, 
à notre époque, en français: Ypres; en flamand: Ypre, 
Yperen ou Iperen. 



Bien que « la nouvelle orthographe fasse souvent 
perdre la trace d'une étymologie (s) », ces dénomina- 
tions révéleraient, d'après la plupart des auteurs moder- 
nes, rétymologie du nom de la ville dTpres. 

Voici comment ces savants motivent leur opinion: 

La carte, jointe à Touvrage du P. Malbrancq (e), 
indique qu'une vaste forêt couvrait autrefois la contrée 
dont YpEREr« occupait à peu près le centre. Le nom du 
village de Dickebmch (forêt épaisse), situé non loin 
de cette ville, semble confirmer cette indication. Cette 
forêt était peuplée d'arbres, nommés aujourd'hui en 
français: ypréaux, et en flamand, suivant nos étymo- 
logistes (7), Ypen, Ypenboomen ou Ipen. 

« Iperen, dit M. Ghotin, est un nom collectif, comme 



(1) Même Essai, p. 10, N» 2. 

(2) Même Essai, p. 12. No 7. — p. 22, N» 44, p. 24, N« 49. 
(3J Même Essai, p. 19, N» 32. 

(4) Même Essai, de page 10 à 24. Planches A. B. G. D. 

(5) Bescherbllb: verào orthographe 

(6) De Morinis et Morinorum rébus. 

(7) Cette traduction est inexacte. Tpréduv en français, et fpenhoomen ou 
ipen en flamand, désignent deux essences différentes d'arbres. Vypréau est 
le peuplier blanc, pc^»/ttJ alta (LinnéeJ, en flamand wiUepopulier ou aèeel. 
— Vypenboom ou ipe est Porme commun, ulmus eampestris (Linnée). 
(Voyei Warnkœnig, note 2 — V. p. 29.) 
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l'indique la terminaison eren; en effet yp ou iep signifie 
ipréau et Iperen désigne une réunion ou forêt d'ipréaux. 
Cette ville a donc retenu le nom du bois où elle s'est 
élevée » (i). 

Est-ce bien là l'étymologie véritable du nom de Ipra? 

Le mot Iperen ou Yperen ne figure, on Ta vu, ni 
dans nos anciens documents, ni sur nos mailles frappées 
de H68 à 1305; comment peut-on trouver dans ce 
nom collectif en eren — mais moderne — l'étymologie 
du nom d'IpRA ou Ipre, primitivement donné à ce lieu? 
Puis, il resterait, en tous cas, à rechercher Fétymologie 
Qième de j//?, iep^ c'est-à-dire de ypen, iepen^ ipen ou 
ipenboomen. 

Andrien van Scrieck (2), qui a fait une étude appro- 
fondie des anciennes langues — scythe, celtique, cymbri- 
que et teutonique — semble, malgré les nombreuses 
bizarreries qui émaillent ses ouvrages {3), avoir réussi à 
jeter quelque jour sur cette dernière question, donc sur 
la question principale qui nous occupe ici. 

D'après cet ancien magistrat de notre ville, les arbres 
au milieu desquels s'éleva le lieu dit: Ipra ou Ypra, 
reçurent le nom de ipen^ parce qu'ils croissaient sur 
un terrain élevé (upre)^ puis ils transmirent ce nom au 
dit lieu, « comme les rosiers et les lauriers plantés 



(1) Ann. West-F. Vm. p. 47. 

(2) Adrien van Scrieck (Scrieckius) né à Bruges en 1559, licencié en 
droit de TUniversité de Paris, historien et linguiste, fut plusieurs fois 
conseiller et échevin d'Ypres (1606, 1608. ,1610, 1G12, 1614, 1616, et 1619) ; 
il mourut en cette ville le 26 Décembre 1621. (Voyez Biographie des hommes 
remarquables de la Flanire occidentale et Fastes consulaires d'Ypres,) 

(3) Ces ouvrages furent impriméi à Ypres, chez François Bellet. (Voyez 
Essai de Bibliographie Tproise par A.lvhohse Dibobrick, Ann. West-F Ly 
VU, p. 100 et Buiv.) 
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dans le voisinage de Rosette et de Lorette (en latin 
Lauretum) donnèrent leurs noms à ces villes. » 

Si Ton peut objecter que le nom de vppre ou vpre 
n*est inscrit, ni sur nos mailles, ni dans nos anciens 
documents et que, dans les mots ypen, et tpen, on 
ne trouve pas la lettre R que Ton rencontre, dès les 
temps anciens, puis toujours, dans le nom de notre 
ville, il est certain que uppre^ — en vieux langage fla- 
mand up, puis op, — signifiait supra (i), élevé. De uppre 
serait venu yppre^ nom qu'entre autres porta notre 
ville. 

« Le suédois moderne, dit Gheldolf (â), a conservé 
l'adjectif Upperlig, Yppare et Ypperst, dans le sens du 
flamand opperste, supérieur, principal ; en suivant l'ana- 
logie, Ypres aurait été Tcndroit |)rincipal de la contrée 
environnante. » 

Notre histoire locale proleste contre cette dernière 
hypothèse; yppra ou ipra était à son origine, on le verra, 
une modeste bourgade et non un endroit important 
ou principal; mais cette citation prouve que, dans les 
langues du nord, VU d'Uppre peut avoir été changé 
en y. D'un autre côté, il est hors de doute que ces 
mots up, op signifiaient, dès les temps anciens, élevé, 
supérieur et que Ipra ou Ypra se forma sur un terrain 
plus élevé, plus haut, que les terres voisines, notam- 
ment que le sol du pays de Furnes, situé au nord, 
entre notre ville et la mer. 

Comme aujourd'hui, Ipra était en efiet à son origine, 
sauf à l'est, entouré de terres basses et maréca- 



(1) KiUAN, II. p. 690. 

(2) Warncœnio, V, 29, note 3. 
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geuses qu'on utilisa plus tard, quand on fortifia régu- 
lièrement cette ville. Ce sont ces miirécages qui for- 
mèrent les inondations de « Bellewtirde » ou du « Pad- 
devyver » au nord — de Bailleul, au sud-ouest — et 
de Messines, au midi; de ce côté, les marais s'éten- 
daient même jusqua Zillebeke, avant qu'on n'en endi- 
guât une partie, pour former le réservoir ou étang 
de ce nom. 

Quant au sol du Furnambacht, son niveau était 
autrefois beaucoup plus bas encore qu'aujourd'hui. 
Par suite d'une rupture des dunes, probablement vers 
le commencement du IV* siècle, un golfe vaste et 
profond s'était formé à l'intérieur de cette contrée, 
qui avait été habitée à l'époque romaine, comme le 
prouvent des débris forestiers, des médailles (i), des 
poteries et autres antiquités que l'on y trouve fré- 
quemment. 

Ce golfe s'étendait primitivement jusqu'à Dixmude 
et Loo; vers le XVI* siècle, la mer y pénétrait encore, 
à chaque marée, par le chenal de Nieuport. « En 
1620 un navire chargé de meules a été découvert dans 
une tourbière, à Mannekensvere; il était enfoncé de 
cinq pieds dans la tourbe et s'élevait d'autant dans 
la glaise » (2). Depuis lors, on a réussi à dessécher 
ce golfe, dont le fond, occupé de nos jours par des 
terres fertiles et de riches pâturages, est toutefois encore 
plus bas que le niveau de la mer à marée haute. 

Ipra se forma donc sur un terrain relativement 



(1) Voyez la notice précédente: JSoordschoote etc. etc. 

(2) Alfred Ronsb. No% communications avec la mer. Bruges, 1874. 
Voyez aussi db Lavbleye, Affaissement du sol et envasement du sol 
depuis les temps historiques. 
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élevé (Upprb ou Yppre) et c'est de cette situation supé- 
rieure que dériverait soit indirectement soit directement 
rétymoîogie de son nom. 

Nous nous bornons à résumer ici ces hypothèses, 
posées par des érudits (i) sans discuter les objections 
et les questions qu'elles peuvent faire naitre, questions 
qu'il serait du reste difficile de résoudre, car, « en 
fait d'étymologie, les mots sont comme les cloches, 
auxquelles on fait dire tout ce que Ton veut » (s). 



L'origine de Ipra a été moins recherchée et moins 
controversée, mais elle est aussi incertaine que l'étymo- 
logie de son nom ; cette origine est, en effet, entourée 
d'obscurités et d'incertitudes. Nos annalistes yprois ont 
cependant eu la téméraire et incroyable prétention de 
pénétrer ces épaisses ténèbres, de les dissiper, et même 
d'y faire luire le flambeau de l'histoire! Nous analysons 
ici quelques-uns de leurs récits fantaisistes, ne fût-ce 
que pour faire un instant diversion aux ennuis que nos 
recherches étymologiques et peu amusantes, ont sans 
doute causés à nos bénévoles lecteurs. Nous recherche- 
rons ensuite si, au fond de ces contes légendaires, 
on ne trouve pas quelques traces de l'origine probable 
de Ipra. 

Nos annalistes affirment donc que notre ville fut fondée 
d'abord en l'an du monde 3504, par Ilyperborus, « noble 
et puissant prince », issu d'une illustre maison ou famille 
de Troie. Ce grand seigneur, accompagné de sept cents 
ouvriers, tous bien armés, étant arrivé au centre d'une 

(1) Voyei Ohbldolf, V. 28- — Sandbrus, Oramayb, Chotin et Van 
ScRiBK, cités. 

(2) Voyez Bsschbrbllb au mot étymologie. 
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épaisse forêt, planté de grands arbres nommés j^p^n, s*assit 
sur les bords d'up.e petite rivière qui roulait ses eaux cris- 
tallines, au milieu d^une verte prairie émaillée de fleurs. 

Le site plut tant au prince, qu'il résolut d'y fonder une 
ville. D'après ses ordres, une partie de la forêt fut 
immédiatement défrichée et Ton construisit un beau 
château, sur un ilôt formé, dans la jolie prairie, par les 
bras de la petite rivière ; puis sous les murs de ce castel, 
de forme triangulaire et dont les trois angles étaient 
flanqués d'une tour, on établit immédiatement sept cents 
masures en bois, couvertes de chaume. Le prince s'in- 
stalla dans « ce château à trois tours » et chacun de ses 
sept cents compagnons eut son habitation particulière, 
avec pignon sur rue. 

Ainsi aurait été fondée pour ainsi dire d'un jet, cinq 
siècles avant la naissance de Jésus Christ, la ville qui 
reçut le nom de son illustre fondateur. Nous avons, et 
pour cause, négligé de mentionner cette étymologie du 
nom de: Ypra ou de: Hypra. 

La population de la nouvelle cité grandit rapidement, 
car, à son arrivée dans nos contrées, Hyperborus était 
l'heureux époux de sept femmes, mères, chacune en 
moyenne, de neuf enfants, total soixante-trois. La famil- 
le princière s'accrut sans doute encore sur les bords 
fertiles de l'Ypre et si, comme on peut le croire, les 
ménages des sept cents compagnons du prince se trou- 
vaient dans les mêmes conditions que celui du prince, 
le nombre des « enfants d'Ypres » fut, dès le début, 
très considérable. 

Cependant, convaincu, comme des philantropes et des 
économistes modernes, qu'une population nombreuse 
est la source la plus féconde de la richesse et de la pros- 
périté d'un pays, le prince Troyen chercha à faire croître 
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plus rapidement encore la population de la ville qu'il 
venait de fonder; dans ce but, il pria le roi des Belges 
de lui expédier quelques jeunes indigènes des deux 
sexes. Le roi« voulant donner un témoignage de satisfac- 
tion au fondateur d*Ypres et considérant d^ailleurs que 
ce lieu était très fertile, y envoya cent soixante jeunes 
gens très vigoureux et trois cents jeunes filles aussi 
belles que robustes. 

Ce n*est pas tout; pour accélérer encore le mouve- 
ment croissant de la population, Hyperborus, par mesu- 
re générale, autorisa la polygamie et mit en vigueur 
certaine loi de Lacédemone. 

Ici nous hésitons à traduire, à la lettre, le texte flamand 
de nos chroniques; car le français n'est pas comme le latin 
qui, dans les mots, brave Thonnèteté; nous nous conten- 
tons donc de dire que, d'après nos chroniqueurs « tous 
les maris âgés, faibles ou maladifs, sans famille, dont 
les épouses étaient jeunes et jouissaient d'une santé 
luxuriante, reçurent ordre de présenter à leurs femmes 

descélibatairesjeunes et vigoureux » Le lecteur nous 

permettra de ne pas même paraphraser ici le reste du 
texte flamand — trop cru — de nos annales. 

Nos annalistes ne nous disent pas si l'auteur de ce 
décret, devenu vieux, prêcha d'exemple, mais les maris 
Yprois se soumirent alors de bonne grâce, à cette or- 
donnance, parce que, d'après celle-ci, ajoute un chro- 
niqueur, tous les enfants nés dans la maison conjugale 
devaient être considérés comme légitimes et devenir 
ainsi les soutiens du chef de la famille. 

Ces mesures produisirent les meilleurs fruits et les 
résultats les plus féconds. La population d'Ypres avait 
atteint un chiffre merveilleux, quand en l'an du monde 
3538, le fondateur de la ville passa de vie à trépas. 
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Le deuil fut alors général à Ypres. 

Hyperborus n*était pas, parait-il, partisan du système 
d'incinération en usage, à cette époque, dans plusieurs 
pays, car il avait prescrit par son testament, d'inhumer 

ses restes mortels sur la grande place de sa ville; 

on respecta les dernières volontés du testateur; Ton ne 
refit donc pas son testament. Mais on lit à Tillustre dé- 
funt, des funérailles solennelles et de toute première 
classe. La dépouille mortelle du noble et puissant prince 
fut placée sur un superbe corbillard, traîné par cent 
vierges vêtues de robes noires sur jupons blancs ; elle fut 
conduite ainsi, en grand cortège, à la demeure dernière 
du prince. 

Sur la sépulture du regretté défunt, on éleva un beau 
piédestal en marbre, surmonté d'une statue gigantesque, 
aussi en marbre et représentant l'effigie d'Hyperborus; 
enfin sur ce piédestal on grava en lettres d'or, « les armoi- 
ries du prince » et une épitaphe en vers dithyrambiques. 

Cette épitaphe rappelait les fiiits et gestes de l'illustre 
défunt et invitait les Yprois à pratiquer dévotement, à 
Texemple du fondateur de leur ville, le culte de Mars, afin 
qu'en obtenant par l'intercession du dieu de la guerre la 
protection de Jupiter tout puissant, ils pussent toujours 
défendre avec succès leur cité, contre tous le:irs ennemis. 

Nos annalistes nous ont laissé le texte même de cette 
épitaphe, en vers flamands du XVll'' siècle. Nous ne 

chercherons pas à la traduire même en vers français; 

on ne réussirait pas. en tous cas, à en faire saisir les 
pompeuses et naïves beautés! 

C'est ainsi qu'aurait été (ondée la ville d'Ypres, cinq 
siècles avant la naissance du Christ. 

Disons un mot de l'histoire primitive de notre cité 

d'après nos chroniqueurs. 
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Après la mort de son fondateur, Ypres continua à se 
développer. En 3608, Ariopanus, roi des Belges, alors 
régnant, comprit que pour assurer la défense de son 
royaume, il était indispensable de faire de cette ville, 
déjà importante, une place de guerre de premier ordre, 
pouvant au besoin devenir le dernier refuge ou réduit 
de la nationalité belge; il y envoya trois mille pionniers, 
sous le commandement d*un vaillant capitaine, nommé 
Antibrosius. C'est alors que la ville fut, pour la pre- 
mière fois, fortifiée; on y construisit une vaste enceinte 
continue ou mur de ceinture, avec tours, percé de sept 
portes monumentales, ornées de statues et garnies de 
vantaux en fer; puis on creusa, au pied de cette haute 
muraille, de larges fossés, alimentés par les eaux de 
TYpre et de divers étangs. 

Quand tous ces travaux furent achevés, le roi des 
Belges, aussi pieux que vaillant, ordonna d'offrir à Mars 
un sacrifice humain, afin d'appeler encore sur la nouvelle 
forteresse, la protection du dieu de la guerre. La fille d'un 
tisserand se dévoua; animée d'un patriotisme ardent, cette 
martyre volontaire monta bravement sur le bûcher, y 
plongea un poignard dans son sein, puis son corps fut 
réduit en cendres ! 

Quand la place fut ainsi fortifiée, le capitaine Anti- 
brosius fut nommé bourgmestre de la ville ; il en étendit 
le territoire, et consacra à l'administrer les trente plus 
belles années de sa vie; enfin il y trépassa en l'an 3639; 
ses restes furent solennellement inhumés dans le temple 
de Mars. 

Des rebelles cernèrent la ville, en 3806, mais ne réus- 
sirent pas à s'en emparer. — Puis Auxonoris, roi de 
Saxe, l'assiégea en 3848. En l'absence de la garnison qui 
était allée rejoindre l'armée du roi, les bourgeois, après 
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avoir vaillamment défenda leur cité, furent forcés de 
battre la chamade; une capitulation des plus honorables 
leur fut accordée ; mais oublieux de ses serments, le 
roi de Saxe, maître de la place, permit à ses soldats de 
la piller; tout y lut mis à feu et à sang; les femmes 
mêmes ne furent pas respectées 

Les gens d'Ypres prirent bientôt leur revanche ; 
Teffectif de la garnison saxonne ayant été réduit, ils 
massacrèrent tous les guerriers qui la composaient encore 
et, dès Tannée suivante (3849), le drapeau belge flotta de 
nouveau sur les tours de la ville. 

Ces deux sièges sont les seuls événements a historiques » 
que mentionnent nos annales, depuis la mort d*Ânti- 
brosius jusqu'à l'invasion des Gaules par les Romains. 

On peut conclure de ce silence de nos annalistes, que 
dès lors, et durant une longue période d'années, la ville 
jouit d'une heureuse ère de paix, de calme et de prospé- 
rité, sous les règnes paternels des rois de la Belgique 
indépendante et libre ! 

Aussi réalisa-t-on alors à Ypres des progrès de toute 
espèce: on y éleva de nouveaux temples, à Minerve et à 
Junon, on pava les rues de pierres ferrugineuses, extrai- 
tes des montagnes voisines et Ton y fonda même une 
école supérieure, espèce d'université orthodoxe dans 
laquelle des prêtres payens enseignaient, outre diverses 
sciences, l'astrologie cl le dogme de la mélempsycose. 
L'industrie et le commerce prirent un essor phénoménal, 
toutes les branches de la prospérité publique se dévelop- 
pèrent, mais, en même temps que l'opulence, le luxe 
grandit excessivement. Les costumes luxueux que por- 
taient alors les dames d'Ypres sont décrits par nos vieux 
chroniqueurs, avec un soin à rendre jaloux les rédacteurs 
de nos modernes journaux de mode. 
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Telle est, suivant ces annalistes « Thistoire ancienne 
d'Ypres ». Nous avons résumé ailleurs (\) leurs contes se 
rapportant à la période romaine. 

Citons encore quelques détails que ces chroniqueurs 
donnent sur notre histoire locale, durant les dix premiers 
siècles de l'ère chrétienne. 

Les invasions des barbares : Vandales et Huns, Visigots 
et Ostrogots, Francs et Cattes, jusqu'en 440, sont lon- 
guement racontées dans nos annales; on y voit que les 
Cattes s'établirent sur la montagne, encore nommée 
aujourd'hui « le mont des chats » (!); mais durant celte 
longue période d'années, Ypres n'est pas nominativement 
mentionnée dans ces chroniques, car notre ville, saccagée 
et détruite par les romains, en 180, n'étaitalors — comme 
Babylone et Carthage — qu'un amas de ruines. 

C'est en 478 seulement qu'elle fut fondée, pour la 
seconde fois, par Childeric, roi de France. Les annalistes 
qui nous apprennent ce fait important, racontent aussi 
qu'Ypres avait déjà été détruite par les Normands en 440; 
elle aurait donc été rebâtie avant 478; mais ces chroni- 
(|ueurs peu scrupuleux, et qui avaient pourtant des con- 
naissances historiques si étendues, ont oublié de nous 
dire en quelle année et par <|ui Ypres aurait été recons- 
truite avant 440. Nous ne chercherons à expliquer ni cet 
oubli ni cette contradiction. 

Childeric fut donc le second fondateur de notre ville. 
II fit élever aussLun château à trois tours sur l'ile formée 
par TYpre, à l'endroit même où Hyperborus, premier fon- 
dateur, avait fait édifier son manoir, également flanqué 
de trois tourelles; puis, comme autrefois, des maisons 



(1) Voyez : Les Romains dam les vallées de VYpre et de P Yser. 
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en grand nombre furent construites par ordre du roi, 
sous les murs protecteurs de ce nouveau caslel. 

La population y grandit encore rapidement, bien que 
la loi de Lacédémone et Tusage de la polygamie y fus- 
sent bientôt abrogés par St-Grisole (483), par St-Elcu- 
thère (484), puis par St-Amand (626) qui évangélisèrent, 
tour à tour, le peuple d'Ypres et le convertirent enfin, 
non sans peines, à la religion du Christ. 

Diverses légendes, entr'autres celle de Liederic de Bue, 
racontée dans tous ses détails par d'Oudegherst, et les 
contes les plus invraisemblables occupent encore de 
nombreuses pages de nos annales, à cette époque. Nous 
ne les reproduirons pas ici, car on peut les lire dans 
presque toutes nos vieilles chroniques flamandes. Mais 
nous croyons pouvoir rappeler que, suivant nos anna- 
listes locaux, les Anglais, en 605, puis les Huns et les 
Vandales, en 693, détruisirent, en partie, la ville; enfin 
que celte cité saccagée, déjà en 853, par les Normands, 
fut de nouveau ruinée de Tond en comble par ces bar- 
bares, en 880. 

Mais, Ypres ne pouvait périr! vingt-deux ans après sa 
destruction par les hommes du nord, la cité, comme le 
phénix, renaquit de ses cendres, avec la coopération de 
Baudouin le Chauve, comte de Flandre, qui eut l'honneur 
d'être ainsi son troisième et heureusement dernier fon- 
dateur. 

Tout se passa, comme au temps de Hyperborus et de 
Childeric. En 902, le comte Baudouin, fidèle aux tradi- 
tions laissées par les fondateurs, ses illustres prédéces- 
seurs, fit aussi construire, mais dans le nouveau style de 
son époque, un beau château-fort, encore à trois tours, sur 
nie formée par TYpre; puis il ordonna, par un décret, 
d'élever de nombreuses habitations particulières autour 
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de ce nouveau manoir fortifié. Ses ordres furent promp- 
tement exécutés. Ypres devint bientôt la cité la plus 
belle, la plus riche, la plus puissante du comté de Flan- 
dre. 

Depuis lors, comme le constatent naïvement nos anna- 
listes, Ypres ne fut plus reconstruili», parce qu'elle ne fut 
plus détruite. Cest donc Baudouin le Chauve qui aurait 
été, en 902, le fondateur de Tanoienne chef ville de la 
Westflandre. 

Des lecteurs nous reprocheront peut-être d'avoir 
donné ici une analyse trop étendue de nos chroniques 
locales ; les détails si précis qu'on y lit, sur l'histoire 
d'Ypres avant et après la domination romaine ne sont 
sans doute qu'un tissu d'insanités historiques; mais ces 
vieux conlcs, à la fois naïfs et romanesques, sont-ils 
donc dénués de charmes? d'ailleurs, au milieu de ces 
fouillis d'anachronismes et d'absurdités, ne peut-on 
pas découvrir quelques rares vestiges du passé peut- 
être dignes de fixer Tattenfion? est-il bien certain que 
ces récits n'ont pas pour source originelle d'antiques 
traditions et de vieilles légendes, dénaturées sans doute 
par des écrivains, désireux de donner à leur ville natale, 
— comme des généalogistes complaisants à des familles 
vaniteuses — « une origine qui se perd dans la nuit des 
temps? » en un mot, comme la plupart de nos légendes 
flamandes, quelques-unes de nos légendes locales ne 
reposeraient-elles pas sur un fond de vérité? 

On serait tenté de le croire. 

Des faits historiques et des documents authentiques, 
d'une époque à la vérité beaucoup moins reculée, mais 
très anciens cependant, semblent, en effet, confirmer 
quelques assertions de nos chroniqueurs et donner à leurs 
contes au moins un certain caractère de vraisemblance. 
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Ainsi, nos aonalistes, à toutes les époques et constam- 
ment, mentionnent les temples élevés par les Yprois 
aux dieux du paganisme; — ils nous disent que des 
étangs et la rivière TYpre alimentaient les fossés de la 
place; — ils nous parlent des statues qui ornaient les 
portes de la ville, enfin ils persistent à constater la con- 
struction du fameux a château à trois tours, » trois fois 
reconstruit, autour duquel se forma trois fois une ville 
nouvelle. 

La piété de nos ancêtres fut toujours vivace; toujours 
leurs nombreuses gildes eurent des tendances religieu- 
ses; — aujourd'hui, comme depuis des siècles, nos fossés 
reçoivent les eaux de deux étangs ; — nos comptes du 
XI V*" siècle donnent de curieux détails sur les statues qui 
décoraient, alors encore les portes de la ville; — une 
maison, construite près de l'île de l'Ypre, où aurait été 
bâti le château « des trois tours » a, durant des siècles, 
conservé ce nom et, fait plus important, nos historiens 
les plus dignes de foi, Warnkœnig enlr'autres (i), con- 
statent que presque toutes nos grandes villes flamandes, 
aussi importantes que celle d'Ypres, durent leur origine 
à une bourgade formée sous les murailles d'un château- 
fort ou d'une abbaye fortifiée. 

11 y a donc ainsi, entre nos légendes locales, des 
traditions populaires, des faits historiques et les récits 
de nos meilleurs historiens, des concordances et des 
analogies qui méritent d'être examinées et discutées 
quand on recherche l'origine de notre ville. 

Pour découvrir la date probable de la naissance de 
Ipra, nous chercherons à dégager le terrain, — où nos 



(1) T. 11 p. 171. 
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annalistes ont erré, — des incroyables anachronismes et 
absurdités qu'ils ont inventés; puis, pour tâcher de jeter 
au moins quelque faible lumière sur les premiers âges 
de ce centre de population, nous poserons une série 
d'hypothèses fondées sur des inductions tirées de docu- 
ments plus récents ou sur des faits relatés par des 
auteurs judicieux et confirmant au moins quelques 
assertions de nos annalistes locaux. 

Est-il besoin de le dire? Ipra ne fat, pas plus que Rome, 
bâtie en un jour; notre ville n'eut pas de fondateur 
proprement dit, car elle ne fut fondée en quelque sorte 
ni par décret ni d'un jet. Elle se forma peu à peu. 

Warnkœnîg et d'autres auteurs, chefs d'une nouvelle 
école historique, prouvent, en effet, dans leurs savantes 
études, qu'en Flandre, la création de nos centres de 
population fut non l'œuvre d'un homme, mais, la consé- 
quence de nécessités sociales et politiques ; guidés par 
une saine critique, ces historiens modernes montrent, 
sous son véritable jour, l'origine de nos villages d'une 
part, de nos villes de l'autre. 

Avant l'invasion romaine, les Morins et les Ménapiens 
n'avaient pas de villes ; ils habitaient de rares villages 
fvicijy épars au milieu de leurs forêts et de leurs maré- 
cages; les romains établirent dans ces contrées des postes 
militaires et quelques colonies; aucun de ces établisse- 
ments ne fut créé sur les rives de l'Ypre (i) ; Ipra n'exis- 
tait donc pas à l'époque romaine. 

Plus tard, quand la féodalité domina, les progrès de 
l'agriculture nécessitèrent la création de nouvelles agglo- 
mérations rurales : les seigneurs et les abbayes possé- 



(1) Voyez les romains dans les vallées de V Ypre et de VYser. 



49 

daient d*iinmenses domaines; pour en faciliter la culture, 
ils créèrent des viHœ^ ou grandes exploitations agricoles, 
avec vastes bâtiments, dans lesquels habitait leur villicuSy 
c'est-à-dire un régisseur chargé par le seigneur territorial 
d'administrer ces propriétés et d'en diriger l'exploita- 
tion ; puis on y éleva des masures, pour les serfs ou 
lètes attachés à ces terres ; les manants de ces villœ 
reçurent le nom de villani, d'où la dénomination de 
€< vilains » puis de villageois qu'ils conservèrent durant 
des siècles, comme le lieu qu'ils habitaient conserva (du 
nom de villa) celui de village. 

C'est ainsi que se formèrent en Flandre presque toutes 
nos agglomérations rurales ; mais nous n'avons pas à 
nous occuper ici de ces villages ou, petites villce, car 
Ipra et les autres centres de population, qui devinrent 
nos grandes communes, se constituèrent dans des con- 
ditions différentes. 

Suivant Warnkœnig et d'autres historiens, à l'époque 
des invasions, si fréquentes et si désastreuses des bar- 
bares, afin de mieux pouvoir résister à ces redoutables 
envahisseurs, les seigneurs féodaux firent construire sur 
les frontières de leurs fiefs, ou dans leurs domaines, des 
châteaux-forts (Burgi) et les abbés entourèrent leurs 
monastères d'ouvrages de défense. Espérant } trouver 
un refuge, ou abri, contre les dévastations des barbares, 
des villatn se réfugièrent, avec leurs familles et leurs 
bieus, sous les hautes murailles de ces forteresses, et y 
fixèrent leurs demeures. Ces agglomérations emprun- 
tèrent bientôt au château protecteur (Burgm) le nom de 
« Bourg » et leurs manants, anciens villani^ furent nom- 
més d'abord submanentes ou submansores (i), puis bur- 



(1) Habitant soua les murs du château. 
ToiiB 3 



50 

gensesy burgeren^ 'bourgeois, c'est-à-dire habitants du 
bourg. 

Protégées par les seigneurs ou les abbés, ces bourgades 
se développèrent rapidement et devinrent nos grandes 
villes fb/^piêita;!, enfin nos puissantes communes flamandes. 

Il est donc probable qulPRA dut sa naissance à un 
château-fort, comme le disent nos chroniqueurs ; mais, 
cette ville ne fut pas, comme ils le prétendent, fondée 
d*un jet ; elle se forma peu à peu et n'existait ni cinq 
siècles avant la naissance de Jésus Christ, ni à l'époque 
de la domination romaine, ni même en 478. C'est beau- 
coup plus tard seulement que le nom de Ipra figure dans 
des documents authentiques. 

Dès les premiers siècles de l'ère chrétienne, de nom- 
breuses tribus germaniques débarquèrent presque tous 
les ans sur les côtes de la mer du Nord ; ces invasions 
sont attestées par nos meilleurs historiens. Ceux de ces 
immigrés qui étaient originaires de la Saxe établirent, 
parait-il, des colonies dans divers lieux, peu éloignés du 
littoral {in maritimis locis) et spécialement dans les pays 
qui furent plus tard le Westland. a Les idiotismes du 
dialecte flamand, dit Gheldolf, tel qu'il règne encore 
à Ypres et dans ses environs, paraissent indiquer que la 
contrée fut peuplée par des émigrés de race saxonne )>(i). 
Ces colons donnèrent, en tous cas, leur nom à cette 
région de la Ménapie, connue, au temps de l'empereur 
Théodose, sous le nom de « rivage saxon des Gaules » 
(LUtus saxonicum gallkum). L'opinion du savant traduc- 
teur de Warnkœnig parait donc fondée. Nous insistons 
sur ce fait parce qu'il permettra de remonter facilement. 



(I) Warnkœnig, V, p. 28. 
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plus tard, à la source de presque toutes nos anciennes 
institutions communales. 

Rien n'autorise à croire que ces immigrés créèrent 
alors une colonie sur les bords de la rivière l'Ypre, ni 
que Ghilderic y fonda, pour la seconde fois, une ville, 
comme le disent nos annalistes yprois. 

Il est possible, — toutefois rien ne le prouve, — que 
des Saxons, nomades encore, campèrent près du lieu où 
s'élève aujourd'hui notre ville, mais les cabanes éparses 
qu'ils purent y construire ne formèrent pas dès lors une 
agglomération ou centre de population, car le nom de 
Ipra n'est mentionné ni dans les cartulaires de nos plus 
anciennes abbayes, ni, comme Ta constaté Gheldolf, dans 
des écrits de nos premiers chroniqueurs, ni « dans les 
biographies et récits des travaux évangéliques des divers 
missionnaires qui vinrent prêcher la foi de Jésus Christ 
dans l'ancien évèché des Morins, à partir de la fin du 111'' 
siècle, jusqu'au temps de St*Omer et de ses compagnons 
(ViP siècle) » (i). St-Grisole et St-Eleuthère (483-484), 
puis St-Amand (6â6)n'évangélisèrent donc pas les Yprois, 
comme le disent nos chroniques yproises, et c'est 
seulement vers la lin du IX"" siècle que le nom de Ipra 
figure, pour la première fois, dans les écrits d'historiens 
respectables, entr'autres de Meyerus, Sanderus et Buzelin. 
Mais rien même ne prouve que ce lieu existait alors, car 
ces auteurs affirment des faits sans les prouver et ne 
donnent aucun renseignement précis sur l'origine de ce 
centre de population. 

A la vérité le CAST {rum) UPR (ense) aurait été connu 
avant la fin du VIII* siècle, s'il était possible de considérer 



(1) Warnkcenio. V, 29. 
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comme authentique une monnaie mérovingienne portant 
ces mots. Mais Tauthenticité de cette « pièce curieuse » est 
très douteuse et son existence même n'est pas constatée, 
car (c son heureux possesseur » n'a pas consenti jusqu'ici 
à la soumettre à l'examen des numismates. On a bien voulu 
toutefois nous en communiquer un dessin. Sans soup- 
çonner une supercherie numismatique» nous croyons 
que ce croquis ne prouve ni l'authenticité ni même l'exis- 
tence de cette monnaie (i). En tous cas, il est prudent de 
suivre ici le précepte : « dans le doute abstiens-toi. » 

D'après les auteurs qui viennent d'être cités, Ipra était 
une ville, comme le disent nos chroniqueurs, au com- 
mencement du IX"" siècle et elle aurait été prise, saccagée 
et détruite par les normands, en l'an 880. 

Cette assertion ne repose sur aucune base historique 
et l'on cherche vainement à quelle source elle a été 
puisée; peut-être n'est-elle fondée que sur les écrits 
fantaisistes de nos chroniqueurs locaux eux-mêmes ! S'il 
en est ainsi, et nous le croyons, malgré notre profond 
respect pour des historiens, très estimables d'ailleurs, 
nous hésitons d'autant plus à admettre l'exactitude de 
leurs récits que, d'après Gheldolf (2), aucun chroniqueur 
du 1X« siècle, donc contemporain, ne mentionne cette 
destruction d'Ypres. « Si, dit cet historien, ce lieu avait 
eu quelqu'importance et même s'il eut existé, à cette 
époque, eùt-il échappé aux ravages qui désolèrent alors 
ces contrées? Les désastres d'Ipiu n'auraient-ils pas été 
rappelés par les annalistes du temps, de même que le 
furent ceux de Gand, Gourtrai, Tournai, St-Omer et de 



(1) Voyes Annexe. Note sur une prétendue monnaie mérovingienne. 

(2) Warnkœnio, V, 29. 
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beaucoup d*autres endroits remarquables de la Flandre 
et des pays environnants? » (i) 

Où peut donc hésiter à croire que Ipra fut alors dé- 
truite, et même qu'avant 880 un centre de population 
s'était formé sur les rives de TYpre; en tous cas, on peut 
affirmer que ce « lieu » — s'il existait — n'était encore 
qu'un endroit de peu d'importance? 

Quoi qu'il en soit, notre ville naquit, croyons-nous, 
sinon en 90â, comme l'ont écrit, avec tant de précision, 
nos annalistes locaux, du moins dans le courant du X"" 
siècle. A vrai dire, cette opinion n'est complètement 
justifiée par aucun document authentique, mais un en- 
semble de faits historiques incontestés, confirmant encore 
des hypothèses probables, donne du moins à ces conjec- 
tures une apparence sérieuse de probabilité. 

Bien que moins fréquentes, au commencement du 
X* siècle qu'au siècle précédent, les incursions des nor- 
mands continuèrent jusqu'en 944. Les dévastations de 
ces hordes barbares étaient alors encore très désastreuses; 
a le nombre d'iceulx normans estoit si grand, dit d'Ou- 
degherst (s), qu'il sembloit que nonobstant l'occision et 
boucherie qu'en plusieurs lieux s'en faisoit, ils multi- 
plioyent tousjours et augmentoyent. » 

On avait couvert alors le pays de châteaux-forts pour 
le protéger contre ces dévastateurs (a). Après 944, ces inva- 
sions cessèrent et les bienfaits de la paix se firent aussitôt 
sentir: l'agriculture se développa, la population grandit; 
a sous le règne d'Arnould (qui mourut en 964) on voit, 
dit Warnkœnig (4), surgir à l'intérieur du pays les fon- 

(1) Warnksnio, V, 30. 

(2) ld.,I, page 138. 

(3) Id.,I,p.l48. 

(4) Id., 1,151. 
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déments de toutes les relations sociales qui se sont déve- 
loppées par la suite et, en même temps que les normands 
cessent d'inquiéter la Flandre, les villes commencent à 
s'élever. On assigne déjà à l'époque si courte du règne 
de Baudouin 111, mort en 961 et associé au comté en 
958 par son père (Arnould), le commencement de l'in- 
dustrie du tissage, l'introduction des foires et marchés 
et les progrès du commerce par voi** d'échanges. L'af- 
fluence d'hommes libres aux endroits où ils pouvaient 
travailler à augmenter leur fortune, sous la protection 
des châteaux-forts et des libertés locales, explique la 
rapide prospérité des vUlœ de cette espèce qui ne tar- 
dèrent pas à devenir des appida ou porttis. » 

C'est alors qu'un château-fort fut bâti, à Gand, près 
de l'abbaye de Sl-Bavon. 

N'cst-on pas autorisé à croire que le château autour 
duquel se forma bientôt Ipra fut construit aussi, non 
cinq siècles avant la naissance de Jésus Christ, ni même 
en 478, mais au X* siècle, à cette époque de calme, 
alors que « le pays fut couvert de forteresses, que par- 
tout des villes s'élevaient et que surgissaient les fonde- 
ments de nouvelles relations sociales? » 

C'est, il est vrai, à notre connaissance, dans des docu- 
men:s authentiques de la fin du XP siècle, notamment 
dans un charte de 1093 (i), que le nom de Ipra est pour 
la première fois cité. Mais ce document même prouve, 
on le verra, qu'IpRA était alors déjà une importante cité. 
Celte prospérité avait été l'œuvre du temps car, comme 
toutes nos villes flamandes, Ypresse développa lentement. 
Il est donc certain que ce centre de population existait, 



(1) ÂLPH. Wautbrs, Chartes et diplômes imprimés^ 1, 582, 
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longtemps avant la fin du XI^" siècle et très probable 
quMl se forma, en même temps que d'autres, à l'époque 
de renaissance et dans les circonstances si bien rappelées 
par Warnkœnig. 

Si nos chroniques locales fourmillent d'erreurs, d'ana- 
chronismes et de détails fantaisistes, on ne peut mé- 
connaître qu'au fond, elles donnent sur l'origine de notre 
ville quelques renseignements que Ton ne peut considérer 
comme absolument invraisemblables. 

Ainsi, la primitive agglomération, d'où naquit Ipra, 
ne peut s'être formée, comme d'autres, avant le XI* siècle 
autour d'une abbaye, car notre abbaye de St-Martin ne 
fut fondée qu'au commencement du siècle suivant (i) et 
Ypres était alors déjà une localité considérable; on est 
donc autorisé à croire, comme le disent nos annalistes, 
que cette primitive agglomération s'éleva sous les murs 
prolecteurs d'un château-fort et, comme ils le repètent à 
trois époques dillérentes, que ce château fut construit 
sur un terrain relativement élevé (upper, opperj, dans 
des prairies situées au nord de Tile, formée par la rivière 
l'Ypre. 

Une telle situation devait en effet faciliter la défense 
de la nouvelle forteresse; pouvait-on hésiter à la bâtir 
sur ce terrain, dominant, sauf vers l'est, les terres voisi- 
nes qui, basses et marécageuses, rendaient difficile l'accès 
de ce château, défendu encore par la rivière qui baignait 
ses murs. 

Nos anciens documents permettent aussi de constater 
que les premiers édifices d'Ypres, notamment l'église de 
St-Martin, furentconstruitsdans des prairies f m pm^i^j (2); 



(1) Db Mbtbr, p. 35« Arch. Yp. Inv,, No2. 

(2) Os Mbtbr, p. 35». 
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enfin deux rues conduisant à l'endroit où^ d*après nos 
chroniqueurs, se serait élevé « le château à trois tours », 
portent encore aujourd'hui les noms de corte et de 
langhemeersch (de courte et de longue prairie). 

Notons aussi que, des descendants, soit des immigrés 
qui donnèrent leur nom au « rivage saxon des Gaules », 
soit des colons de même race, que Gharlemagne y avait 
transplantés en 795 (i), furent, dès le principe, les pre- 
miers submanentes qui vinrent se réfugier sous les murs 
du château nouvellement construit, où « ils pouvaient 
travailler en sécurité à augmenter leur fortune; » les 
idiotismes du dialecte flamand encore usité à Ypres 
indiquent, nous le répétons, que cette ville fut peuplée 
par des manants de race saxonne (s). 

Tels sont les uniques faits historiques, récils de chro- 
niqueurs et probabilités qui permettent d'entrevoir peut- 
être l'origine de Ipra. 

Le premier âge de notre lieu natal est, comme son 
origine, en\eloppé de ténèbres. Suivant nos annalistes 
loc^iux et des historiens, les limites de cette ville furent 
étendues en 958 puis en 1067 ; les exactions et la tyran- 
nie de la comtesse Richilde soulevèrent contre sa régence 
la Flandre flamingante (1071): cette princesse avait mandé 
à Messines des délégués d'Ypres, « ausquels et à leurs 
serviteurs, en nombre de soixante, elle fit trencher la 
teste (3) » ; l'année suivante, Robert le Frison, que les 
flamands avaient reconnu pour comte, s'empara facile- 
ment de notre ville et les yprois prirent une part bril- 
lante à la bataille de Gassel (22 fév. 1U71). 



(1) Warmkœnio, 1, 120. 

(2) Id., V, 28. 

(3) d'Oudbohbrst, p. 286. 
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Nos chroniqueurs et les historiens de cette époque ne 
relatent aucun autre fait digne d*étre noté et, jusques 
vers la fin du XI* siècle, on ne possède aucun renseigne- 
ment certain sur Thistoire de notre cité. 11 n'existe en 
effet ni chartes ni autres documents antérieurs à 1093, 
sauf toutefois un acte sans importance, de %i d'après 
des auteurs, de 1089 suivant d'autres, et constatant que 
le chapitre de St-Donat possédait un Bodium de Ypiis 
ou fond rural, sur lequel ce chapitre possédait le droit 
de deux parts de dîmes et des navales (i). 

Cette rareté de documents originaux, antérieurs au 
XII' siècle, peut jusqu'à un certain point s'expliquer; 
avant la naissance des communes, les comtes avaient 
peu de relations avec ces centres de population et les 
actes, concernant ces localités ou leurs manants, étaient 
passés par des seigneurs ou officiers féodaux qui y exer- 
çaient le droit de justice. Quant aux actes concernant les 
églises, ils sont moins rares; M*^ Wauters en cite plusieurs 
du XI" siècle, nommant entr'autres localités: Poperinghe 
(1000) (2), Warneton(1007 etl065) (3),Zonnebeke(1072){4), 
Wervick (1090) (s). Messines (1063, 1066, etc.) (e), et 
d'autres encore ; mais le nom de Ipra ne figure que dans 
le document de 1093 que nous avons déjà signalé et qui 
concerne notre église de St-Pierre. 

Les chartes du XP siècle, et même des siècles anté- 
rieurs, octroyées à des abbayes ou monastères de la 
Flandre, sont, il est vrai, assez nombreuses, mais notre 



(1) Wa&bxcbnio, V,p. 31. 

(2) Id., I, 664. 

(3) ld.,1, 448, 516. 

(4) Id., I, 531. 

(5) Id., I, 573. 

(6) Id., I, 516, 518, 519, etc« 
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abbaye de St-Martin, nous Tavons dit, ne fut fondée que 
vers Tan 1101 et les autres abbayes, sauf celle de 
Messines, qui existèrent dans le voisinage de noire 
ville, ne datent aussi que du XIP siècle; il est donc facile 
de comprendre pourquoi le nom de Ipra n'est pas cité 
plus souvent dans des diplômes et autres documents 
originaux, civils ou religieux, antérieurs à Tannée 1100. 

Toutefois, même à défaut de pareils documents, on 
peut présumer que le centre de population, né dans la 
vallée de TYpre, se développa bientôt, comme presque 
tous ceux qui s'étaient formés ailleurs au X"" siècle ; 
protégés par le château sous lequel ils avaient établi 
leurs demeures, les submanèntes de /j?ra purent y donner, 
en toute sécurité, un libre essor à leur activité indus- 
trielle et commerciale, même à la draperie sur laquelle 
cette ville fut, comme le disent nos documents, « d'an- 
cienneté fondée » (i). La population y grandit donc 
promptement ; le développement de la prospérité publi- 
que y fut même, parait-il, plus rapide qu'ailleurs, car, 
comme les saxons, leurs ancêtres, les manants de Ipra 
étaient des travailleurs énergiques et intelligents (s). 

La charte de 1093, souvent mentionnée déjà, démontre 
que le Burgus de Ipra avait alors une assez grande étendue 
et des inductions, que l'on peut tirer d'autres documents, 
ne laissent planer aucun doute sur l'importance que 
cette localité avait acquise avant le XII"" siècle. 

D'après des traditions locales, une chapelle dédiée à la 
Sainte-Vierge ou à St-André, puis (en 1012) à St Martin, 
aurait été construite, dès le temps anciens, dans les 



(1) Arch. Yp.Inv., l\62. 

(2) Voyez sar Jes causes du rapide développement d*Ypre8, Ohbldolf* 
(Warnkœnio, V, 46.) 



59 

prairies de l'Ypre (in pratisj; elle aurait été remplacée 
par une église, vers 1088 (i). 

Un seul édifice religieux fut bientôt sans doute in- 
suffisant, à cause de Taugmentation de la population, 
car on en construisit un second, d'après Warnkœnig (2), 
en 1073; cet auteur ne cite pas le document (3) 0(1 
il a trouvé cette date, mais notre charte de 1093 prouve 
que cette seconde église, consacrée à St-Pierre, exis- 
tait alors ; elle nous apprend aussi que « Philippe, 
comte de Loo, • lils de Robert le Frison, renonça en 
faveur de Téglise de St-Pîerre dTpres, à son droit de 
juridiction (comitatus) et d'avouerie sur quelques tenan- 
ciers de cette église, à Loo » (4); enfin quelques vestiges 
de notre primitive église de St-Pierre, entr'autres son 
porche et la base de sa tour, de style roman, et construits 
en pierres ferrugineuses, certifient pour ainsi dire, 
encore aujourd'hui, que cet édifice religieux fut bâti 
avant le XIP siècle. 

Le lieu, relativement éloigné de la chapelle de St- 
Martin, où l'on éleva le nouveau temple, prouve aussi 
que la ville avait alors une assez grande étendue et (|u'elle 
s*était développée dans la direction du .sud. 

L'importance que la localité avait acquise, est donc 
démontrée par les faits mêmes que Ton vient de rap- 



(1) Warnkœnio, V, 37. 

(2) w., v,as. 

(3) Metbrus, (ChroniCfi ad, an, 1072), dit que Robert le Frison fit 
alors construire plusieurs églises entr'autres à Ypres et à Hulste; toutes 
furent consacrées sous le vocable de St-Pierre. — A Hnlste, lors de la recon- 
struction de Téglise vers la fin du XVlIb siècle, on a trouvé inscrits sur une 
poutre les mots: Robertun FHsius me Jecit fieri 1075. (Ce renseignement 
a été donné par M. le chanoine Van de Putte.) 

(4) WAUTSE9, Chartes etc. j 1. 1, p. 582. 
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peler., Si Ton remplaça (4088) la primitive chapelle 
consacrée à la Vierge ou à St-André par une église et si 
l'on en construisit (1073) une seconde, n'est-ce pas par- 
ce qu'un accroissement notable de la population avait ne- 
ce.'isité ces constructions? d'ailleurs on voit par de nom- 
breux et irrécusables documents (i) qu'Ypres était, dès 
les premières années du XII* siècle, une grande et opu- 
lente cité; cette prospérité ne peut avait été atteinte en 
un jour, pour ainsi dire spontanément; elle fut néces- 
sairement la conséquence d'un état de choses préexistant, 
né lui-même progressivement d'un ensemble de faits 
qu'à défaut de documents, il est impossible de préciser. 
En un mot si Ypres était une grande cité au XII* siècle, 
elle devait nécessairement être déjà une localité im- 
portante au siècle précédent. Nous rechercherons ailleurs 
quand et comment notre Burgus devint une puissante 
commune; nous esquissons dans une autre notice le 
tableau de sa situation au Xir (i). 



(1) Voyei Areh. Yp. Inv., 1 à 18 — et Wautbrs, CkarUs^ U U, X1I« 
8iècle, pages: 1, 4, 6, 9, 46, 52, 59, 85, 86, 100, 107, 121, 124, 255, 265, 
431, 480, 496, 539. 553, 554, 600, 602,628, 680,665, 690. 

(2) Voyei les notices saÎTiuiteB. 
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ANNEXE. 



NOTE 

Sur une prétendue monnaie méroviniplenne portant 

GAST : UPR. 



Un honorable numismate nous a signalé, il y a peu de temps, 
une monnaie mérovingienne qui, si elle était authentique, 
prouverait que UPRA existait au VIII* siècle. (!!) 

Cette pièce serait d'or (de Tépoque) ; en voici la description 
d'après nn dessin qui nous a été communiqué. 

Buste de profilet à droite. Légende: MONETiVRIV(s). (VE 
est renversé.) 

Rev. Croix haussée sur trois degrés de perles, cantonnée en 
bant de deux globules et accostée en bas des lettres A et ('). 
— Légende: CAST (rum) VPR (ense ou a.) (Diamètre 0," 014.) 

Notre ville, on le sait, porta le nom de Upra^ la légende 
Coiirum Upreme ou Vpra indiquerait donc qu'Ypres aurait 
existé avant le IX* siècle car cette pièce aurait été frappée de 

448 à 752 Mais son authenticité et même son existence 

sont au moins très suspectes ; et, sans soupçonner une super- 
cherie, moins encore une tentative de mystification numisma- 
tique, nous devons, jusqu'à preuve du contraire, hésiter à croire 
i Tauthenticité de cette prétendue monnaie mérovingienne ; 

(1) Alph^ et Oméga. 
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nos doutes sont partagés du reste par tous les numismates qui 
ont bien voulu examiner notre dessin. 

Ces savants déclarent en effet que t d'après la coutume 
générale, le nom du monétaire est marqué sur les monnaies 
mérovingiennes et qu'ils n'ont jamais rencontre de telles mon- 
naies, avec le mot monetarius seul. » Or le nom du monétaire 
manque sur la pièce qui nous a été signalée. 

Hais ce qui motive surtout nos doutes, c'est que, malgré 
nos instances, nous n'avons pu ni voir la pièce, ni connaître le 
nom de son « heureux possesseur • , ri notre honorable corres- 
pondant lui-même n'a pu examiner cette monnaie!! Le soin 
peu explicable que l'on niPt à cacher ce trésor numismatique, 
n'est-il pas un motif de suspicion légitime? 

Le revers Gguré sur notre dessin est imité d'une mérovin- 
gienne de Toul, décrite comme suit par M. Barthélémy : (^) 

TvLLO civiTATE. — Profil droit. Kev. avdoiildo monetarii^ — 
croix haussée sur deux dégrés {-), perlée et accostée d'un alpha 
et d'un oméga. 

Cette imitation même est suspecte, comme l'E renversé qui 
ne se rencontre nulle part. 

D ailleurs si Ipra ou Upra avait réellement existé au VIII* 
siècle, époque avant laquelle cette pièce aurait été frappée, le 
nom de ce lieu ne figurerait-il pas dans d'anciens documents, 
comme on y trouve les noms des localités inscrits sur les autres 
monnaies mérovingiennes ? 

Nous le répétons donc, jusqu'à preuve du contraire, les 
doutes — pour ne pas dire plus — des savants numismates 
consultés ne sont que trop fondés et l'on peut difficilement 
croire du reste ù l'authenticité, même à l'existence d'une pièce 
qui donnerait un démenti à tout un ensemble de faits histo- 
riques considérés jusqu'ici comme indéniables. 



(1) Nouveau Manuel complet de numismatique du moyen-^ge (Manuels 
Roiet). 

(2) Ln plnnche II, n*» 16 (, où In pièce est dessÎDée, à Tatlas du Manuel ^ 
par M. lîarlhiîlemy, porte trois degrés. 
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YPRES AU XIP SIÈCLE. 



Ipra^ dont le nom était à peine connu jusqu'alors, 
apparaît en quelque sorte spontanément, dans Thistoire, 
dès les premières années du XII*" siècle. Ce lieu n'est 
plus une modeste bourgade, mais une grande cité ; 
son nom est dès lors fréquemnîent inscrit dans les 
annales de la Flandre. Cette ville a de nombreuses 
églises, des maisons religieuses et hospitalières; son 
territoire s'étend et sa population grandit rapidement; 
les comtes de Flandre y ont une résidence; ils accordent 
aux bourgeois des franchises et des libertés; enfîn des 
privilèges industriels et commerciaux, octroyés aux 
« marchans, » y favorisent le prompt développement 
de la « grande draperie d, source originelle et féconde 
de la prospérité d'Ypres. 

Ce ne sont plus nos modernes chroniqueurs locaux, 
qui dans des écrits toujours suspects, souvent ridicules, 
nous apprennent ces faits; — ces annalistes se sont du 
reste occupés beaucoup moins de l'histoire d'Ypres, au 
XIP siècle, que de ses prétendues annales, à peine 
légendaires, avant, pendant et immédiatement après la 

TombS 5 
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domination romaine — ; c'est dans des chroniques du 
temps, donc plus dignes de foi. que sont relatés divers 
épisodes de notre primitive histoire locale et c'est 
dans des documents anthentiques qu'on trouve la preuve 
de la situation, déjà brillante à cette époque, de notre 
ville. 

Pour esquisser cette situation, nous rappellerons 
d'abord quelques faits historiques attestés, soit par 
d'anciens chroniqueurs soit par les meilleurs historiens 
de la Flandre, soit par l'irrécusable témoignage de 
documents authentiques. 

La ville d Ypres eut l'honneur d'être le siège des pre» 
mièrs parlements flamands qui donnèrent naissance à 
ces célèbres « assemblées nationales » d'où naquirent 
plus tard à leur tour, les états-généraux du pays. 

<c Le Conte Baudouyn (à la Hache), dit d'Oudegherst (i) 
fit, au commencement de son règne (llli), appeler les 
principaux barons et nobles de son dommaine en sa ville 
d' Ypres... affin d'adviser le moyen qu'on pourroit tenir 
pour gouverner et régir ses subjects, en bonne paix 
et assurance »; puis, en 1114, ce prince réunit, encore 
en cette ville, un grand nombre de clercs et de laî- 
ques pour y délibérer sur les mesures à prendre en 
vue d'une expédition contre la Normandie (2). 

Les chroniqueurs contemporains de Charles le Bon ci- 
tent plus d'une fois le nom d' Ypres dans leurs écrits (3) 



(i) T. I, p. 339. 

(2) Cartulaire de l'abluiye de Zonnebeke. Charte de 1114 portant: 
Actum Ipris uài eonventus plurimorum clericorum et Mcorum ad Ht'* 
poKendtm ewpedUicmem in Normanniam convenerat, 

(Voyez Warnscenio, Y. 32.) 

(3) Voyez Qualtbr et Qualbbrt. (Test d'après ces annalistea -~ copiés 
par toae les historiens — que nous donnons les détails qui suivent. 
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et cette ville occupe une place importante dans Tbistoire 
de ces temps calamiteux et si profondément troublés. 

Durant Tbiver de l'année de H25, de longues gelées, 
des neiges épaisses, des pluies continuelles et de violents 
orages, — signes précurseurs de grandes calamités, 
disent les annalistes — avaient anéanti toutes les récol- 
tes; la famine fut bientôt borrible. Gbarles le Bon prit 
les mesures les plus sages et les plus énergiques pour 
secourir ses sujets ; il parcourut le pays et fit partout 
d'abondantes aumônes; arrivé à Ypres, il y distribua (i), 
en un seul jour, sept mille buit cents pains aux ma- 
nants aifamés (â). 

Ces œuvres pies et ces actes de générosité ne désar- 
mèrent pas les ennemis du bon comte; on sait que 
ce prince fut assassiné dans Téglise de Saint Donatien, 
à Bruges. 

Ce crime avait été longuement prémédité; les con- 
jurés s'étaient assemblés à Ypres, dans les dépendances 
de Tabbaye de S^ Martin et y avaient « conclu leur 
abbomynable trabyson et conjuration » (3). (22 Janvier 
H26-1127 n. s.) 

Quelques jours plus tard (27 février), le comte Charles 
convoqua dans cette ville, oii de « mauvais conspireurs » 
avaient juré sa mort, ses barons et ses conseillers, 
pour juger les pillards qui avaient dévasté le domaine de 
son aumônier Tangmar. 

La Flandre fut bientôt le tbéâtre de graves événe- 
ments et la ville d'Yprès y joua encore un rôle împor- 



(1) d'Oudbgherst, I. 364. 

(2) Le musée d'Ypres possède un tableau (par M. L. Delbeke) rap- 
pelant cet acte de charité. 

(3) D*0UDB0BBR8T, I, 867. 
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tant. Après Fassassinat de Charles, deux compétiteurs, 
Guillaume de Loo, ou dTpres, et Guillaume de Nor- 
mandie, soutenu par le roi de France, se disputèrent la 
couronne comtale. 

Dès que les obsèques du comte-martyr sont célébrées 
à Bruges, Guillaume de Loo accourt à Ypres; les bour- 
geois et les nombreux étrangers que la tenue d'une 
foire annuelle, déjà renommée au loin, avait réunis 
en cette industrielle cité, sont contraints de rendre 
hommage à ce prétendant et de le reconnaître comme 
comte de Flandre! Puis, voulant faire acte d'autorité et 
de justice, le nouveau Seigneur arrête, de sa propre 
main, Bertulf, prévôt de S. Donat, un des chefs du com- 
plot ourdi contre le comte Charles; il traîne le traître 
sur la place d'Ypres et Ty fait mettre à mort par la 
main du bourreau, aux acclamations des bourgeois. 
Les chroniqueurs de Tépoque donnent de longs détails 
sur les horribles supplices qu'y endura Bertulf, «avant 
de rendre sa méchante âme à Dieu.» 

Mais les droits de Guillaume de Loo à la couronne 
comtale sont bientôt contestés ; sa souveraineté fut 
éphémère. Le roi de France avait envahi la Flandre, 
il s'était emparé de plusieurs villes importantes et 
y avait fait reconnaître, comme comte de Flandre, Guil- 
de Normandie, dit Longue épée. 

Ypres n'avait pas ouvert ses portes au roi; la cité 
est assiégée. Le seigneur de Loo s'était jeté dans la 
place avec trois cents hommes d'armes; il la défend 
vaillamment, mais trahi par les bourgeois, il est fait 
prisonnier et transféré à Lille. La ville est pillée et 
brûlée par les gens d'armes de Louis le Gros. C'est 
le premier des nombreux sièges dont il soit fait mention 
dans les fastes militaires d' Ypres. 
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Le triomphe de Guillaume longue épée ne fut que 
momentané. Après la retraite de Tarmée française, les 
bourgeois des villes flamandes s'agitent et décident de 
réunir leurs délégués, encore à Ypres, pour y examiner, 
en assemblée plénière, les droits de souveraineté du sei- 
gneur imposé par le roi, pour prononcer au besoin sa 
déchéance et pour délibérer sur les affaires du pays. 
Mais, au jour fixé pour cette réunion solennelle, des 
hommes d'armes du comte avaient en grand nombre, 
pris possession de la ville. 

Cette manœuvre habile ne sauva pas le prince; 
Thierry d'Alsace, soutenu par le roi d'Angleterre, 
Henri I, avait fait son entrée à Bruges et bientôt les 
bourgeois d'autres villes flamandes — dont les sympa- 
thies pour l'Angleterre se révèlent ainsi, dès le XII" 
siècle — reconnaissent la souveraineté du nouveau sei- 
gneur, patronné par le monarque anglais. 

Guillaume de Normandie avait perdu presque toutes 
ses villes ; il se réfugia à Ypres ; un complot faillit 
lui enlever encore cette cité et lui ravir en même 
temps la liberté^ peut être la vie; une femme aimée le 
sauva ; M. Kervyn raconte, en termes émus et poétiques, 
cette aventure, à la fois romanesque et dramatique (i). 
Enfin après des luttes, dont nous n'avons pas à retracer 
les péripéties, Guillaume longue épée mourut des suites 
d'une blessure qu'il avait reçue dans un combat, livré 
sur les bords de la Dendre et Thierry d'Alsace inaugura 
une ère glorieuse pour la commune d'Ypres et pour 
d'autres communes flamandes. 

Avant de partir pour la croisade, Thierry avait résolu 
de réunir tous les grands du pays afin de renouveler 



(1) EiUoire de Flandre, I. 424. 
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« la paix du comte » et d^assurer ainsi durant son 
absence le calme et la tranquillité dans son comté. 
C'est encore à Ypres que se tint le 19 février H38, 
cette grande et solennelle assemblée. 

Sous les règnes de Thierry et de Philippe d'Alsace, 
son successeur, Ypres et les contrées environnantes 
jouirent des bienfaits d'une longue paix; durant cette 
période de soixante-trois années environ (IISS-IIOI), 
le nom de notre ville est rarement cité dans les chro- 
niques du temps, — car les annalistes de cette époque 
s'occupèrent moins de l'histoire de notre Flandre que 
des faits et gestes de nos preux chevaliers croisés par 
delà les mers. — Mais le nom d' Ypres apparaît encore plus 
d'une fois dans des chartes, keures et autres documents 
authentiques; c'est alors que les manants du burgus 
de Ipra déjà privilégiés obtinrent leurs premières lois 
écrites et, nous le verrons, que leurs institutions pri- 
mitives se développèrent rapidement. 

La ville oii se passèrent les grands faits historiques 
dont il vient d'être parié, oii se réunirent si fréquem- 
ment les assemblées solennelles composées de barons, 
d'autres nobles hommes, de délégués des bourgeois, 
en un mot « des grands et du pays de Flandre », devait 
nécessairement être alors une des plus importantes cités 
du pays. Du reste l'importance d' Ypres au XI P siècle se 
révèle par l'extension de son territoire et la construc- 
tion de nouvelles églises, par la fondation de maisons 
religieuses et hospitaliers, enfin par le développement 
de sa population et de ses institutions locales. 

Nous nous occuperons d'abord du territoire d'Ypres 
et de ses églises qui permettent d'en constater l'étendue 
dès cette époque reculée. 

Le territoire du bourg formé, au X® siècle, dans les 



71 

prairies de TYpre, sous les murs d'un château féodal (i), 
avait reçu successivement des accroissements. La situa- 
tion des églises de St- Martin et de St-Pierre^ entou- 
rées l'une et Tautre d*habitations, marque l'étendue de 
la ville, avant la tin du XP siècle (s); elle indique que 
le Burgus primitif s'était développé d'abord du nord au 
sud, sur la rive droite de la rivière. 

La ville s'étendit ensuite vers l'est; c'est alors — 
avant 1139 — que l'on y construisit une troisième 
église paroissiale, consacrée à St-Jacques (3). Enfin de 
nouvelles rues furent ouvertes, à l'ouest, sur la rive 
gauche de l'Ypre. Vers la fin du XIP siècle, — avant 
1202, — on y bâtit aussi une chapelle qui fut érigée 
le 5 Janvier 1233, en église paroissiale, sous le 
patronnage des saints Nicolas, Eloy et Egide (4). C'est 
donc, en dernier lieu, que la ville s'agrandit vers 
l'occident. 

Le bourg s'était alors développé, depuis longtemps, 
vers le septentrion. Les terres sises au nord de l'église 
et de l'abbaye de St-Martin étaient couvertes d'habitations 
et formaient le quartier dit : Castrata; les manants qui 
l'habitaient et ceux d'un autre quartier, nommé Carni- 
ficium (situé, croyons-nous, à l'ouest de l'église), avaient 
été, dès 1111, placés sous la juridiction des chanoines (5). 
Ces fiefs étaient, en 1231, désignés sous le nom de: 
« comté de St-Hartin à l'intérieur de la ville » (e). 



(1) Voyez Ypriana, T. m. p. 55. 

(2) Id. p. 58. 

(3) Il est fait mention de cette église — qni existait déjà — dan« 
une bulle dn ?3 Mars 11 S9. (Warnkœnig. V. 38.) 

(4) Reç. novum 8^ Martini^ fol. 87 v», — Voyes Warnkœnig, V. 38. 

(5) Ârch, Tp. Inv. 2. — Wautbrs, p. 52. 

(6) Voyez Ypriana, T. II. p. 72. 
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Les paroisses de SMIartin, de St-Pierre, de St-Jacques 
et de St-Nicolas occupaient alors, comme aujourd'hui, 
tout le territoire urbain de la cité; son étendue était 
ainsi, au XII^ siècle, à peu près égale à la superficie 
intra muros de la ville actuelle. Ce territoire fut bientôt 
insufiSsant pour permettre aux nombreux manants 
d*Ypre, d'y établir leurs gites. 

Des faubourgs se formèrent alors autour de l'agglo- 
mération urbaine. 

Si Ton pouvait s'en rapporter à nos annalistes locaux, 
copiés par Vereecke (i), des tisserands et des foulons 
auraient établi des demeures, extra muros^ dès 1111 ; 
en tous cas, la cité était entourée de faubourgs avant 
1171 : une keure de cette année mentionne en efiet plus 
d'une fois « el fourboures et li banliewes de le vile 
d'Ypre » (a). Alors déjà ces quartiers « hors du bourg » 
ffortM burgns.forsbourc) était couverts d'habitations. Pour 
faciliter l'exercice de leur culte, aux nombreux manants 
qui s'y étaient fixés, on construisit dans ces quartiers 
suburbains, avant la ' fin du XIP siècle, trois églises, 
consacrées à saint Michel, à la sainte Vierge et à saint 
Jean, puis, au commencement du siècle suivant, une 
quatrième église. 

LEglise de St-Michel se trouvait au sud de la ville, 
hors la porte de Messines; elle était, comme chapelle, 
consacrée au culte en 1102 et fut érigée en paroisse 
avant 1249 (3). 

Véglise de Notre-Dame de Brielen ou ten Brielen 



(1) Histoire militaire de la ville tPYpres, p. 8, — et nos chroniques ma- 
nuscrites passim, 

(2) Arch. Tp. Inv. 7. 

(3) Heg* Buà. 8. Martini^ fol. 94. ^ Voyez Waemkonio, V. p. 38. 
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( ce au Breuil » ) , si souvent citée dans l'histoire ecelé* 
siastique d'Ypres (i), fut bâtie en 1187» au nord de 
la cité, puis élevée au rang d*église paroissiale, en 
1196, par Helesius, prévôt de St-Martin, à la prière 
de Ghelinus; ce serviteur du comte assura aussi à 
l'église de St-Martin uu revenu de cent sols (â). 

Léglise de St-Jean existait avant le XllP siècle, au 
nord-est et non loin des murs de la ville {infra cas- 
trum Yprense) (3). 

Sept églises paroissiales s'élevaient donc vers la fin 
du XIP siècle, sur le territoire, déjà fort étendu de 
la ville d'Ypres, savoir : quatre à l'intérieur de la 
cité, trois dans les faubourgs. 

Une quatrième église — l'église de St-Croix — fut 
encore fondée, dans les faubourg, à l'ouest de la cité, 
vers 1217, mais elle ne fut érigée en paroisse (4) que le 
19 octobre 1378 (5); on a vu en effet que le bourg se 
développa vers l'occident, plus tard que dans d'autres 
directions* 

Dans le voisinage de cette dernière église se trou- 
vaient c( les possessions de St-Martin hors ville » et 
VUpstalj terre commune ou banale, que les manants du 
bourg cultivaient, comme usagers; Jeanne de Gonstan- 
tinople céda cette terre ou Upstal, en pleine propriété, 
à la commune, par un acte du mois d'avril 1241 (e). 
Nous aurons plus d'une fois à citer ce document. 

(1) Voyez notre Gilde de 8t-Nicolas, Ann, de la Société d'Êm. de 
Bruges. T. XXVIII, p. 40, note. 

(2) Areh. Vp. Inv. 16. Voir auaai 90. 

(3) Voyez Gilde etc. citée, Ann. Bruges^ p. 41 note. 

(4) DiEOBRicK. Annalecies Yprùis, p. 25. i 

(5) Pour les églises d'Ypres, voyez Warnkobnig (V. p. 37-39; à qui 
Doas avons emprunté presque tous ces détails. Voyez aussi Sanderus, 

<6) Arch. Yp. Inv. 63. 
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Deux abbayes, — Tabbaye de St-Martfn et Fabbaye de 
Ste-Marie, nommée bientôt de Nannenbosschen, — avaient 
été fondées en notre ville, avant H23. Plusieurs histo- 
riens, notamment Sanderus (i), donnent de nombreux 
renseignements sur Torigine et les premiers développe- 
ments de ces deux maisons religieuses. Nous croyons 
pouvoir en résumer ici quelques-uns et en ajouter 
d*autres, d'après des documents du temps. 

Vabbaye de St-Martin fut fondée en 1102. La chapelle 
de la prairie consacrée d*abord à la sainte Vierge, puis, 
en 1012, à St-Marlin de Tours avait été remplacée, en 
1088, par une église; celle-ci était desservie primitive- 
ment par des chanoines séculiers, habitant des maisons 
que Baudouin le Barbu avait fait construire aux environs 
de cet édifice religieux. 

En 1101 des contestations s*étaient élevées entre 
révèque de Térouane et ces chanoines au sujet de leur 
église; Lambert, évèque d'Arras, voulant faire cesser ce 
conflit, cita Baudouin, chanoine d*Ypres et ses confrères, 
à comparaître devant lui à Arras, le 11 janvier 1101 (s). 

L'enquête faite par Tévèque ayant démontré que les 
chanoines menaient une vie irrégulière, qu'ils étaient 
ambitieux et avares (s), le Pape Pascal 11, à qui TaRaire 
fut soumise, prononça, au sujet de ce différend, une 
sentence (4) dont on n'a pu retrouver jusqu'ici le texte; 
cette sentence était sans doute sévère, car bientôt Jean, 



(1) Pour les détails dont nous n'indiquons pas la source spéciale, afin 
d'éviter des répétitions et pour en connaître d'autres d*importance secon- 
daire, Toyes Sanderus, 1. 1, pp. 355 (St-Martin) et BT^ [lionne (wchen,) 

(2) Wautbrs, Documents f t. Il, p. 1. 

(3) Amlnlmos et aoaroe.. simoniam et alia vitia (Mbtbrus et Samdbrub.) 

(4) WAtJTKRB II. 6. 
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évëque de la Moriuie, expulsa (1' Octobre 1102,) les 
prêtres convaincus de simonie, les remplaça par des 
chanoines réguliers de Tordre de Saint Augustin et dési- 
gna, comme prévôt du nouveau chapitre, un vénérable 
prêtre nommé Gérard (i). 

L*abbaye de S^ Martin d*Ypres se trouvait ainsi régu- 
lièrement constituée, dès l'année 1102; mais des res- 
sources financières devaient assurer son existence; 
Robert de Jérusalem (1110) lui céda quelques biens et 
confirma des donations (â) de plusieurs terrains situés, 
entr*autres prek de rUpstal, et antérieurement faites par 
Fromaldus, préposé de la ville (praepositus) (a), par 
Etienne, par Eiibodo, receveur (thelonarius)^ par Rembert 
et par Adeliuus (4); ce sont ces terrains qui formèrent, 
au moins en partie, « les possessions de S^ Martin hors 
ville »; les noms de ces premiers bienfaiteurs de Tabbaye 
méritaient, croyons-nous, d'être rappelés. 

Le même comte Robert transféra. Tannée suivante 
(27 février), aux chanoines, tous les droits féodaux et 
autres qu'il avait sur les terres de Tabbaye ; il déclara 
que ni lui, ni les échevins, ni personne, sauf les prévôts 
de S' Martin, n'y pourraient jamais exercer aucun droit 
et l'abbé Gérard, revêtu de ses habits sacerdotaux, ful- 
mina l'excommunication contre tous ceux qui tenteraient 
de porter atteinte à ses prérogatives (5). 

Ces « possessions » furent ainsi constituées en « fief 



(1) Wautbrs il 9. — M1RAU8 et Sanderus donnent le texte de cette charte. 

(2) WAnTBRS iï. 46 

(3) Nous aurons à nous occuper ailleurs du praepositus de Ipra^ et de ses 
attributions. 

(4) Arch, Yp. Inv. 2. 

(5) ArcÂ, Yp> Ino. 2. — Waotbbs. 
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clérical; » le chapitre y eut des lors « haute justice 
moyenne et basse et Tadressement de tout cas tant 
criminels que civils » (i); il y jouissait en un mot de la 
juridiction féodale la plus complète; mais, nous Tavons 
dit ailleurs (s), dès 1231, il céda une partie de ses droits 
de juridiction à la commune. 

Les biens et la puissance de Tabbaye s*augmentërent 
promptement; Charles le Bon lui transféra aussi (6 mai 
1124) tous ses droits sur une terre' donnée au chapitre 
par Bertrande, veuve d*Elbode et, de plus, sa part d'une 
dime sur une terre sise à Marcq (Langemarck), entre 
Passchendaele et Roosebeke (s). Beaucoup d'autres biens 
qu'il n'est pas possible d'énuinérer ici (4)\ furent encore 
donnés au monastère par divers bienfaiteurs et Thierry 
d'Alsace, « avant de partir pour Jérusalem, avec le Roi 
de France, » confirma (1146) toutes ces donations et tous 
les droits du prévôt (s). 

La juridiction spirituelle de l'abbaye fut ainsi bientôt 
fort étendue. Les églises paroissiales de la ville étaient 
desservies par les chanoines de St-Hartin, des différends 
naquirent à ce sujet entre l'évèché de Thérouane et le 
chapitre. Une sentence arbitrale détermina, en 1205, 
comment le prévôt pourrait désormais exercer son droit 
de faire desservir ces églises, puis une bulle, donnée 
par le Pape Innocent 111 en 1205, approuva et confirma 
cette décision (e). 

La juridiction du prévôt s'étendait aussi sur plusieurs 



(1) Sandbrus I. 356. 

(2) Vfriana II. 12. 

(3) Areh Tp. Jnv. 4 — Waotbrs I. p 124. 

(4) Voyez Sandbrus Uk: eit : 

(5) Wautbrb, I. 2S5. 

(6) Beg: Buà: â^ Martini. Voyez Warnkœnio, V. 332. 
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églises des environs d'Ypres (i); c'est ainsi que le i4 
Décembre lli9, Jean, évèque de la Morinie, lui donna 
les églises de Reninghelst et de Boesinghe, avec la 
chapelle de Zutschote (2). 

Cette donation, conflrmée, Tannée suivanle, par Raoul, 
archevêque de Rheims (3), et d'autres donations d'églises 
et d'autels« approuvées par divers prélats, n'investis- 
saient pas seulement le chapitre d'une grande autorité 
spirituelle, elles lui procuraient aussi des revenus, car 
ces autels, étant possédés à titre de fief, les oblations 
qu'on y faisait, le produit des cierges et d'autres recettes 
revenaient en partie, d'après le droit féodal « à l'abbaye 
suzeraine. 

Des le XIll^ siècle, ces redevances firent naître, entre 
les échevins et les chanoines, des débats nombreux et 
irritants (4); ces conflits soumis d'ordinaire à la cour de 
Rome, étaient résolus souvent par le souverain pontife 
1 ui-même. 

Notre abbaye de S^ Martin avait donc été de bonne 
heure convenablement dotée et rentée. Elle exerçait, 
au XII"" siècle, une grande autorité, à la fois temporelle 
et spirituelle. 

Làbbaye de S^ Marie fut, selon Sanderus (5), fondée 
vers 1101, donc presqu'en même temps que l'abbaye de 



(1} Voyez Sandkrus loc: citi 

(2) Wautbrs 1. 100. 

(3) Wautbrs, I. 107. 

(4] Voyez Inventaire des archives (f YpreSj X11I« siècle, passim. 

(5) Sanobrus, dans sa Flamdria Illustrata, (t. 1. p. 375] s'occupe 
loDgaernent de cette abbaye. M' Lbcpolo Van Hollbbbkb en a publié, en 
l%05f le cartalalre, précédé d'une notice historique ; c'est dans ces ouvrages 
que nous puiserons nos renseignements, notamment ceux dont la source 
n'est pas indiquée en note. 
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S^ Martin. Des annalistes rapportent qu'elle eut son ber- 
ceau à Ypres même, mais qu'elle fut, de bonne heure, 
établie extra muras. Cette première assertion est hasar- 
dée, aucun document ne prouve son exactitude; la 
seconde au contraire est vraie ; d'après une eharte qui 
semble dater de l'an 1113, Jean, cvèque de la Morinie, 
consacra, cette année, la petite église (ecclesiùla)^ autour 
de la quelle se forma, hors ville, cette maison religieuse. 
Celte chapelle et le monastère étaient alors construits 
dans un lieu solitaire, au milieu de bois appelés fititne- 
tra (i), de là les noms de: « sainte Marie au bois, » 
(Beata Maria de BoscOj Nonnenbossche) que porta, dès le 
commencement du XIP siècle, cette abbaye. 

Ce lieu solitaire était situé près de Zonnebeke, sur m la 
partie orientale du territoire d'Ypres (s); » on peut donc 
compter cette abbaye au nombre de nos maisons 
religieuses. Ce couvent fut du reste transféré à l'inté- 
rieur de notre ville, en 1585 (s), dans des bâtiments en 
face de l'Église de S^ Jacques occupés aujourd'hui par le 
couvent des carmélites déchaussées. — Cette abbaye fut 
supprimée, malgré les protestations des religieuses, le 6 
Novembre 1796 (4). 

Les plus anciennes chartes qualifient ces religieuses 
de : servantes du Christ (ancUlœ Christijy puis de sancti'- 
moniales (is); elles furent donc, dès le principe, soumise-s à 
la règle monastique et des documents moins anciens 



(1) Var Hollbbbu p. 5 et 57. — Voyei aussi Sandbri» loe:e{t: 

(2) In orientali parte Ypre. (Van Hollbbbkb. Cartolaire, p. 58, — Wau- 
TBH8, p, 121 anno 1123. 

(3) CaHalaire, p. 40. 

(4) Id., p. 49. 

(5) Id., p. 58 (1123). 

(6) SANDsaus, loc» eiê* 
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nous apprennent qu'elles étaient affiliées à Tordre de S* 
Benoit (i). 

Le nouveau monastère reçut de nombreux legs et 
donations; certains droits et juridictions féodaux lui 
Turent aussi octroyés, avant la fin du XII'' siècle. 

Jean, évèque de Thérouane, avait (vers 1113) exempté 
la communauté naissante de toute imposition et lui 
avait cédé tous ses droits et dîmes, sur les terres possé- 
dées parla jeune abbaye; puis Gharles-le-Bon lui fit, 
en 1123, don de douze bonniers de terre et lui transféra 
aussi les droits de juridiction (comitatus) et tous autres 
qu'il y exerçait (2). 

Thierry d*Âlsace confirma cette donation en 1145 et 
en fitd^antres cette même année (3); puis, en 1146, son 
successeur, Philippe d'Alsace, concéda, en 1177, à Tab- 
baye une rente de quinze sous, et en 1180 (4), une 
dime située sous Ypres et Zillebeke. 

Le même comte Philippe, la comtesse de Maurienne, 
Gommaire de Houthem, Marguerite d'Alsace, Baudouin 
de Constantinople, Rogier, châtelain de Courtrai, Lam- 
bert, évèque de la Morinie, puis d'autres seigneurs et 
prélats firent aussi, de 1181 à 1200, à l'abbaye, des 
donations de rentes, de dimes et d'un moulin à vent ; 
Boudouin de Gomines lui accorda (1190) exemption de 
tout droit de tonlieu dans sa ville de Gomines (5), enfin 
le pape Innocent III approuva et confirma en 1200 
« toutes les donations faites par les largesses des rois, 



(1) Cartulaire, p. 58. — Wautsrs p. 121. 

(2) Id., p. 59. 
(3} Id., p. 60. 

(4) Id., p, 63 — et Wautrss p. 602. 
P^j Voyes Id., page 64 à 74. 
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princes et autres fidèles ou qui seront faites à l'avenir 
au couvent de Notre-Dame au Bois » (i). 

Uabbaye vit donc promptement s'accroître son patri- 
moine ou dotation, mais elle n'en jouit pas toujours 
paisiblement, car au moyen-àgç, plus qu'à notre époque, 
le vieux dicton ce qui a terre a guerre » était une triste 
vérité. 

Avant l'an 1200, surgit entre le prévôt de Zonnebeke 
et l'abbesse (s) de Notre-Dame au Bois un différent grave, 
au sujet duquel des chartes donnent de curieux détails. 

L'abbé prétendait toucher certaines dîmes sur des 
bruyères que les religieuses avaient fait mettre en cul- 
turc. L'abbesse refusa de payer ces redevances féodales, 
bien que ces terres fussent sous la juridiction de l'abbé ; 
de là conflit que l'évêque de la Morinie fut appelé à 
trancher (1200). 

Après avoir ouï les deux parties et consulté des 
hommes prudents, le prélat décida sous toutes réser- 
ves pour l'avenir, que les religieuses seraient exemptes 
du payement de la dîme en litige, à condition d'offrir tous 
les ans à l'église de Zonnebeke, le jour (de l'Assomption 
delà sainte Vierge, un cierge de cire, pesant une livre (3). 
Les deux parties se soumirent à ce jugement arbitral (4), 
et l'évêque menaça d'anathême ceux qui tenteraient d'en- 
freindre ce compromis. 

C'est peut-être à l'occasion de ce conflit que le pape 
Innocent III menaça d'excommunication ceux qui trou- 



ci] Arch. Yp. Inv. 2154. 

(2) Le monastère gouverné d*abord par une prieure avait, avant 1200, une 
abbesse. 

(3) Ctrtulaire, p. 75. 

(4) Cartulaire, p. 77. 
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bleraient les religieuses du Bois, dans la paisible pos- 
session de leurs biens (i). 

Un couvent de religieuses qui possédait un tel patri- 
moine, qui jouissait de semblables immunités et osait 
résister au puissant et riche abbé de Zonnebeke, devait 
être aussi y dès le XIP siècle, riche et puissant. 

Lbs étàblissbments hospitaliers de nos villes flamandes 
furent, en général, créés peu de temps après la constitu- 
tion légale des communes; avant cette époque, des gildes 
avaient déjà de semblables établissements (2). La frater- 
nité et, comme conséquence, le devoir de Tassistance 
mutuelle, étaient primitivement en effet, des bases essen- 
tielles de ces associations; aussi les plus anciennes 
heures de ces « Prairies » (3), qui soient parvenues 
jusqu a nous, contiennent-elles de nombreuses disposi- 
tions précisant, à cet égard, les obligations des frères 
associes ou conjurés; nos communes, nées, d'après 
nous, des primitives « communités organisées », tilles 
elles-mêmes des anciennes gildes de marchands, héri- 
tèrent naturellement de ces tendances fraternelles; elles 
eurent donc de bonne heure aussi des établissements 
hospitaliers. 

Au XIP siècle, Ypres avait déjà un hôpital et une 
léproserie. 

UhôpUal des pauvres était établi à Test de la grande 



(1) Ardt. Yp. Inv. 2154. 

(2) Wautbbs, Libertés communales, I. p. 280. 

(3) Voyez les ardenanekes de la frairie de le Halle aux draps» — 
Charte de la confrérie dite la Charité formée à Valenciennes par les 
marchands vers 1070 (Wautbrs: De Vorigine des libertés communales, 
Tol. de prenvee, p. 251.) — Voyez aussi Tancienne « loi d^araitié » (Ujj 
amiciUae) pour la TÎIIe d'Aire, confirmée en 1188 (Warnkœnio, II. 112 et 
Wautbrs, Des libertés communales^ I. p. 355. J 

ToMB 3 6 
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place (in foro YprenseJ^ à Tendroit même pu se trouve 
encore notre hôpital actuel; il avait été bâti sur un 
terrain donné par Philippe d*Alsace en 1187 (i). Au début 
cet établissement hospitalier n'avait pas sa chapelle par- 
ticulière, car considérant que les chanoines de S^ Martin 
éprouveraient un grand préjudice, si Ton célébrait le 
service divin dans cet hôpital, le comte avait stipulé, 
dans Tacte même de donation, que Ton ne pourrait, 
sans Tautorisation du prévôt, y construire ni chapelle, 
ni autel, ni même y sonner des cloches (i); les échevins 
s'étaient engagés, par serment, au nom de leur co-bour- 
geois, à respecter cette défense (3). 

Mais les intérêts matériels de l'abbaye ne pouvaient 
continuer longtemps à primer les besoins spirituels 
des malades; on le comprit bientôt; avant 1208, on 
adjoignit à Thôpital une chapelle qui fut consacrée à la 
Sainte Vierge (4). Cet hôpital reçut alors, et porte 
encore aujourd'hui, le nom de: « Hôpital de Notre 
Dame. » 

En autorisant la construction de cet oratoire et tout 
en veillant ainsi au salut des âmes, les chanoines eurent 
soin de sauvegarder leurs prérogatives et même les 
revenus de leur trésor. Dans ce but, avec l'autorisation de 
l'évêque de Tournay, délégué à cet effet par le souverain 
pontife, une convention fut faite entre les échevins et 
le prévôt de S' Martin (1208). 

D'après cet accord, un chapelain, — avec son sacri- 
stain, — établi, aux frais de l'église, dans la nouvelle 

(1) Une des coropositioDS peintes par M. Pauwels dans la Halle aux 
draps, représente Philippe d'Alsace visitant l'hôpital nouvellement bâti. 

(2) Arch, Yp. Inv. II. — Wauters, il. p. 665. 

(3) Arch, Yp. Inv. 12. 

(4) Warnkœnio V. 40. 
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chapelle, fut chargé par le prévôt de la desservir; 
il était tenu d'y célébrer le service divin du jour et 
du soir, de visiter les malades après la messe et les 
vêpres, même plus souvent, au besoin, d'y passer la 
nuit et d'y dire une messe pour les frères et les malades 
décédés à rbôpital; les restes mortels de ces défunts 
étaient inhumés au cimetière de S^ Jacques. 

La juridiction et les prérogatives de l'abbaye étaient 
ainsi maintenues, les consolations et les secours de la 
religion étaient aussi assurés aux malades, aux mori- 
bonds et aux morts. 

D'autres dispositions de cet accord réglèrent les ques- 
tions financières : Toutes les offrandes faites à la chapelle 
appartenaient à l'église de S^ Martin, sauf la totalité 
des cierges et des chandelles, dont une moitié servait 
à l'usage des frères et des infirmes. Quant aux objets 
nécessaires au culte, ils étaient fournis par les frères. 
Enfin, comme l'abbaye devrait avoir un religieux de 
plus pour desservir la chapelle, afin de couvrir les 
dépenses occasionnées par le salaire de ce chapelain, 
les échevins aidés par un bourgeois (?) nommé Jordanus, 
cédèrent à l'église, au nom de la commune, la sixième 
part d'une dime à Boesinghe rachetée, à cet effet, de 
main laïque (i). 

Bien qu'elle ait été souvent « restaurée », que son 
style soit dénaturé et que l'ensemble de ses dispo- 
sitions ait été entièrement modifié, à notre époque, la 
chapelle actuelle de notre hôpital sur la place conserve 
quelques rares vestiges de sa construction primitive; 
les chapitaux à crochets de ses colonnes, aujourd'hui 
en partie engagées dans les murs, semblent rappeler 

(1} Arek. Yp. Tnv. 21. 
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encore une construction de la fin du Xll'' siècle ou 
des premières années du siècle suivant. 

La léproserie éFYpres fut créée probablement dès le 
temps des premières croisades. C'est en effet à Tépoque 
de ces guerres lointaines que Ton fonda dans nos 
contrées ces établissements spéciaux. 

Les croisés, tantôt couverts de gloire, tantôt vaincus 
et misérables, avaient, à leur retour, importé, en occi- 
dent, la lèpre en même temps que leurs lauriers et 
la civilisation de TOrient. Cette terrible maladie lit 
bientôt de rapides progrès, dans nos villes surtout; 
elle y était considérée, comme absolument incurable; 
aiin d'arrêter le développement de la contagion, on 
interdit aux lépreux tout rapport avec leurs co-bour- 
geois, puis on les séquestra complètement; c'est dans 
ce but que furent créés les premiers hospices nommés 
« léproseries. » 

La ville de St. Omer eut sa « maladrerie des 
lépreux », dès 1116 (i); on en établit bientôt d'autres 
dans diverses localités populeuses de l'ancienne Mori- 
nie et des pays voisins. 

Environ six cents Yprois avaient pris la croix vers 
1095, et étaient partis pour la Terre Sainte, sous 
les bannières de Philippe, vicomte d'Ypres, et de For- 
mold, alors prêteur, d'après Leglay (s), plus tard 
châtelain de notre ville (3). 

Après avoir vaillamment combattu en 1097, près 
d'Ârtasie, sous les ordres du comte Robert, les croisés 
yprois se distinguèrent encore à la prise d'Antioche, 

(1) L. Dbschamps db Pas: Blablissemcnts hospUaiiers de Si* Ometf 
p. 15. 

(2) Histoire des comtes de Flandre^ I. 229. 

(3) Voyez Ypriana, T. III, Des magistratures locales à Ypres. 
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puis de Jérusalem (4 Juillet i099). Trois cents de nos 
yprois périrent dans ces combats; leurs anciens com* 
pagnons firent leur rentrée triomphale dans leur ville 
natale (i) en 1101, avec leur comte qui reçut et porta, 
dès lors, le nom glorieux de Robert de Jérusalem. 

Ce prince « ayant heureusement terminé son voya- 
ge à Jérusalem », dit une charte, accorda cette an- 
née, — par lettres données en notre ville, — à Féglise 
de S. Donatien à Bruges, les privilèges et libertés 
dont jouissait déjà Téglise de S. Pierre à Lille (3). 

Mais à ces joyeuses fêtes succédèrent des jours de deuil. 
La lèpre, désignée dans nos anciens documents, com- 
me toutes les maladies contagieuses, sous le nom de 
peste, fit bientôt — et durant plusieurs années — 
dans la ville des ravages épouvantables; d*après nos 
annalistes, « quatre mille inhabitants d'Ypres y mou- 
rurent encore de la peste », en 1118 (3). 

Pouvait-il en être autrement? Une multitude d*ou- 
vricrs y était en quelque sorte amoncelée dans les 
hautes maisons en bois, qui bordaient d'étroites ruelles, 
privées d*air, boueuses, à peine couvertes de quelques 
cailloux (4) et souvent remplies d*immondices (5). 



(1) Voyez Verkeckb, p. 8, et Leolat, I. p. 230 à 241. 
,2) Arch, Ypr, Inv, 1. 

;3) DmoBRicK. Ânn> West-Fl, 1. p. 314. — Plus tard des maladies 
conta^euses y sévirent fréquemment. Id. T. p. 32*2. 

(4) Des fouilles faites en 1847, dans la rue d'Ëlverdinghe. pour y 
construire un égoût, ont permis de retrouver des vestiges de la rue 
primitive, à la profondeur de !■" 75 c. et de deux empierrements ou 
cailloutis établis plus tard à des niveaux plus élevés. (Voyes Annexe A.) 

(5) Nos anciennes keures donnent une idée de l'insalubrité des rues 
d'Ypres, au moyen âge. Ainsi par exemple on lit dans une keure de 130): 
« nus ne jetehe mierde, bauwe sèche ne soit dedans son roissot sour xx* w 
^Ârekm Yp») — Les fumiers étaient placés dans la rue devant chaque maison. 
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La médecine, encore dans son enfance à Ypres, — 
notre grand chirurgien Yperman ne naquit qu*au siècle 
suivant — était impuissante à combattre la contagion ; 
afin d*en entraver les progrès, on dut, en cette ville com- 
me ailleurs, séquestrer les lépreux; on y établit donc 
de bonne heure un hospice particulier pour héberger, 
ou plutôt pour enfermer, ces malheureux. 

La date exacte de la fondation de cette maison 
n*est pas connue. Une ordonnance scabinale du mois 
de Novembre 12S0 (i) est le plus ancien document 
de nos archives communales qui mentionne « la mai- 
son des lépreux (domtis leprosorum). 

Selon Warnkœuig, la léproserie d*Ypres, dite « de 
Sainte Marie Madeleine », existait avant ii98 (s). Elle 
était alors fondée depuis plusieurs années, peut-être 
même depuis longtemps. Une charte inédite, appar- 
tenant aux archives des hospices civils d*Ypres et dont 
M. Wydooghe, secrétaire de celte administration, a eu 
Tobligeance de nous remettre une copie (3) le prouve 
à toute évidence. 

D'après cette charte, octroyée en 1187, Philippe 
d'Alsace, pour le repos de son âme et de celles de son 
père et de sa mère, avait donné, en 1176, aux lépreux 
d'Ypres à perpétuité, quinze mesures de terres maré- 
cageuses ou moëres (morij^ sises à Houthem (près de 
Fumes); en 1187, ce comte conGrma cet acte de 



(1) WARMXsrao, y. p. 40. 

(2) Idem. 

(3) M' Wydooghe a eu la bonté de nous communiquer encore quatre 
autres chartes antérieures à 1217 et qui concernent notre ancienne 
léproserie. Ces documents sont, croyons-nous, inédits; iJs donnent 
quelques détails intéressants sur cet hospice et des renseignements bio- 
graphiques sur deux chAtelains d'Ypres. Nous publions ces actes en 
annexes. (Voyez annexe B.) 
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libéralité ainsi qu'une donation d'une certaine quantité 
de froment {modium (\) tritict) faite antérieurement par 
Thierry, son père. Ce prince approuva aussi cette même 
année (1187) la donation de vingt rasières de froment 
faite par Baudouin de Bailleul, châtelain d'Ypres, et 
que celui-ci devait, comme redevance féodale sur les 
moulins à eau d'Ypres. (Voyez annexe B.) 

On ignore en quelle année Thierry d'Alsace avait fait 
don aux lépreux d'Ypres d'une certaine quantité de 
froment, mais ce prince fut reconnu, comme comte de 
Flandre, par les communes en 1128 et mourut à Gra vé- 
lines le 17 Janvier 1168. Notre léproserie existait donc 
avant cette dernière année; elle avait probablement 
été fondée, comme la maladrerie de St. Omer, à l'époque 
du retour des premiers croisés, c'est-à-dire dès les 
premières années du XII** siècle. A vrai dire, ce n'est là 
qu'une conjecture, mais l'ensemble des faits que nous 
venons de rappeler lui donne un indéniable caractère de 
vraisemblance; quoiqu'il en soit, notre charte confirma- 
tive de 1187 permet d'affirmer qu'Ypres avait sa mala- 
drerie des lépreux au moins trente ans avant 1198, date 
citée par Warnkoenig. 

Selon cet historien (s) — qui a négligé d'indiquer la 
source où il a puisé ce renseignement, — notre lépro- 
serie aurait d'abord été construite à l'intérieur de la 
ville. Elle avait en tous cas déjà sa chapelle particulière 
avant 1168 (3); mais on ignore dans quel quartier de 
la cité se trouvaient ces bâtiments. 

Cette maison fut du reste bientôt déplacée et transférée 



(1) Modium: mesure du temps. 

(2) Warnkœnio, V. 40. 

(3) Jieg: Uub, 8. Martini, fol 17 et 19 et Warnkœnio, V. 40. 
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a à cause de pestilence » hors ville, au lieu encore 
appelé aujourd'hui Hoogezieken ; ce déplacement se fil, 
avant 1235 (i), probablement vers 4220; c'est sans doute 
quand les lépreux furent installés dans leur nouvelle 
maison 9 que nos échevins firent le règlement (de 
1220) (s) que nous analyserons plus loin. 

Le nom du fondateur de cet établissement hospitalier 
n*est pas connu. Il est du reste possible, et même très 
vraisemblable, que notre léproserie fut fondée, non 
par la charité privée, mais par la commune. C'était, en 
etiet, dans les circonstances du temps, après le retour 
des premiers croisés, un établissement d'utilité commu- 
nale, pour ne pas dire de nécessité publique et, — de 
nombreux documents de nos archives l'attestent — nos 
échevins eurent et conservèrent toujours la haute 
direction de cet hospice. 

Tout en veillant à ce que les lépreux fussent absolu- 
ment séquestrés, nos magistrats cherchèrent dès le XIl^ 
siècle, puis constamment plus tard, à atténuer la rigueur 
de cette mesure sévère, en assurant aux « ladres, » à 
rintérieur de leur maison, les consolations de la reli- 
gion et tout le bien-être matériel compatible avec les 
exigences de la salubrité publique; ils s'efforcèrent 
toujours aussi d'améliorer la situation financière de la 
léproserie. 

Déjà avant la translation de cette maison à Hoogme- 

ketiy L (a), prévôt de S. Martin, avait promis aux 

échevins et à la commune d'Ypres de faire célébrer, 



(1) Warnkœnio, cité. 

(2) Arch.iPyp.Inv. 29. 

(3) Le nom du prévôt n'est pas cité dans cet acte; il y est détJgné par 
l'initiale L. 
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une fois la semaine, le service divin dans la chapelle de 
cet hospice. En 1237» quand les ladres furent transférés 
dans leur nouvelle maison, le prélat confirma cette 
promesse et rappela qu*il était autorisé à faire célébrer 
le service divin plus d*une fois par semaine, mais sans 
toutefois y être obligé (i). 

Il usa bientôt de ce droit et dès lors, grâces à Taccord 
fait entre Fabbaye et la commune, les lépreux reçurent 
chaque jour, dans leur maison même, les secours de la 
religion. 

L*acle de 1237 porte que cette charte devait être dépo- 
sée c< dans la nouvelle chapelle et non dans l'ancien- 
ne » ; celle-ci fut donc conservée et resta consacrée 
au culte; c'est, pensons-nous, cette ancienne chapelle 
qui est désignée, dans nos documents du Xlll*" siècle, 
sous le nom de: « Téglise de sainte Marie Madeleine, » 
(patronne de notre Léproserie.) 

Nos recherches pour connaître le lieu oii était con- 
struit cet édifice religieux sont restées infructueuses; 
Sanderus ne le mentionne pas. Cette église, démolie, pro- 
bablement longtemps avant le XVII" siècle, avait son 
cimetière particulier. Ce cimetière appartenait, croyons- 
nous, à la commune, sans doute parce qu'on y inhumait 
les restes des lépreux; on voit en effet, que nos échevins 
concédèrent avant 1274 le terrain nécessaire pour 
l'agrandir (â). Ce terrain fut béni et consacré, cette 
année, en présence du prévôt de S. Martin, par Âs- 
suerus (s), évèque de Wexion. 



(1) Arch. ^Ypr.Ino. 60. 

(2) àreh. dl?Ypr, Inv. 122. 
&) Arch.(ryfr,lnv.l2là. 
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Dès le mois de novembre 1220, les échevins firent 
une ordonnance concernant Tadmission à la léproserie (i); 
c*est> on l*a vu, le plus ancien document de nos archives 
communales qui mentionne notre maison des lépreux. 

D*après ce règlement scabinal, tout « bourgeois 
dTpres » atteint de la lèpre, devait, avant son admis- 
sion, abandonner à la léproserie, sll ne laissait ni femme 
ni enfant, tous ses biens meubles et immeubles, une 
partie de ses biens, si sa femme ou des enfants lui sur- 
vivaient, mais, en tous cas, les héritages qui pourraient 
lui échoir, durant son séjour dans cette maison. 

On ne trouve dans cette ordonnance de 1220 aucun 
renseignement sur Torganisation interne de notre mala- 
drerie, mais d*aulres règlements, moins anciens (s), con- 
tiennent de nombreuses dispositions organiques et admi- 
nistratives; ils témoignent de la sollicitudes des échevins 
pour cet établissement et pour les infortunés qui y étaient 
reclus. 

Celte réclusion était des plus absolues; afin d'empêcher 
tout contact entre les lépreux et les habitants de la 
ville, les ladres étaient complètement séquestrés et ne 
pouvaient franchir Tenclos de la léproserie, sans une 
autorisation spéciale; ils étaient en ce cas obligés non 
seulement de porter un costume qui les faisait recon- 
naître de loin, mais encore d'avertir les passants de leur 
approche, au moyen d'une crécelle. A certains jours 



(1) Areh, Yp. Jnv. 29. Les noms de douce échevins figurent dans cette 
ordonnance. 

(2) Voyei entr'autres les rèi^lemente de 1353. (Inv. 561) — de UI6 (Inv. 
789 et SOU) — de 1428 (Inv. 854) et de 1505 (Inv. 1520); cette dernière ordon- 
nance permet de croire que les ravages de la lèpre étaient déjà notablement 
diminués au XV1« siècle. 
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cependant, par exemple « le jeudi saint tous les lépreux 
bourgeois, forains et même étrangers se réunissaient à 
Ypres pour recevoir les aumônes. Ou leur donnait de la 
paille pour se coucher» du bois pour brûler, du pain et 
d*aulres victuailles; ils passaient la nuit du jeudi à boire 
et à manger; une des obligations du comte des Ribauds 
était de rester la nuit auprès de ces malheureux, accom- 
pagné de deux aides pour entretenir leur feu, leur tirer 
de la bière et leur distribuer du pain (i). 

La léproserie d* Ypres avait reçu, puis reçut plus tard 
encore, de nombreux dons et legs. Thierry d'Alsace 
avant 1168, son fils Philippe, en 1176, et Baudouin de 
Bailleul, châtelain dTpres en 1187, lui firent, on Ta vu, 
diverses libéralités; le comte Gui de Dampierre lui fit 
aussi des legs (codicille du 4 mai 1304) (2), et en 1291 
Dame Adelis de Harringhe fonda une chapellenie, dans 
relise de sainte Marie-Madelaine (ancienne chapelle des 
lépreux) (?). Le nouveau chapelain, nommé d'abord par 
la fondatrice, puis, après son décès, par le chapitre de 
Saint Martin, fut chargé et tenu d'y célébrer, moyennant 
une rétribution annuelle de dix livres (3), une messe, 
chaque jour de la semaine : six pour la dame Adelis, la 
septième pour le prévôt de St-Martin et pour ses cha* 
noines; toutes les offrandes provenant de la chapelle 
devaient appartenir au chapitre de Tabbaye. Pour couvrir 
les frais de cette chapellenie, la fondatrice paya, entre 

(1) Voyei DnoiaicK Analeetes Tprois p. 165 Le comte des ribauds ; 
on y trouve d'autres détails curieux. 

(2) Seg. Bub. 8. Martini^ fol. 17, 19. 

(3) Areh. Yp. Inv, 161. 

Cette rétribution de dit livres devait en 1291 assurer au chapelain des 
moyens d'existence. Dix livres parisis ou cinq fl: de Brabant ne valaient 
«n 1790 que 9 fr. 10 centimes! Ces chiffres prouvent combien grande fut la 
diiainntion de la valeur d« l'argent de 1291 à 1794. 
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les mains du prévôt, un capital de trois cents livres 
tournois (i). 

Un nombre considérable de documents concernant 
notre antique léproserie sont déposés dans nos archives 
communales (â) et surtout dans les archives de Tadminis- 
tration des hospices civils d'Ypres (a); nous avons dû 
nous borner à résumer ici ceux de ces documents qui 
sont antérieurs au XW siècle. 

Le temple d'Ypres ou le temple des chevaliers (temp- 
lum mUUum) (4) fut, d'après une chronique de Saint 
Bertin, citée par Sanderus, érigé vers H27 par le cheva- 
lier Geoffroi de St-Omer, — un des fondateurs de Tordre 
du temple, — sur un terrain qui lui appartenait par 
héritage. Cette maison du temple était située à Touest 
de la ville, près la terre commune nommée upstal. 

Les chevaliers ou frères du temple, (milites^ fratres 
tetnplijy jouissaient de privilèges considérables, et possé- 
daient des seigneuries importantes, enclavées dans le 
territoire de l'échevinage. Ils portèrent bientôt ombrage 
aux chanoines de St-Martin, puis aux échevins de la 



(1) Ârch, Vp. Inv, 161. 

(2) Ils sont analysés dans les inventaires de M. Diegerick sous les NN. 
29 (1220) — 60 (1237) — 122 (1274) — 123 (1274) — 161 (1292) — 494 (1337) 

— 561 (1353) — 789 (1416) — 800 (1417) - 854 (1428) — 976 (1458) - 1333 
(1498) — 1388 (1505) — 1505 (1520) — 1976 (1570) — 2054 (1582). 

(3) Voyez annexe B. 

(4) Lambin» Messager des sciences de Oand^ 1834, p. 189. — Sandsrus, I , 
369, col. 2 et sartout, Warnkœnio, Y, p. 89, donnent de nombreux détails 
sur la maison du temple à Ypres; nous nous bornons & résumer ici ceux qui 
se rapportent aux XII" et aux premières années du XIII* siècle. — Nos lec- 
teurs pourront consulter les ouvrages cités et les documents analysés par 
M. DutoBRicK dans ses Inventaires des archives d*ypres, sous les NN. 30 
(1220) — 35, 86 (1225) - Vidimus 53, 120, 121 — 37 (1225) — 2123 (1273) 

— 2138 (1289) — 78 (1251) — 174 (1296) — 247 (1306) — 248, 249 (1306) — 
m (1909) —312 (1314) — 314, 317, 320 (1315) — 321 (1315). 
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ville; des conflits surgirent entre le temple et Tabbaye, 
avant la fin du XIP siècle et, dès les premières années du 
siècle suivant, entre les frères et les échevins de la 
commune. 

Les templiers avaient leur chapelle et leur cimetière 
particuliers; cette chapelle avait reçu de bonne heure 
des dons et des legs, elle était placée sous le patronage 
de Tabbaye. Bientôt le prévôt et les chevaliers furent en 
désaccord au sujet de l'étendue de ce patronage. Ides 
offrandes faites à la chapelle et des inhumations dans 
le cimetière du temple; en li32, un accord mit fin 
à ces différents (i). 

Outre les domaines qui s'étendaient autour de leur 
maison, les templiers en possédaient d'autres encore au 
nord de la vilië (au Breuil). Avant le XII" siècle, ils avaient 
pleine juridiction sur ces fiefs et y rendaient la justice 
au civil, comme au criminel; ils avaient aussi obtenu le 
privilège de tenir, durant huit jours, une foire sur leur 
seigneurie sise à l'ouest d'Ypres. 

Dès les premières années du siècle suivant, des conflits 
surgirent entre les échevins de la commune et les frères 
du temple, au sujet de cette juridiction et de cette foire 
dite « de l'ascension ». Ces difiBcultés purent être apla- 
nies, vers 1S30, au grand avantage de la commune. La 
foire du temple fut dès lors tenue à l'intérieur de la ville 
et les possessions des templiers furent placées sous la 
juridiction des échevins (s). 

Les comtes de Flandre et d'autres grands personnages, 
de passage à Ypres, reçurent souvent l'hospitalité dans la 



(1) Arch, Tp.j livre de toutes les keures, 17 et 52. 

(2) Voyez Ypriana, t. II, p. 57. 
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maison du temple ; c^est dans « cette maison des cheva- 
tiers » {in templo militum) que Philippe d'Alsace donna, 
en 1180, à l'abbaye au bois, une des chartes dont 
nous avons parlé plus haut (i). 

Beaucoup d'autres chartes, données à Tpm an XDI* 
siècle, démontrent que nos comtes résidaient souvent 
dans cette importante cité; elles précisent exactement les 
dates de ces séjours. 

Rbbert de Jérusalem se trouvait à Ypres en 1101 (i) — 
Boudouin à la Hache, le 12 Avril 1213 (3) et le 15 
Septembre 1116 (4) ~ Charles le Bon, en 1123 (5), puis, 
les années suivantes — Thierry d'Alsace en 1145 (e) 
et le 10 Août 1161, avec son fils Philippe, que depuis 
1157, il avait associé à l'administration du comté (7). 

Nos comtes logèrent primitivement soit au temple soit 
à l'abbaye de S^ Martin, mais après 1161, ils eurent leur 
château, manoir ou maison (domus)^ en notre ville. 

Le CHATEAU DES COMTES DE FlaNDRE A YPRES (s), UOmmé 

au XW siècle, le mote le conte (9)^ puis le Zaelhof {io)^ 



(1) Cart: Nonnenbosschen^ p. 63. 

(2) Wautbrs, chartes imprimées^ U p. 4. 

(3) Id. II, p. 59. 

(4) Id. p. 85 et Areh. Yp, Inv. 8. 

(5) Wautsbs U, p. 121. Le document porte ; aeium in eecluia Vprenti* 

(6) Id. II, p. 255. 

(7) Id. II, p. 265. 

(8) Voyes Ad. Iwbins, Notice tur le château def camtet de Flandre à 
Yprei. Anvers. 1861. — Cette notice, intéresiante du reste, donne sur 
ce manoir, aux XIl* et XIII* siècles, peu de renseignements puisés à 
des sources authentiques. L*auteur reproduit presque tot^jours les récits 
de nos anualistes yprois, antérieurs à 1300. 

(9) Arch. Yp. Compte de 1325. — Voyez Ypriana^ 1. 1, p. 182, note 2. 

(10) Voyes Bssai de numismatique Yproise, pp. 115, 116, 196. — Le 
conseil ds Flandre à YpreSf {Ann. West'FL^ VI, pp. 14 et 15, (notes) ~ 
et IwBjNS, notice citée ci -dessus. 
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fut — suivant nos chroniqueurs Yprois et les historiens 
qui les ont copiés — construit en Tan 1168, par 
Philippe d*Alsace. Ces auteurs ne citent, et nous n*avons 
pu découvrir, aucun document qui indique la date 
exacte de cette construction; mais suivant une charte 
d'une authenticité irrécusable, Philippe, comte de 
Flandre et de Yermandois, voulant ne pas déroger aux 
droits de Téglise de S^ Martin, donna à perpétuité à 
la dite église, la chapelle qu'il avait fait construire 
ce dans sa maison, à Ypres, » à condition que le prévôt 
de Tabbaye désignerait un de ses prêtres pour célébrer, 
tous les jours, l'office divin dans cet oratoire; pour 
rémunérer ce service, le comte lit don à l'Église d'une 
rente de cent sous (solidos)y payable, tous les ans, le 
jour de la fête de S' Jean (i). 

Cette charte ne porte pas de date, mais suivant 
MM. Vande Putte et Wauters, elle fut donnée vers 
4168. 

C'est dans cette charte que « la maison du comte 
à Ypres » est mentionnée pour la première fois; il 
est donc pour ainsi dire certain que ce manoir n'existait 
pas auparavant et qu'il était alors de construction 
récente, comme la chapelle que le comte donna à 
l'Église. 

Ainsi ce château était achevé et habité vers 1168, 
puisqu'on y devait célébrer le service divin, tous les 
jours. • 

Depuis lors, Philippe d'Alsace séjourna souvent à 



(1) £eg. Jiub. 8^^ Martini, p. 104. — Cette charte a été publiée par le 
chanoine Van db Putte, {Ann. West^Fl., II, 182, note) et meotionnée par 

WAt7TBU,II. 496. 



96 

Ypres, notamment en 1173 (i), en i175 (s), en 1180 (a), 
en 1183 (4); il résidait alors, croyons nous, dans son 
nouveau manoir; en tous cas Baudouin, plus tard 
empereur de Gonstantinople, habita ce château avant 
de partir pour la croisade; des chartes qu'il y donna 
portent: (1198j actum Ipris in domo mea (5) — (1200) 
Yprœ in caméra mea (ô) — et (1202) Ypre in majori 
caméra mea (7); cette dernière charte fut donnée par 
le comte « au moment de partir pour Jérusalem. » 

La « mote le conte » n*était toutefois pas la résidence 
permanente de nos princes ; on sait que les comtes 
de Flandre séjournaient successivement dans diverses 
villes et châteaux de leur comté; ils étaient alors en 
quelque sorte nomades, comme leur cour de justice qui 
les suivait; le conseil de Flandre institué le 15 Février 
1385 (n. s.) fut, dit Foppens (s), « le premier tribunal 
en justice réglée » et ayant une résidence stable, établi 
dans les Pays-Bas (9). » 

Le château des comtes à Ypres était construit, à Tin- 
térieur de la ville, sur le terrain qui porte aujourd'hui 



(1) Wautbrs, t. H, p. 530. 

(2) Id., t. II, p. 554. 

(3J Arch. Yp. Inv, 8. ^ Wautkrs, t. II, p. 000. La charte de cette 
année porte : Ypris actum in capitula S^ Martini, — Une autre charte de U 
même année fat donnée in templo militum. (Cartulaire de Ntmnenbonchen,) 

(4) V(^AUTBRfl, t II, pp. 628 et 630. 

(5) Cartulaire de NonnenàaucheHf 73. 

(6) Wadtbrs, III, 137. 

(7) Id., III, 170. 

(8/ Voyei: Cours de justice, {Ann. West'Fl.^ V et VI.) 

(9J Quand les comtes résidaient à Ypres, la commune était obligée de 

fournir les denrées nécessaires à la cuisine de leur seigneur et de ses gens. 

Voyes pour le Spffker ou t^graven reeht « l'espier », nos Court de justice, 

{Ann, Weft'Fi.,\\p,l^) 
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le nom de Zaelhof; il était entouré de larges fossés, 
alimentés par les eaux de ITpre. Bien qu'il eût son 
donjon bâti sur « une motte », ou élévation — d'où 
le nom de « la motte le conte » — ce château n'était 
qu'un manoir féodal, une espèce de Steen (i) comtal ; 
il ne servit jamais, et n'aurait du reste pu servir, à la 
défense de la place (s). 

La population d'Yprbs s'était augmentée d'année en 
année ; aucun document ne permet de connaître, même 
approximativement, le chiffre qu'elle avait atteint au 
Xlî* siècle, mais d'après une bulle du pape Innocent IV, 
la ville aurait eu, en 1^247, environ 200,000 habitants (3). 
Cette indication peut-elle être considérée comme par- 
faitement exacte ? c'est une question que nous examine- 
rons dans une étude spéciale. Notons toutefois ici que 
s'il n'est pas possible de la résoudre complètement, il 
sera facile au moins de démontrer .que la population 
d'Ypres était immense au milieu du XIll* siècle ; elle 
devait donc être déjà considérable, à la fin du siècle 
précédent, car des centres aussi populeux ne se forment 
pas, en quelque sorte spontanément. D'ailleurs, on l'a 
dit, la fondation de nombreuses églises paroissiales et 
autres ne put être nécessitée que par le rapide accrois- 
sement du nombre des fidèles. 

Des FRANCHISES ct dcs LIBERTÉS furcut, avaut le Xlll* 
siècle, accordées aux bourgeois d'Ypres, et des privilèges 
octroyés aux marchands facilitèrent leurs relations indus- 
trielles et commerciales, tant à l'étranger qu'à l'intérieur 



(1) steen, maison constrnite en pierre et parfois plus ou moins fortifiée. 

(2) Pour l'histoire de ce manoir comtal, après le XII* siècle, voyez les 
ouTraget cités ci- dessus. 

(3] Jrch. Yp. Inv. 70. 

TOMB 3 '7 
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du pays. Aussi les institutions locales ou communales, 
approuvées et conGrmées par des chartes, se dévelop- 
pèrent-elles bientôt, en même temps que l'industrie et le 
commerce. 

Par une charte du 15 septembre iil6 (4), Baudouin 
(àja Hache) abolit, pour les boui^eois d*Ypres, le duel 
judiciaire ou combat en champ clos et les épreuves du 
fer ardent ou du feu ; le comte déclara que les accusés 
soumis jusqu'alors à ces terribles épreuves nommées, « le 
jugement de Dieu », pourraient se justifier désormais 
par le serment de la cinquième main (quinta manu... 
juramento), c'est-à-dire en s adjoignant, pour ce serment, 
quatre de leurs parents et, à défaut de ceux-ci, quatre 
personnes honorables. Les accusés qui ne pouvaient se 
« purger » ainsi, étaient condamnés et payaient en outre 
une amende de trois livres au profit du comte et de deux 
sous, au profit de leur accusateur (inclainator) (2), — Cette 
franchise accordée aux yprois est la plus ancienne dont 
on trouve des traces dans nos archives. 

Philippe d'Alsace qui, nous l'avons dit, séjourna souvent 
à Ypres de 1173 à 1174, confirma, vers cette époque, tous 
les usages et coutumes, alors déjà « maintenu en le dite 
vile communalement » de temps immémorial et le comte 
donna en même temps des ce loys as eschevins et à la 
comunité de le vile dYpre » (a). 

La ville avait en 1116 déjà des échevins, nommés par 



(1) Arch. Yp, Inv, N« 3. — Wauterb, p. 85. 

(2) Inelamare: appeler [devant le juge), citer à haute voix. 

(3] Arch, Y p. Inv. 7 Voyez le texte: t. I, p. 299 de l'inventaire par 
M. I. DiEGBRiCK et avec des yariantes dans Warnkœnio, V, p. 426. — Nous 
aurons à étudier cette keure importante quand, dans une autre notice, nous i 

rechercherons Torigine de la commune d'Ypres. 
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le comte (i); des « paiseurs (s) establis par eschevins » (s), 
dont la keure du comte Philippe détermine certaines 
attributions, veillaient au maintien de Tordre et de la 
paix publique dans la populeuse cité : la justice et la 
police étaient donc régulièrement organisées. 

Les bourgeois participaient à la direction des affaires 
administratives de la localité; ils y formaient des 
c< conseils » dont Tavis et le consentement étaient déjà, 
en H88, exigés pour valider certains actes (4); ces 
bourgeois, jaloux de leurs prérogatives et de leurs 
droits, n'hésitaient pas à défendre énergiquement les 
unes et les autres, même contre Tabbaye de Messines, 
alors si puissante (5). 

Ypres obtint aussi de bonne heure le privilège de tenir 
une « fieste » générale, fixée, dès 4127, au 22 février 
de chaque année. Plus tard cette foire commença le jour 
des Cendres et durait primitivement un mois (e). Notre 
ancienne Cattefeeste ou Koudefeeste s'ouvre encore aujour- 
d'hui en carême, mais sa durée est moins longue. 

C'était là un privilège très envié au moyen-âge, car 
les relations commerciales étaient alors très difficiles 
et les « Gestes » attiraient dans les localités ainsi privi- 
légiées une multitude de marchands de tous pays. Cou- 
verts par des sauf-conduits qui garantissaient la sûreté 
de leurs personnes et de leurs biens, ces marchands 
pouvaient traiter, en toute sécurité, les affaires les plus 



(1] Keure citée, art. 20, note 6. 

(2) PaiseurSf espèce d'agents de police on officiers judiciaires. 

(3) Keure citée, articles 11 et 12. 

(4} Arch. Tp. Inu, 12. — Un vidimus de cet acte est publié par Wark- 
KOKNIO. V. p. 329. 
(5] Arch. d'Tp. Inv,S. — Publiée par Warnkobnio V. p. 327. (Anne 1180.) 
(6) Warnkoenio, y. 33. 
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importantes. Ces foires exerçaient donc une grande 
influence sur la prospérité des villes favorisées et sur 
le développement de leurs industries locales. 

Les comtes ne se bornèrent pas à attirer ainsi les 
marchands à Ypres ; pour favoriser la draperie de cette 
ville, en facilitant le transport des matières premières 
et des produits fabriqués, soit vers Ypres et à l'intérieur 
du pays, soit vers l'étranger, ils accordèrent aux yprois 
des réductions de péages (tonlieu) sur divers cours d*eau, 
et leur permirent d'améliorer ces voies navigables. 

Philippe d*AIsace exempta, en 1168 (i), les bour- 
geois de Sandeshoveta (Nieuporl), par (oute la Flan- 
dre, de tous droits de passage et de tonlieu ; les mar- 
chandises importées ou exportées par mer purent donc, 
sans être imposées, circuler dans tout le comté. 

Deux ans auparavant (1166), dans Tintérèt du com- 
merce de notre ville, le même comte avait déjà con- 
firmé un ancien privilège des bourgeois d'Yprcs d'après 
lequel, en payant un denier par bateau chargé de leurs 
marchandises, ces bourgeois étaient exempts de tout 
droit de tonlieu et de toute autre exaction sur le cours 
d'eau entre Scipstal et Dixmude (i). 

On voit par ce dernier acte qu'un projet, pour amé- 
liorer cette voie de navigation* était alors à l'étude, 
car le comte Philippe décida que ce péage d'un denier 
ne pourrait être augmenté, quand on aurait creusé 
un nouveau fossé c'est-à-dire un canal (3). 

Un autre cours d'eau avait été amélioré (4) par nos 

(1) Ârch. Y p. Ino. 6. 

(2) Arch. Tp. Inv, 5. Warnkœnio V. 326. 

(3) 8U..aliud iàijiat/ossatum, sicui dictum est, (Charte citée ci-dessus.) 

(4) Quoi, facto aqueductu a burgensibui de Ypra — [Arch. Yp> 

Inv» 8.] — Wàrnkobnio, V. 327. 
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bourgeois, avanl 1180; l'Ypre fut alors canalisé, en 
aval de Boesinghe. Les droits de tonlieu qu'on y perce- 
vait, à Steenstraete^ donnèrent lieu à un différend entre 
les échevins d'Ypres et Tabbesse de Messines, dame de 
Noordschoote et autres lieux voisins. Ce tonlieu avait 
été accordé à l'abbaye par Robert le Frisob. 

Philippe d'Alsace trancha ce conflit, par une décision 
prise en 1 180, dans la chambre du chapitre de S. Martin, 
à Ypres, et, pour prévenir de nouvelles difficultés, après 
avoir pris l'avis de ses barons et de son conseil, il arrêta 
le tarif des péages que Tabbesse pourrait exiger désor- 
mais à Steenstraete. 

Ce tarif, très modéré, donc très favorable aux gens 
d'Ypres, donne une idée des droits de navigation que Ton 
percevait au XIP siècle, et des marchandises que Ton 
transportait alors par eau, vers ou de notre ville. 

Les bateaux portant du foin, des herbes, de la paille 
ou des joncs étaient exempts de tout droit. 

Pour les bateaux chargés de tourbes, de choux, de 
poireaux, d*aulx ou d'autres légumes, on payait une 
obole. 

Mais il était dû un denier pour chaque bateau 
chargé de vin, de miel, de bière, de froment, d'avoine, 
d'orge, de pois, de fèves, de fer, de cuivre, d'étain, 
de plomb, de bois de construction ou d'autres mar- 
chandises pondéreuses (i). 

U est assez étonnant que ce tarif ne mentionne 
spécialement ni les draps d'Ypres, ni les laines qui 
servaient à les fabriquer; ces draps auraient-ils été 
alors transportés par terre? Les laines indigènes au- 



(I) Areh.'Yp. luv. ^ — Warnkobnio, Y. 327. 
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raient-elles pu être fournies encore à cette époque, 
en quantité suffisante» par les bergeries, du reste fort 
nombreuses alors dans nos contrées? N'était-il pas 
nécessaire encore d'importer, comme plus tard, des 
laines anglaises ? 

Notons encore ici qu'alors les bateaux n'étaient que 
des « nefs » {eschutes) de très faible tonnage et que 
la valeur de l'argent était beaucoup plus grande qu'au- 
jourd'hui (i). 

L'industrie et le commerce d'Ypres étaient aussi 
favorisés, en France, par des chartes, et, en Allemagne, 
par des conventions ou traités internationaux. 

Le roi Philippe-Auguste prit, en 1193, sous sa pro- 
tection, dans toute l'étendue de son royaume de France, 
les marchands d'Ypres et leurs marchandises. Il décida 
que ces marchands ne pourraient êlre arrêlés pour 
les sommes dues, soit par leur comte, soit par d'au- 
tres (2), à moins qu'ils ne se fussent constitués cau- 
tions; d'autres avantages leur étaient encore assurés 
par cette charte; le roi s'engageait en outre à faire en 
faveur des marchands d'Ypres les mêmes démarches 
que pour les bourgeois de Paris, — les plus favorisés 
de sesfsujets, — si nos bourgeois ou leurs biens étaient 
indûment arrêtés dans son royaume. 

Plusieurs de ces dispositions sont reproduites dans 
la convention faite, en 1197, entre les bourgeois de 
Cologne et les habitants de la Flandre (3). Ainsi nul 
flamand ne pouvait être détenu outre Rhin, pour les 



(1) D'après Gbbldolf, une Jivro pariais yalait au XUI« siècle au moins 
vingt francs de notre monnaie actuelle. 

(2) Arch. Yg. Inv. 15. — | Warneobiho, V. 330. 

(3) Arek. Yp. Inv. 18. 
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dettes d'autrui ; de plus il ne pouvait être forcé ni d'y 
paraître en champ clos, ni d'y subir Tépreiive du juge- 
ment de Dieu; le privilège que Baudouin à la Hache 
avait octroyé, dès 1116, aux gens d'Ypres, fut ainsi gé- 
néralisé et consacré par des traités; les autres articles 
de cette convention de 1197 concernent les poursuites 
judiciaires à exercer contre les flamands, à Cologne. 

Ypres, avec ses nombreuses églises et maisons hos- 
pitalières, ses vastes faubourgs et sa population con- 
sidérable, dotée de franchises, de droits administratifs 
et de privilèges industriels, Ypres était donc une 
grande, riche et puissante cité avant le Xlll® siècle. 

Du reste, — s'il était possible de douter de cette pros- 
périté, — sur la grande place de cette ville se dresse 
encore aujourd'hui, un irrécusable témoin, près de 
sept fois séculaire, de cette splendeur d'autrefois! 
C'est, en effet, vers la fin du XIP siècle (vers 1200) (i) 
que furent posées les premières pierres de notre colos- 
sal beffroi et de notre « vieille halle » aux draps. 
La commune ne devait-elle pas être riche et puis- 
sante alors, pour oser entreprendre la construction 
de ces gigantesques monuments? 

L'histoire confirme du reste ces appréciations et ces 
témoignages: « Lorsque les parties artésiennes des 
possessions du comte de Flandre eurent été constituées 
en dot à Isabelle de Hainaut par son oncle Philippe 
d'Alsace, Ypres, dit Warnkoenig (2), devint la première 
ville importante de la Flandre flamingante » du côté de la 
France; elle était peut-être dès lors, comme elle le fut 
au siècle suivant, la métropole industrielle du comté! 



(1) Voyea Ypriana, T. I. p. 9. 

(2) V. p. 34. 
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Nous avons tracé ici non le tableau complet, mais 
une esquisse plus au moins achevée de la situation 
d*Ypres au XII* siècle. 

Nous recherchons dans une autre étude quand et 
comment notre ville natale devint une puissante com- 
mune. 



IW 



ANNEXES. 



AACleiiiies rues empierrées à Ypres. 

NOTE. 

L^administration communale dTpres ayant fait creuser, au 
mois d'octobre 1847, dans la rue d'Elverdinghe, une tranchée, 
pour y établir un égoût, à plus de deux mètres sous le niveau 
du pavage actuel, on a découvert les vestiges de trois anciennes 
rues empierrées, savoir: 

1^ A la profondeur de quatre-vingt-cinq centimètres un 
cailloutage en silex, d'une épaisseur de dix centimètres. 

2^ A la profondeur de un mètre trente-cinq centimètres, un 
autre cailloutage, établi exactement dans les mémos conditions 
que le précédent. 

3® A une profondeur de un mètre soixante-quinze centi- 
mètres, une voie empierrée composée de pierres ferrugineuses, 
ayant une épaisseur de quinze à vingt centimètres en moyenne. 
Ces pierres (Bergsteenen)^ semblables à celles que Ton trouve 
encore aujourd'hui au mont de Kemmel et sur d'autres collines 
voisines, n'avaient été ni concassées, ni même équarries. Elles 
y formaient des blocs de forme irrégulière et semblaient avoir 
été jointes entr'elles au moyen d'une espèce de béton* 
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Sur cet empierrement, on a trouvé des fers à cheval -^ qui 
ont été déposés au musée de la ville, — des clous* quelques frag- 
ments de poteries et autres débris d'objets usuels du tomps. 

Nos plus anciens comptes (fin du XlIP siècle) renseignent 
des sommes payées pour Tempierrement des rues d*El verdi nghe, 
de Dixmude et d'autres rues, aboutissant aux portes de la 
ville; il est donc probable que Fempierrement H^ 3 fut établi, 
soit avant, soit vers cette époque; les cailloutis N®* 1 et 2 sont 
évidemment de date plus récente. 

D'après le dictionnaire des origines (*), à Paris, on ne pava 
d'abord (vers 1185) que deux grandes rues traversant la cité, 
l'une du midi au nord, l'autre de l'est à l'ouest et ce pavé était 
composé de grosses dalles en carreaux de grès. Nos éclievins 
imitèrent, croyons-nous, au siècle suivant, l'exemple donné 
par les magistrats parisiens, toutefois, au lieu de grosses dalles 
en grès, ils employèrent de grosses pierres ferrugineuses bru- 
tes qu'ils pouvaient faire extraire à peu de frais de la montagne 
de Kemmel et conduire facilement à Ypres. 

La nécessité de faire cet empierrement primitif, dans des 
conditions sérieuses de solidité, s'expliquait par la nature 
même du sous sol ; le terrain sur lequel s'éleva notre ville était 
en effet très marécageux et si peu solide que l'on dut, aux 
XII* et XIII" siècles, y construire les monuments communaux 
et autres édifices en pierre, sur des radiers en bois que portait 
une véritable forêt de pilotis ; aujourd'hui l'on retrouve souvent 
encore de nombreux vestiges dé ces antiques pilotages. Ypres 
fut ainsi bâti, comme le disent nos vieux chroniqueurs, sur 
pilotis et radiers ('). 

Plus tard, le sol s'étant raffermi peu à peu, pour assurer 
plus ou moins la viabilité de la voirie urbaine, on put se con- 
tenter de simples cailloutages comme ceux mentionnés ci- 
dessus (1 et 2). 



(1) Noël, Garpentier et Paissant. — . PariSi 18S5, t. IQ, p. 412, ▼• iKN9és, 

(2) Tpre et geàouwd çp een rooiter. (Aim. IfS.) 
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I^es vestiges, découverts, en 1847, sous la rue d'Elverdinghe, 
rappellent les divers systèmes d*empierrement pratiqués à 
Ypres, avant rétablissement des pavages proprement dits; 
au XVII" siècle, et sans doute auparavant, les grès employés à 
cet usage provenaient des environs de Douai, et étaient amenés 
par eau jusqu*à Warnéton et de là, par axe, à Ypres. 

Ces vestiges de trois empierrements successifs prouvent 
que, depuis le XlIP siècle, le niveau de nos rues a été exhaussé 
de deux mètres environ au nord, ou du moins dans le quartier 
le plus bas de la ville; il a été notablement exhaussé aussi 
ailleurs. 

Ce fait est du reste attesté par les substructions de nos 
antiques monuments. C'est ainsi que les bases des colonnes qui 
supportent les voûtes sur lesquelles repose le premier étage de 
la Halle sont complètement enterrées, bien que Faire, au rez.de 
chaussée de ce monument, soit un peu en contre-bas de la 
voie publique. Notons encore qu'autrefois un escalier composé 
de plusieurs marches conduisait de la petite place au portail 
ouest de Téglise de St-Martin où Ton entre aujourd'hui de 
plein pied. 
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Xa Xi4proa8cie d'âpres. 



NOTE. 

L'administration ou bureau des hospices civils dTpres 
possède de riches archives; on trouve dans ce dépôt de 
nombreux diplômes, chartes, registres, comptes et autres 
papiers concernant les anciens hôpitaux, maisons-Dieu, 
établissements hospitaliers, gildes, fondations et autres insti- 
tutions de bienfaisance, créés par la commune, mais surtout 
par la charitable et généreuse initiative de pieux bourgeois 
d*Ypres. 

Un grand nombre de ces documents, comme les fondations 
auxquelles ils appartenaient primitivement, date d*une épo- 
que très reculée ; ces archives ont été remises au bureau de 
nos hospices, en même temps que les biens de ces fondations, 
en exécution de la loi du 16 vendémiaire an V qui a 
sécularisé et centralisé Tadministration et la direction de la 
bienfaisance publique. 

Quelques-uns de nos anciens établissements charitables, 
rhôpital Notre Dame sur la place, les hospices de Belle, 
de K^ Jean et de Nazareth^ et les orphelinats (de création 
relativement récente) subsistent encore aujourd'hui, mais 
la léproserie ('), le béguinage de S^ Christine au Breuil {% 
rhospice de Sainte Catherine, on hôpital de Marguerite 



(1) 1187. Arch. des hospices (voir plus loin}. 

(2) 1240. Noas possédons beaucoup de chartes de ce béguins^. 



109 

Hedem, veave de Lambert Voet (pes) (% l'hôpital de Jan 
Bardonc ou béguinage de Saint Thomas O, Thospice de la 
gilde de S^ Nicolas (^)y Thospice, ou table des pauvres, du 
Saint Esprit (*) et beaucoup d'autres institutions ont cessé 
d'exister (^) ou d'avoir une existence propre (^). 

Les archives de ces fondations ont été classées par J. J. 
Lambin Ç)^ mais elles ne sont pas inventoriées. Il est à désirer 
qu'un inventaire analytique de tous ces documents puisse 
être fait et publié le plus tôt possible. 

Cette publication serait éminemment utile; elle permettrait 
décrire l'histoire des anciens établissements hospitaliers 
d'Ypres et faciliterait l'étude d'autres questions historiques, 
car on trouve dans les documents que possède ce dépôt» 
tous les éléments nécessaires pour écrire cette histoire, et 
de nombreux renseignements épars sur des familles, sur 
l'ancienne topographie, sur des institutions communales, en 
un mot sur l'histoire interne de notre ville. 

En attendant que cet inventaire, travail considérable, puisse 



(1) 1227. Arch, Yp. Inv. 40. 

(2) 1273. Arch. Vp. Inv. 2124. 

(3) Voyez notre NoCice sur la gUde de 8^ Nicolas à Ypres (Annales de la 
Soeiété d'Émulation — Bruges, t. XXVIII p. 25.) 

(4) Voyeï Tpriana, t. I. p. 122. 

(5) Presque toutes ces institations — et beaucoup d^autres fondatioti8| 
d*abord a obscurcies » (verduyslerd) — dont la dotation se composait, 
non d'immeubles, mais de capitaux, ont été supprimées ou n'ont plus 
pu être exonérées, à cause de Pinsuffisance de leurs ressources, sans 
cesse réduites par la diminution constante de la valeur monétaire et du 
taux de rintérét de capitaux placés à rente. 

(6) Les revenus di^ ces établissements, ne pouvant plus, par suite de 
diverses circonstances, être affectés & leur destination première, reçoivent 
aujourd'hui une antre destination, autant que possible, en rapport avec 
]e8 intentions des fondateurs. C'est ainsi par exemple que la lèpre ayant 
heureusement dispara, les revenus de l'ancienne léproserie servent à 
secourir et à entretenir d'autres infirmes. 

(7) M' J. J. Lambin, archiviste de la ville d'Ypres, était en même temps 
secrétaire de l'administration de nos hospices civils. 
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être dressé, il peut être utile de mettre sous les yeux de 
nos lecteurs, comme annexes à nos études, quelques-uns 
des documents conservés aux archives de nos hospices civils. 

Les cinq chartes dont nous publions ici le texte, sont, 
croyons-nous, inédites; elles concernent la léproserie d'Ypres, 
donnent quelques renseignements nouveaux sur cette antique 
maison hospitalière et permettent soit de constater, soit de 
contester l'exactitude de divers détails historiques et biogra- 
phiques donnés, mais sans preuves à Tappui, par des anna- 
listes et historiens de notre ville. 

Les copies de ces cinq documents nous ont été commu- 
niquées par M' Wydooghe, secrétaire de nos hospices civils; 
nous sommes charmé de trouver ici l'occasion de pouvoir 
remercier de nouveau cet intelligent et laborieux fonctionnaire 
qui, en d'autres circonstances déjà, s'est empressé de faciliter 
nos recherches et nos études. 



ill 



I. 



1187. — Actum est hoc anno ab incarnatione domini 

M. C. LXXXVU. 

Baudouin de Bailleul, châtelain d'Ypres, avant de parlir pour la terre 
Sainte, â'ccorda aux lépreux d'Ypres dix rasières de froment, ensuite 
il leur accorda dix autres rasières de froment à prendre sur le 
revenu de son moulin hors de Bailleul. — Après la mort de celui-ci, 
son iils Baudouin, également châtelain d'Ypres, rachète aux lépreux 
ces vingt rasières de froment pour une somme de trois livi^s à 
recevoir annuellement et à perpétuité sur le grut d'Ypres. 



Notum sit tam presentibus quam futuris quod domînus Bal- 
dewÎDus de Belle castellanus Yprensis, antequain crucem 
domini Hierosolim petiturus sustulit, leprosis Yprensibus super 
molendinuoi suum in Ypra X rasieras tritici in elemosinam 
dederit. Postea vero crucem domini sustulit itineris laborem 
eundi in Hierosolim arripuit et de sainte anime sue sibi provi- 
dens, jam dictis leprosis elemosinam daplicavit et alias X 
rasieras super molendinum suum quod est extra Belle in per- 
petuura conservandas tradidit. Mortuo autem predicto domino 
BaidewÎDOy Castellano Yprense, filius eius dominus Baldewinus 
tODc novus castellanus eflectus in bereditatem patris successit. 
Ât ipse patris ingenui militis strenuissimi noleos elemosinam 
dépérira, pro illis xj}^ rasieras tritici III libras super grut In 
Ypra constituit quam eo tempore dominus Erlebaldus juvenis 
tenait. Sed et ipse et quicumque post eum grut in Ypra tenebit, 
leprosis de HI libris in perpetuum respondebit. Actum est 
boc anno ab incarnatione domini M"" C^ LXXXVII*' ; huic rei 
sic sanceite (?) et confirmate, testes idonei interfuerunt Dominus 
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Jobannes ecclesie sancti Martini Yprensis prepositus, Walbertus 
de Rosbeke, Erlebaldus Juvenis, Henricus frater castellani, 
Baldewinus de Cominis, W de Scotis et alii quam plorimi. 



Cette charte fait connaître qn'avant 1187 : 

Un chevalier {Miles)^ nommé Baudouin de Bailleul, était 
châtelain d'Ypres ; il prit la croix, partit pour Jérusalem, mais 
brisé par les fatigues du • voyage • , il mourut avant d'arriver 
en terre Sainte. 

Au moins un des moulins (à eau) dont il est souvent fait 
mention plus tard dans nos archives, existait déjà, en i 187, 
à Tintérieur de la ville d'Ypres. Il était tenu en fief, — comme 
un autre moulin (à vent?) hors la ville de Bailleul — par ce 
chûtelain d'Ypres. On sait que les moulins banaux, où tous les 
manants devaient faire moudre leur blé, étaient autrefois des 
fiefs mouvant du seigneur territorial. 

Le fils de ce châtelain hérita de sa dignité avant 1187 ; 
il se nommait aussi Baudouin (de Bailleul). 

Le grut d'Ypres était alors tenu par Erlebald, le jeune, 
probablement vtUicus Ypretuis. (Voyez Warnkœnig, V, p. 130, 
et la charte suivante.) 

Le prévôt de St-Martin se nommait Jean. 

Un frère du châtelain portait le nom d'Henri. 

W. de Scotis était sans doute échevîn de la ville. Un Walter 
de Scotis est cité en cette qualité dans plusieurs documents de 
1480 à 1216. — (Voyez aussi la charte suivante.) 

Les autres témoins (alii qtuifn plurimi) étaient sans doute 
aussi des échevins ou des conseillers de la ville (?). 
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II. 



1187. — Adum est hoc anno ilf<* O LXXXVIL 

Philippe d'Alsace, comte de Flandre, accorde aux lépreux d'Ypres 

-' quinze mesures de terre, dite moôre, libre de toute redevance et 

située à Mouthem. Il les autorise à y fouir tant que bon leur 

semblera. — 11 confirme en outre les donations faites par le 

n"* précédent. 



In nomine sanete et individue trinitatis. Amen. Ego Phi- 
lippus, Dei gratia Flandrie et Viromandie cornes, notum facio 
tam presentibus quam futuris quia in perpetuum pro salute 
anime mee et patris et matris mee et antecessorum meorum 
leprosis Yprensibus terre mori mensuras XV ab omni exac- 
tione liberrime possidendas cum libertate fodiendi quando- 
cumque libet donavi; hec autem terra sita est in Houthem 
inter duas fossas, in angulo ante domum Lidolfi. Preterea 
modium tritici quod pater meus eis dederat Bergis ego in 
perpetuum eis dono; preterea Baldeuinus castellanus Yprensis, 
Baldeuino filio suo consentiente et manum apponente, X rasiras 
tritici quas in feodum ex me tenebat de moiendinis aquaticis 
Yprensibus mihi reddite. Et ego predictis Leprosis in perpe- 
tuum dedi. Hec autem omnia ut rata parmaneant, sigilii 
mei auctoritate confirme. Actum est hoc anno incamationis 
dominice M* C* LXXXVII hiis testibus. Robino, Insulano prepo- 
sito; Johanne, Yprensi preposito, Gocelme, Fremoselensi prepo- 
sito; Gerardo Mecinensi, LamminoBrugensi; laicis autem Petro 
fratre comitis, Eustacio caraerario, Baldeuino, Castellano 
Yprensi et filio eius, B. Galtero Locrensi, Galtero, camerario 
Yprensi et aliis quam pluribus. Postea vero B. predictus 
castellanus Yprensis jam dictis leprosis alias X rasiras tritici 
ToMB 3 8 
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tradidit quas XX nisiras tritici filius ejas B. castellanus 
Yprensis contra leprosis Yprensibus pro tribus Hbris redemity 
quas eis super grut in Ypra in perpetuum constituit, quam 
eo tempore Erlibaldus juvenis tenuit. Sed et ipse Erlibaldus 
quamdiu tenebit grut et quicumque post eum tenebit leprosis 
Yprensibus de tribus libris prefato tritico respondebit ; hoc 
quoque ultimum actum est anno ab incamationis D* M® C® 
LXXXVII, hiis testibus, Joanne Yprensi preposito, Baldeuinode 
Cominis, Walberto de Rosbeka, Henrico fratre castellani, 
Erlibaldo Juvene, Waltero de Schotis et aliis quam plurimîs. 



On voit par cette charte que: 

La léproserie dTpres était fondée sous le règne de Thierry 
d'Alsace (1128-1168). 

Baudouin II, ch&telain d^Ypres, eut un Bis qui se nommait 
aussi Baudouin, mais qui, d*après Lambin, ne succéda pas à 
son père ; c'est la sœur de Baudouin II qui aurait été, après 
celui-ci, châtelaine dTpres. — On s'explique assez difficilement 
cette succession en ligne collatérale (??) 

Le moulin tenu en fief par les châtelains d'Ypres était un 
moulin à eau. 



En 1187 le prévdt (ecclés 



iastique) de Lille se nommait Robin. 
d'Ypres » Jean, 
de Vormezeele Gocelme. 



de Messines 



de Bruges 

Un frère du comte 

Un camérier 

Un camérier dTpres 

Baudouin, châtelain dTpres, son fils, son frère Henri, 
Erlebald le jeune, Walter de Scotis (Schotis) et d'autres (éche- 
vins? conseillers?) figurent comme témoins dans cet acte. 



Gérard. 



Lammin. 
Pierre. 
Eustache. 
Galter. 
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III. 



il99. — Daium Lugduni X Kalendas Januarii ponti/icattis 
nostri atmo secundo. (23 Décembre 1199.) 

Le pape Innocent Il( charge le prévôt de Vormezeele dMnformer 
au sujet d*un différend surgi entre le ninllre et les frères de la 
maison des lépreux d'une part et S. prêtre et W. chevalier et 
d'autres clercs et laïques des diocèses de la Morinic, de Tournai 
et d'Arras, d'autre part. — Après avoir entendu les parties, il 
prononcera sans appel et fera observer sa décision par les 
censures ecclésiastiques. 



loDocentius episcopus, servus servorum dei, dilecto filio 
preposîto ecclesie formesellensis, morinensis dioccsis, salutem 
et apostolicam benedietionem. Diiecti Glii niagister el fratres 
domus leprosorum de Ypra nobis conquerendo monstraverunt 
quod S. presbiter, W. miles et quidam alii clerici et laici 
Morinensis Tornacensis et Atrebatensis civitatum et diocesis 

super possessiouibns et rébus aliis injurantur 

eisdem. Quocirca discrétion! tue per apostolicam 

damus quatinus partibus convocatis audias causam et appel- 

latione remota deb faciens quod decreveris 

per censuram ecclesiasticam firmîter observ 

qui fuerint nominati si se gratio, odio vel timoré subtraxe- 

rint jer eamdem appellatione cessante compellas 

Tentât! testimonium perhibere. Datum Lugduni X kaiendas 
Januarii pontificatus nostri anno secundo. 



Une ordonnance scabinale du 17 Juin 1353 (Arch. Yp. Inv. 
561), porte qu'il y aura toujours six gouverneurs ou maîtres 
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poar rbôpital de la maladreriey dit Hooghexieken. (Test le plus 
ancien document de nos archives communales qui donne des 
renseignements sur les gouverneurs ou surveillants de notre 
léproserie. 

On voit par notre bulle que cette maison était régie, avant 
i199y par un chef ou maître (Magister) et par des frères; leur 
nombre n'est pas indiqué, il fut peut-être réduit, dès 1353, 
afin de diminuer les frais d'administration. (?) 



IV. 



1202 (^1203 n. s,) Acium anno domini M. CC. iecundo^ même 

martio. (Mars 1203 n. s.) 

Baudouin, comlo de Flandre, avant de partir pour la terre Sainte, 
réduit de dix mesures les trente mesures de froment que les 
lépreux d'Ypres devaient annuellement à Tépier du comte à Ypres. 



Ego B. Flandrie et Hainonie comes, notum fieri volo tam 
futuris quam presentibus quod Hierosolimam prefecturus pro 
sainte anime mee et antecessorum meorum • ac deinceps 
successorum leprosis de Ypra condonavi et remis! X hodos 
avene de triginta hodis quos mihi debebant ad spicarium 
meum de Ypra, et ut illi decem hodi avene quos eis remisi 
in posterum ab eis non possint exigi presentem super eis 
contuli pagtnam sigilli mei appensione munitam et testium 
suscriptione roboratam. S. Gerardi Brugensis prepositi ac 
Flandre cancellerii avuncli mei, S. Th. nepotis mei, S. Boidini 
Goncle, S. Wulvini clerici mei, S. Willielmi dicti de Ypra. 
Actum anno Domini M? CO* secundo, mense martio. 
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S^jricarium — tpyker^ espier ; voyez nos Cours de justice^ 
(Ann: WeH FI: t. Y, p. 126 note 5.; 

Cette charte fait connaître qu'en 1202 : 

Gérard, prévôt de Bruges et chancelier de Flandre, était 
Tonde de Baudouin (plus tard empereur de Conslantinople.) 

Le clerc du comte Baudouin se nommait Wulvinus (Wulf? 
iufuêf); il remplissait peut-être les fonctions de secrétaire 
et de chapelain (?) 

Un témoin, nommé Guillaume dit d'Ypres, figure dans 
cet acte; serait-ce un fils (?) un petit fils (?) du célèbre Guillau- 
me d'Ypres ou de Loo qui disputa le comté de Flandre à 
Guillaume de Normandie, après l'assassinat de Charles le bon? 

Les mots dicii de Ypra indiquent-ils que la ville d'Ypres 
était encore (1202) un apanage des seigneurs de Loo? 



V. 



1218. — Datum Laierani V Kalendas Aprilis ponti/icatus 
nostri anno secundo. (27 Mars 1218.) 

Le pape Honorius III exempte les lépreux d'Ypres de toute dîme sur 
lears arbrisseaux, leurs jardins el les fourrages de leurs animaux. 



Honorius episcopus, scrvus servorum dei, dilectis filiis 
leprosis de Ypra, Salutem rt apostolicum benedictioncm. 
Solet annuere sedes apostolica piis votis et honestis petentium 
desideriis favorem benevolum impertiri. Ea propter dilecti in 
domino filii vestris justis poslulutionibus grato coucurreiiles 
assensu, auctoritate presentium inhibemus ne quis de virgultis 
aut ortisaut vestrorum animalium nutrimentis décimas a vobis 
eiûgere vel extorquere présumât. NuUi ergo omnino hominum 
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liceat banc paginam huius nostre inhibitionis infnngere Tel ei 
auso temerario contraire. Siquis antem hoc attemptare pre- 
sumpserit indignationem omnipotentis dei et beatorum Pétri et 
Pauli apostolorum ejus se noverit incursurum. Datum Laterani 
V kalendas Aprilis pontificatus nostri anno secundo. 



Une viUa ou exploitation rurale était annexée à notre lé- 
proserie. 

On voit par cette bulle que le souverain pontife avait le 
pouvoir d'accorder en certains cas des exemptions de chaînes, 
dîmes.... etc. 



DE L'ORIGINE 



DE LA 



COMMUNE DTPRES. 
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DE L'OEIGINE 



DE LA 



COfflUNE D'YPRES. 



Nous avons cherché ailleurs (i) à retrouver l'origine du 
lieu ou bourg de Ipra, berceau de la ville (s) d'Ypres ; 
nous tâcherons, dans la présente étude, de jeter quelque 
lumière sur la naissance de la puissante commune qui 
porta si glorieusement ce nom. 

L'institution des communes en général a fait, et fait 
encore, le sujet de nombreuses controverses (3). 11 sera 



(1) Voyez Ypriana, t. III, p. 33. 

(2) Les mots yillb et coumunb avaient autrefois des significations essen- 
tiellement différentes. Le mot yillb indiquait une situation de fait, un centre 
de population. Le mot commune désignait une situation de droit, une collec- 
tÎTité ou association de bourgeois, ayant une existence juridique, des préroga- 
tives et des obligations spéciales. 

(3) Voyez Thdcrrt : Lettres sur Vhistoire de France. — Tailla&d : Mé' 
moire sur Vt^franehissement des communes dans le nord de la France. — 
Alphonsb Watjtbrs : Les libertés communales en Belgique^ dans le nord 
de la France et sur les bords du Rhin. -^ Wautbrb : De V origine des libertés 
communales en Belgique f etc., preuves. — Db Bast : Institution des com- 
munes belges. — Coomans: Les communes belges. — Qachard : Précis du 
régime municipal de la Belgique avant 1794. — Oiron : Sssai sur le droit 
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toujours diflScile» pour ne pas dire impossible, de ré- 
soudre la question posée dans ces termes généraux, car 
Torigine et la constitution première de ces collectivités 
bourgeoises ne furent pas les mêmes dans les diverses 
contrées de l'Europe. Nous n'aborderons pas ici ce sujet, 
si vaste et si compliqué; il ne rentrerait du reste pas 
dans le cadre de notre étude. Il est nécessaire toutefois 
de rechercher d'abord l'origine de la plupart de nos 
communes flamandes, afin de pouvoir démontrer plus 
facilement ensuite, en rappelant des faits historiques et 
des documents locaux, que la commune d'Ypres naquit 
et se développa dans des circonstances identiques. 



communal de la Belgique, — Julbs vam Prabt : L'origine des communes 
Jlamandes, ^ Warnkœnio: Histoire de la Flandre et de ses institutions 
civiles et politiques. — Voyes aussi Dibbicz, Rabpsabt, etc. 

Un grand nombre d'anteors allemands et anglais ont aassi longuement 
étudié la difficile question de l'origine des communes. 



125 



I. 



DE L'ORIGINE DES COMMUNES FLAMANDES. 



Les commune^ flamandes ne furent ni créées en même 
temps, ni organisées complètement d'une manière uni- 
forme, par une charte, espèce de loi communale, orga- 
nique, générale, rendue exécutoire, à la même date, dans 
tous les centres populeux du comté; elles se consti- 
tuèrent au contraire successivement, mais vers la même 
époque ; chacune d'elles eut ainsi son berceau spécial et 
son organisation propre, en rapport avec la situation 
antérieure et déjà traditionnelle de chaque bourg. 

Cependant, bien qu'elle ne fût pas exactement la même 
partout, du moins dans ses détails, cette organisation 
communale s'établit partout d'après des principes sem- 
blables et c'est à des causes identiques que toutes nos 
communes flamandes durent leur institution. 

Les auteurs ne sont d'accord ni sur ces causes, ni 
sur ces principes. La question de l'origine des communes 
flamandes elle-même est donc fort obscure aussi ; elle 
serait même insoluble, d'après H' Jules van Praet(i); 

(1) Onnagecité. 
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nous n'avons pas la téméraire prétention de d^ger 
toutes les inconnues de ce problème historique; aussi 
nous bornerons-nous ici à exposer et à examiner briève- 
ment les divers systèmes préconisés par des auteurs 
respectables ; puis nous chercherons à faire connaître les 
faits généraux et historiques, les situations politiques et 
les circonstances spéciales auxquelles, d'après nous, 
presque toutes nos grandes communes flamandes, et 
notamment la commune d'Ypres, durent leur origine et 
leurs premières institutions locales, enfin leur constitu- 
tion juridique, c'est-à-dire leur vie légale. 

Les opinions les plus diverses — parfois fantaisistes, 
même bizarres — ont été émises sur l'origine de nos 
communes; plusieurs de ces systèmes sont aujourd'hui 
généralement condamnés ; il suffira d'exposer et de dis- 
cuter ceux qui trouvent encore des défenseurs plus ou 
moins nombreux. 

1" « Le droit de commune » fut, suivant des auteurs, 
une conquête à main armée des bourgeoisies sur la 
féodalité. 

Presque tous les historiens français, depuis Brequigny 
jusqu'à Augustin Thierry (4), ont attribué la création des 
communes à des concessions imposées après des insur- 
rections victorieuses, par les manants aux seigneurs 
territoriaux vaincus. Telle fut, on peut l'admettre, l'ori- 
gine de plusieurs communes françaises, mais on ne 
trouve dans les annales de la Flandre aucune trace de 
révolutions qui auraient eu ce but ou ce résultat. 

La commotion dite: de groote Maerlemay « fut faicte à 
Bruges au mois de septembre 1281, dit d'Oudegherst (3), 



(1) Warnkœnio, II, 209. 

(2) I, p. 214 et 215. 
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et fut ceste la première wapeninghe qui advint en Flandre 
dont les histoires facent mémoire »; — la Cockerulle 
d'Ypres, la première révolte des Yprois dont il est fait 
mention dans nos documents, éclata la même année 
(1281) (i); — vers celte époque, les bourgeois de Douai, 
de Liège et de beaucoup d'autres villes s'insurgèrent 
aussi (â). 

A la fin du XlIP siècle, presque toutes nos communes 
étaient déjà régulièrement constituées, depuis longtemps; 
les « métiers » des villes, opprimés, lésés dans leurs 
intérêts et méprisés par « les grands », se révoltèrent, 
il est vrai, alors, — mais alors seulement — pour con- 
quérir des droits administratifs et si plus tard les bour- 
geois de nos grandes cités flamandes prirent souvent 
encore les armes, ce fut, non pour obtenir « le droit de 
commune », qu'ils possédaient depuis de longues an- 
nées, mais pour défendre ce droit, contre leurs comtes 
Léliaerts ou pour arracher à ces princes de nouveaux 
privilèges et libertés. 

La création des communes ne fut donc pas, en Flandre, 
comme en France, la conséquence d'insurrections victo- 
rieuses. 

2® L'institution de nos communes, a-t-on dit aussi, fut 
due à l'initiative bienveillante et spontanée des comtes 
de Flandre. 

Que l'intervention de ces princes ait été nécessaire 
pour assurer une vie légale à nos bourgeoisies, nous cher- 
cherons à le démontrer plus loin, mais nous aurons à 
constater alors que les seigneurs ne furent alors, pour 



(1) Arch. 7p. Inv. 137. 

(2) Voyez PatHa Belgica^ t. Il, p. 259. 
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ainsi dire, que les pfares adoptifs de oommimautés déjà 
nées ; nos comtes n*eurent en effet, presque partout, qti'i 
confirmer en droit une situation existante en fait et c'est 
dans des cas très exceptionnels qu'ils créèrent des com- 
munes en quelque sorte tout d'une pièce, par une charte 
due à leur bienveillante initiative. Ces exceptions ne 
justifient donc pas le système dont l'application aurait 
été générale, d'après des auteurs. 

3' Selon d'autres historiens, on trouve, — en Flandre, 
comme ailleurs, — l'origine des communes dans les 
municipes Romains. 

L'organisation municipale imposée ou donnée par les 
romains à plusieurs centres populeux des Gaules et 
d'autres pays, continua peut-être à exercer son influence 
sur les institutions administratives de ces localités, alors 
même qu'elles cessèrent d'être soumises à l'empire. Mais 
les stations ou colonies romaines établies dans la Ménapie 
et dans la Morinie, furent peu nombreuses et, nous 
Favons vu(i), ceux de ces établissements qui furent créés 
dans la contrée nommée plus tard le Westland^ étaient si 
peu importants que l'on peut se demander si des insti- 
tutions municipales furent — sauf peut-être à Gassel, — 
établies dans ces localités. 

En tous cas, la plupart des villes, qui devinrent nos 
grandes communes flamandes, n'existaient pas, même à 
l'époque des premières invasions germaniques, et c'est 
beaucoup plus tard que des principes du droit romain, 
dont il restait à peine des vestiges, furent introduits 
dans nos keures communales ; l'organisation municipale 



(1) Ypriana, t. UI, p. 11. lei romains dan$ la vallées de FTpre et de 
VTser. 
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des romains n'exerça donc aucune influence sur les pri- 
mitives institutions de nos communes flamandes et 
celles-ci ne purent être la continuation d'anciens muni- 
cipes. 

4'' Enfin des auteurs judicieux rattachent l'organisa- 
tlon des communes aui institutions ou coutumes ger- 
maniques et n'hésitent même pas à croire que l'on 
trouve dans le principe, ou si l'on veut dans l'esprit 
d'association, dont la gilde fut l'incarnation vivante, 
l'origine de nos communes et, dans les usages de ces 
fraternités, les sources ou bases de nos institutions 
communales. 

Ce système, dans notre opinion, repose sur un en- 
semble de faits et de documents historiques ; nous 
l'avons dit ailleurs (i), nous chercherons à apporter ici 
quelques preuves à l'appui de nos appréciations. 

Constatons d'abord que, presque toujours et partout, 
les institutions d'un peuple dérivent de deux sources 
différentes; l'une est en quelque sorte naturelle, elle a 
pour origine la nature même de la race ; l'autre est arti- 
ficielle et factice, elle est créée puis modifiée, dans son 
cours, par les circonstances des temps et des lieux; l'une 
et l'autre confluent souvent, il est vrai, mais, comme 
les eaux d'un fleuve et d'une rivière restent parfois dis- 
tinctes en aval de leur confluent, de même on distingue 
sans peine les causes accidentelles d'une part, naturelles 
de l'autre, qui, dans la suite des temps, caractérisent 
l'organisation sociale, administrative et politique d'un 
peuple; les premières, bien qu'elles soient occasion* 
nelles, et parfois passagères, y laissent souvent des 



(1) Patria ielgica\Q\\àetf corporations, métiers, t. II, p. 242. 
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traces profondes, les secondes, étant primordiales, restent 
toujours actives et influentes. 

Ainsi certains régimes, imposés par la force et des 
dominations étrangères « cherchent, et réussissent parfois 
à façonner, diaprés leurs principes propres, Torganisme 
d'une nation; des idées et des lois nouvelles prévalent 
alors et exercent, comme des nécessités locales, une 
influence, souvent prolongée, sur le système général 
de l'administration antérieure. 

Toutefois si les institutions issues des instincts natu- 
rels et des tendances natives d'une race, — c'est-à-dire 
les institutions nationales — peuvent être ainsi momen- 
tanément altérées, elles ne sont jamais dénaturées com- 
plètement; l'esprit national vivifie même presque tou- 
jours les nouvelles institutions imposées et, dès que les 
situations factices se détendent, cet esprit rayonne avec 
d'autant plus de vivacité et d'éclat, que la compression 
a contrarié plus I ongtemps sa force naturellement ex- 
pansive. 

Les annales de notre Flandre — comme du reste 
l'histoire de tous les peuples — révèlent l'exactitude de 
ces appréciations. Nos institutions nationales, d'après 
nous, fondées sur les principes de la fraternité et de la 
solidarité, innés chez les germains, nos ancêtres, furent 
momentanément altérées par suite de circonstances ou 
de nécessités politiques; la féodalité notamment les 
modela à son image: c'est ainsi — et ce fait ne peut être 
perdu de vue — que nos primitives communautés bour- 
geoises elles-mêmes, subissant les influences féodales, 
devinrent des espèces de iiets et que nos communes 
flamandes durent à la féodalité leur existence légale. 

Mais l'esprit d'association, toujours vivace au sein de 
nos fraternités flamandes, après avoir créé nos institu- 



I 
I 
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tions nationales, les développa ; il réussit à surmonter 
tous les obstacles, à sauvegarder les tendances instinc- 
tives et même à faire triompher les constantes aspira- 
tions naturelles de la race. 

Essayons d'esquisser ces faits historiques et de retrou- 
ver dans la gilde les origines puis les premiers dévelop- 
pements de nos communes flamandes et spécialement 
de la commune dTpres. 

Si l'on peut s'en rapporter à des traditions respec- 
tables, admises par nos meilleurs historiens, la giUlc, 
née dans la Scandinavie, aurait jeté, dès les temps les 
plus anciens, des racines profondes dans le sol germa- 
nique; en tous cas transplantée dans nos conlrées par 
des immigrés germains, elle s'y acclimata f icilement ; son 
développement fut parfois contrarié, même arrêté, par 
la féodalité, mais, comme un chêne planté dans un ter- 
rain fertile, la gilde resta toujours vivace et grandit pres- 
que constamment; à ce tronc vigoureux se rattachèrent 
les branches les plus diverses, naturellement de même 
essence, qui couvrirent, en Flandre, de leur ombre tuté- 
laire, toutes nos institutions nationales et locales. 

Quand, après avoir étudié l'histoire des temps primi- 
tifs, on met en regard, les coutumes des germains et 
les plus anciennes keures de nos bourgades flamandes, 
on constate sans peine que les usages, politiques, admi- 
nistratifs et judiciaires, importés par des émigrés d'outre- 
Rhin, furent les sources des institutions — d'abord loca- 
les puis communales — adoptées par les manants établis, 
dès le haut moyen-âge, dans le pays nommé plus tard 
le Fleanderland ; on voit aussi que ces institutions furent 
plus spécialement admises dans la contrée qui, coloni- 
sée par des tribus de race saxonne, reçut de bonne heure 
le nom de « rivage saxon des gaules » et fut ensuite 

TombS 9 
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longtemps habitée par tes « Karels » — en Flamand 
Kerels{% — puis par les descendants de cette race 
énergique et vaillante ('). De Tétude comparée de ces 
faits historiques, traditions, keures et autres documents 
anciens, on peut inférer aussi, croyons-nous, que les 
communes, constituées plus tard dans ces pays, descen- 
dent en ligne directe de la gilde germanique. 

Cette dernière conséquence d*un système admis par 
des érudits, serait, d'après d'autres savants, injustifiable, 
fausse, ou tout au moins très hasardée. 

(c Les gildes, a*t-on dit, f) étaient des associations 
volontaires et libres formées par certaines classes ou 
catégories de manants dans le but exclusif de défendre 
en commun les intérêts privés des associés et non 
les intérêts publics soit locaux, soit généraux... et, 
si les gildes — composées de gens des métiers — 
envahirent à certaines époques le terrain communal 
ou politique, elles s*y bornèrent presque toujours, soit 
à défendre leurs droits ou des franchises précédemment 
octroyées à des bourgeoisies par des chartes, soit à 
combattre, pour conquérir des privilèges nouveaux ou de 
nouvelles libertés communales...; les gildes ou corpora- 
tions contribuèrent donc au développement et, non à la 
création des communes, alors déjà régulièrement insti- 
tuées depuis longtemps. » 

(1) Voyez Henri Conscibncb, De Kerels van Ylaanderen — Voorredef 
çeschiedkundiçâ verklarinç. 

(2) « Cest dans la West-Flandre^ dit Waittbrs, que les gildes forent 
peut-être les plus viraces ; nos popaiations maritimes ches qui le sang 
germanique dominait davantage, conservèrent pins longtemps que leors 
voisins du midi leurs rites et leur usages nationaux et en particulier 
rhabitude de s'associer... « [Liberté* pp. 137 et 138.) 

(3] Nous ne résumons que la principale (mais fondamentale) objection 
faite par les adversaires du système que nous exposons ici. 
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Ces appréciations sont fondées. Attribuer Forigine 
de nos communes flamandes à ces gildes ouvrières ou 
corps de métiers, serait, comme le dit M' Wauters (i), 
une erreur considérable et, nous ajouterons, une hérésie 
historique greffée sur un anachronisme inexcusable ; 
ces gildes ou fraternités d'artisans ne firent en eflTet leur 
apparition que dans des temps relativement modernes, 
en tout cas après la naissance des communes, et quand 
le commerce et l'industrie se développèrent dans nos 
boui|;s et dans nos villes. 

Aussi n'est-ce pas à ces associations ouvrières, mais 
à la gilde primitive ou germanique même, que Ton peut 
rattacher Torigine de nos communes. Nos corpora- 
tions ou corps de métiers, comme d'autres fédérations 
bourgeoises ou populaires, furent, il est vrai, dès le 
moyen-âge jusqu'en 1794, appelées gildes et cette iden- 
tité de nom est peut-être une des causes du malentendu 
qui divise les partisans et les adversaires du système 
dont nous nous occupons ici. 

Mais la qualiGcation de gilde fut une dénomination 
générique, ou plutôt un nom de famille, commun à grand 
nombre d'associations fondées sur des bases identiques ; 
diverses fraternités reçurent du reste souvent aussi et de 
bonne heure des noms particuliers, pour ne pas dire 
des noms jpropres, entr'autres ceux de : conjurations, 
communautés territoriales, amitiés, frairies etc. 

Ce sont, d'après nous, ces associations, nées succes- 
sivement les unes des autres, mais avant les corps 
de métiers, qui rattachent en ligne directe à la gilde 
germanique ou primitive nos fédérations bourgeoises, 



(1) LOerUi^p. 580. 
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puis nos communautés locales « organisées, » enfin 
nos communes flamandes. 

Ces antiques fraternités subirent bien entendu, à di- 
verses époques, certaines modifications nécessitées par 
des transformations sociales et politiques ou par des si- 
tuations locales, mais elles conservèrent toujours le nom 
de leur mère, « la gilde » germanique, et toujours, en 
se développant, même en se modifiant, elles restèrent 
fidèles- aux principes essentiels et constitutifs de cette 
primitive institution ; nos fraternités ou gildes flamandes 
formèrent donc en quelque sorte ainsi, une suite de 
générations dans une même famille. 

Après avoir cherché Torigine de la gilde, nous tâche- 
rons d^établir la légitimité de cette filiation, et de 
démontrer, le mieux possible, que nos communes 
naquirent des « communautés organisées » par nos 
gildes dont les séculaires et traditionnelles coutumes 
formèrent, en tous cas, les bases essentielles et dura- 
bles de notre organisation communale. 

Tacite et d'autres historiens le constatent, les germains 
étaient régis par des usages administratifs, judiciaires 
et politiques ; ces usages avaient pour origine et fondement 
Tassociation : la solidarité et la! fraternité des associés 
faisaient leur force. G*est dans les principes essentiels 
et constitutifs de la gilde même que ces coutumes trou- 
vaient leur, application la plus complète; nous Pavons 
plus d'une fois démontré et nous avons fait connaître 
ailleurs Torganisme de la gilde primitive (i). 

En Germanie, la gilde se composât de tous les 
hommes libres d'une circonscription déterminée ; riches 



(1) Voyei Des Gildes etc., Patria Belgica. t. II, p. 243. 
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et pauvres y étaient fraternellement admis et — souvent, 
après des libations copieuses et des repas solennels — 
les frères y réglaient les affaires publiques et leurs 
intérêts communs. C'est là» nous le répétons, que 
les germains trouvèrent la source de leurs premières 
Institutions fraternelles. 

Tout en maintenant leurs principes constitutifs, ces 
gildes ou associations locales, quand elles furent im|)or- 
tées et nationalisées par les germàms dans nos contrées, 
se modifièrent, en vue de situations nouvelles; de petits 
centres de population, ou bourgades, se forment, des 
rapports s'établissent entre voisins, > puis entre co-ma- 
nants; ces rapports doivent être réglés; c*est sur les 
principes de Tassociation et de la fraternité, bases de la 
gilde, que reposent dès lors ces relations nécessaires {i). 

Bientôt cette gilde ou fraternité locale prend, entr' 
autres caractères, celui d'une communauté territoriale. 
Suivant les coutumes des germains, de vastes terrains 
— des bois, des marais, des bruyères — transformés 
par la culture en terres arables et prés, sont la propriété 
collective de tous les habitants d'une localité (Marke); 
l'usage et la culture de ces terres communes doivent 
être réglementés ; chaque manant reçoit, tous les ans, 
une parcelle de terrain à cultiver; ce lot doit être assigné; 
de là des conflits possibles, d'autres contestations peu- 
vent surgir : les uiis sont tranchés, les autres aplanies 
par des chefs corporatifs, car les habitants se sont asso- 
ciés ou fédérés, et leur association a pour fondements les 
principes de* la gilde germanique dont elle est issue. 
Cette fédération est donc elle-même une gilde territo- 



(1) Voyes VAmmuuxDEBE, p. 82. 
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riale ; ses mandataires élus« ou chefs corporatifs, admi- 
nistrent cette communauté et y règlent toutes les ques- 
tions d*ordre intérieur; cet état de choses se maintint 
pendant de longues années (4). 

Plus tard, quand la féodalité se déveiop|>e et étend sa 
domination despotique, les opprimés se coalisent, ils 
forment des gildes composées de serfs; ces conjurés 
s'associent, non plus seulement pour régler des intéréfs 
locaux et communs, mais avant tout dans un but de 
défense commune contre les violences des seigneurs 
féodaux. Ce sont ces « conjurations de serfs, » filles 
de la gilde germanique et constituées dans les lieux 
voisins de la mer (in tnaritimis lods) — sur le rivage 
saxon des Gaules, — que proscrivirent les capitulaires 
des rois francs, si souvent cités dans nos annales dès le 
IX* siècle. Ces persécutions furent longues, et impla- 
cables; les arrêts de proscription les plus impitoyables 
furent lancés contre les associations de serfs, coupables 
de s*unir pour mieux pouvoir se défendre. 

L*esprit d'association était resté trop vivace chez les 
descendants des germains, pour que la gilde pût périr ; 
elle triompha de ses persécuteurs et leur survécut; 
puis féconde encore, elle se multiplia, mais se modifia 
de nouveau en raison des exigences sociales et locales. 

Des fraternités nouvelles, issues des conjurations de 
serfs ou d'autres gildes, furent ensuite réorganisées 
encore dans un but de défense, mais aussi et surtout 
d'assistance mutuelle ; « la keure de la charité à Valen- 
ciennes » le prouve (s). 



(1) Voyf s VAMDnUDHDBRB, p. 23. 

(2) Voyes U Uxte de cette keure: Wautbrs, Preuves^ 291 etlemiiike 
auteur LiAertéi^ p. 2f78. 
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Bientôt ces associations charitables se généralisèrent; 
on vit alors se former, dans les bourgs populeux surtout, 
un grand nombre de fraternités particulières, composées 
de manants, mais spécialement de marchands d*abord (i), 
puis de travailleurs industriels ; de ces dernières frater- 
nités naquirent les corporations ou corps de métiers 
qui exercèrent plus tard une influence si considérable 
sur les destinées de nos communes. 

Avant la période communale, dès que nos bourgs 
se développèrent, c*est autour de ces corporations de 
marchands que se groupèrent les populations de nos 
bourgs, populations étrangères au monde féodal par 
leur genre de vie, leurs habitudes et leurs coutumes (â). 
Ces populations ainsi groupées composèrent une com- 
munauté locale. 

Bientôt se manifesta à son tour la nécessité de régler 
les rapports des membres de cette communauté locale. 
Alors se constituèreqt dans les bourgs de vastes associa- 
tions bourgeoises qui, sous le nom de minne ou d*amitiés, 
(comme à Aire) (3) donnèrent le jour à « la communauté 
organisée » (communitas ordinata) dont parle Warn- 
kœnig (4). 

Des échevins féodaux, peut-être déjà locaux, mais 
surtout <c les hommes de la keure (keuremannen)^ chefs 
de ces communautés bourgeoises, établirent Tordre 
dans le bourg; il y assurèrent la répression des délits 
portant atteinte à la tranquillité publique et y déter- 
minèrent les droits et les devoirs des manants fédérés 



(1) Wautbbs. LUertés, p. 255. 

(2) Même ouvrage, p. 265. 

(3) Id. p. 255 à 258, et Wabioubiiio, II. p. 312. 
[ii WABRKcnno, II. 215. 
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en faisant prévaloir, comme coutumes locales, obUga- 
toires pour tous, des usages de leurs keures particulières, 
fondés sur les principes essentiels des institutions et des 
gildes germaniques. Ces corporations de marchands 
servirent ainsi au moyen âge de base à Torganisation 
municipale (4). 

Certes, ces premières coutumes locales ne furent pas la 
reproduction exacte des .[anciens usages germaniques; 
pour le prétendre, il faudrait jeter un voile épais sur 
l'histoire du haut moyen âge et méconnaître Tinfluence 
évidente des événements politiques sur la situation de 
nos pays, pendant plusieurs siècles; la domination 
romaine avait peut-être laissé encore quelques vestiges 
épars, puis la féodalité, en imposant ses lois absolu- 
tistes, avait altéré les libres institutions primitives de 
nos pères et son régime despotique s*était imposé par- 
tout. 

Quand les gildes dites « amitiés » ou minne donnèrent 
une organisation, plus ou moins régulière, aux bourgs, 
elles durent donc nécessairement tenir compte, dans une 
certaine mesure, de coutumes existantes depuis long- 
temps, mais surtout du système politique et d'admi- 
nistration générale que les seigneurs faisaient encore 
prévaloir alors dans le pays entier; les institutions 
locales établies ou plutôt restaurées et rétablies par 
ces gildes subirent ainsi, en quelques points, les 
influences de la téodalité; toutefois elles eurent encore 
pour fondements Tassociation, la fraternité, la solida- 
rité, le devoir de Tassistance mutuelle et Tobligation 
de la défense commune, en un mot les principes con- 
stitutifs de la gilde et des coutumes germaniques. 



(1) WAvma: Hàeriés, p. 19. 
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Il existait déjà au XI" siècle des « commanautés 
organisées» sur ces bases; pour s*en convaincre, il 
suffit de jeter les yei'tx sur la cyre de « Tamitié d*Aire; » 
cette keure semble avoir été rédigée peu d'années après 
la bataille de Bavichove (2i: février 1071.) 

« Le règlement de cette gilde, dit M. Kervyn de 
Lettenhove (4), formait en même temps la loi adminis- 
trative de la cité » et « c'est sur les gildes formées 
par les marchands que se greffa, selon M' Wauters, 
rinstitution des communes » (9). 

Des gildes jetèrent donc les premiers fondements de 
notre organisation locale, puis communale; leur règle- 
ment devint la loi de la communauté organisée; ces 
fraternités et par conséquent les « communautés orga*> 
nisées » qu^elles constituèrent, se rattachaient ainsi à la 
gilde primitive par une lignée d'associations qui, nées 
les unes des autres, et toujours fondées sur des bases 
identiques, conservèrent constamment, on l'a dit, le 
nom de la famille (la gilde) dans laquelle elles for- 
mèrent une suite ininterrompue de générations. 

Presque toutes les communes flamandes, véritables 
gildes bourgeoises, sont nées de ces communautés orga- 
nisées; ne peut-on pas affirmer dès lors qu'elles descen- 
dent en ligne directe de la gilde primitive ou germanique? 
leur généalogie n'est-elle pas ainsi régulièrement établie? 
la légitimité de leur iiliation peut-elle être contestée? 

Nos communes naquirent donc en (fuelque sorte 
naturellement, sans efforts, sans commotions violentes; 
elles ne furent pas créées par nos comtes; toutefois 



(ij n. p. lï 
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ta coopération de ces seigneurs fut nécessaire pour 
leur donner une existence légale; c'est dans oe but 
que ces princes légitimèrent ou plutôt adoptèrent les 
communautés organisées, filles de la gilde. 

Cette adoption fut motivée, bien plus par les intérêts 
politiques de nos comtes que par leur affection ou 
leurs sentiments de bienveillance pour les manants des 
bourgs; mais avant d'expliquer comment et pourquoi 
s'opéra cette révolution pacifique, qui inaugura la 
glorieuse « période communale » de notre histoire, il 
importe d'esquisser le caractère organique de nos primi- 
tives communes. 

On se fait en général une idée peu exacte de ces 
bourgeoisies constituées en personnes juridiques. 

Le mot commune fait naître en effet l'idée d'une 
association démocratique, égalitaire, libre, complètement 
indépendante, où tous les pouvoirs émanent de la 
bourgeoisie, enfin se régissant et se gouvernant elle- 
même, dans la plénitude de sa souveraineté. 

Il en fut ainsi plus taM, à la suite de longues luttes, 
mais, avant le XI^" siècle, la commune avait des ten« 
dances aristocratiques (i) et« à l'époque de sa naissance, 
elle était un établissement féodal. 

Dans le principe en effet, et plus tard encore, des 
oligarchies despotiques dominèrent souvent dans nos 
communes flamandes et les « inhabitants » de nos villes 
étaient divisés en castes et classes nombreuses, compo- 
sées entr'autres de nobles hommes et de riches proprié- 
taires, peu nombreux mais arrogants — de boui^eois 



(I) Voyes: Ad: Boronbt: Sur fe caractèrt du mouvement rommunal 
en Belgique (Bulletine de Paeadémie rojtaUt 1869. I. 606.) 
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énergiques, mais peu considérés par la noblesse urbaine 
— de gens des métiers, travailleurs laborieux et souvent 
trop peu appréciés — enfin d*une multitude de prolé- 
taires dédaigneusement nommés « li du commun, » 
gens misérables, méprisés et malheureux mais redou- 
tables, en temps de troubles. 

Le despotisme de ces oligarchies et ces distinctions 
de classes, longtemps maintenues, furent les causes 
du mouvement communal dont nous tâcherons d*esquisser 
ailleurs les émouvants épisodes..; pour le moment, nous 
n'avons pas à étudier les conséquences de ces tendances 
aristocratiques et de ces inégalités sociales, notre unique 
but étant de définir le caractère primitif de la commune 
flamande et de retrouver son origine. 

Au début la commune fut, nous Tavons dit, un établis- 
sement féodal ; elle relevait d'abord, comme les fiefs 
en général, du seigneur qui Tavait créée, puis de ses 
successeurs; par son essence et sa nature, c'était un 
établissement féodal mais d'une espèce spéciale, et que 
des savants nomment : « vassalité boui^eoise. » 

Ces établissements féodaux, malgré leur caractère 
particulier, furent créés conformément aux coutumes 
et primitivement régis par les lois générales de la 
féodalité. 

De même que des chefs militaires établirent des fiefs, 
en donnant à leurs gens de guerre et autres serviteurs, 
des terres qui devaient rester soumises à un régime 
déterminé, de même des seigneurs constituèrent nos 
communes, en octroyant aux bourgeois des keures 
ou lois écrites qui donnèrent un caractère stable aux 
coutumes et usages déjà séculaires des anciennes « com- 
munités locales organisées ». Celles-ci, en obtenant la 
transformation de leurs coutumes en lois, par un acte 
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éndanant de la puissance féodale c^est-à-dire souvenioe 
à cette é|)oque, reçurent uaé ' existeaee légale et de 
communautés Fondées, puis organisées eti fait par Tesprit 
d'association, elles devinrent des « communautés licites » 
c'est-à-dire des personnes juridiques. 

Outre cette faveur accordée à « Tuniversalité » des 
habitants de quelques bourgs, ainsi privilégiés, les 
seigneurs octroyèrent encore à ces bourgeois (Burgenses) 
des droits exceptionnels, mais ils leur imposèrent en 
même temps des obligations nouvelles. Ces droits et 
ces obligations furent naturellement en rapport avec 
les coutumes féodales de Tépoque. 

Les communes et les fiefs furent en effet soumis à 
peu près au même r^ime; il est facile de le constater: 
entre les droits et les devoirs des naissantes « vassalités 
bourgeoises » et les prérogatives et obligations des 
« nobles vassaux » du comte, il y eut d*abord, sinon une 
identité parfaite, du moins une analogie incontestable. 

Ainsi, tout en conservant le droit de s'administrer 
elle-même, la commune reçut une organisation judiciaire 
entièrement distincte de celle de « la commune vérité » 
en vigueur dans les centres de population non pri- 
vil^iés: elle eut sa « vérité des échevins, » c'est-à-dire 
son tribunal urbain, ses juges communaux avaient 
droit de justice haute, moyenne et basse; toutefois, au 
début, ils furent encore nommés par le comte suzerain 
et non, comme dans les seigneuries en général, par le 
seigneur territorial. 

Mais de même que le seigneur, la commune, comme 
personne juridique et être féodal, avait le droit de 
posséder des terres et des fiefs — arrière fiefs à l'égard 
de son suzerain — , d'en être propriétaire ou seigneur, 
de les aliéner et d'en acquérir d'autres. 
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Elle jouissait de certains droits de banalité sur des 
moulins, et d'autres droits féodaux; elle touchait une 
part des tonlieux pergus dans les foires» marchés et 
halles, ainsi que des amendes infligées par le tribunal 
des échevins. 

La commune n'était ni taillable, ni corvéable à merci: 
elle ne pouvait être taxée arbitrairement, ni imposée 
sans son consentement, sauf dans les cas prévus par 
les usages féodaux; elle percevait des taxes et des im- 
pôts parfois sans parfois avec l'autorisation de son su- 
zerain. 

Comme les nobles vassaux, elle avait « le droit de 
fortification », — d'avoir son arsenal, sa prison, sa 
cloche, son beffroi ou donjon, surmonté d'un dragon — 
de porter des armoiries et de les faire graver sur le 
sceau privilégié dont ses magistrats se servaient pour 
sceller leurs actes (i). 

Les charges, redevances et obligations spéciales des 
vassalités bourgeoises avaient aussi un caractère féodal. 

La commune devait des aides et subsides à son suze^ 
rain pour l'aider dans ses besoins et spécialement dans 
les.» quatre cas » déterminés par le droit féodal, par 
exemple pour doter les filles du comte et pour payer 
la rançon du seigneur ou de ses fils, faits prisonniers 
4e guerre. 

Conformément au même droit, elle était tenue, dans 
des circonstances déterminées, de faire des présents 
à son seigneur et, quand celui-ci séjournait . en ville, 
de lui fournir des vivres et d'en procurer aux gens 
de sa maison. 



(1) Waotsrb: Ubertéi p. 299. 
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Une part des amendes infligées par les échévins, des 
toniieux et des taxes prélevées dans les halles et marchés 
était versée dans le trésor seigneurial. 

Gomme tous les vassaux, la commune, vassalité bour- • 
geoise, devait faire acte de foi et hommage à chaque' 
mutation de seigneur. Cet acte s'accomplissait le jour 
de la joyeuse entrée du comte (i). 

De toutes ces charges féodales, la mieux caracté- 
risée était Tobligation du service militaire (Hdrban) (i) ; 
ce service, bien qu*il ne fût dû que pour la défense 
du pays et des droits de son suzerain, était une 
charge fort onéreuse, car la commune n'était pas seule- 
ment obligée de fournir ses milices, mais aussi de 
les équiper et de les entretenir pendant tout le temps 
qu'elles étaient mobilisées (in waepenynghe) sous la 
bannière du seigneur. 

Le droit de commune pouvait, comme le fief, être- 
confisqué pour crime de félonie ou autre forfaiture; 
la loyale exécution des charges féodales imposées aux 
vassalités bourgeoises était ainsi garantie par ce droit de 
contiscation. 

Beaucoup d'autres prérogatives, immunités et obli* 
gâtions d'origine féodale furent encore octroyées aux 
communes,, puis de nombreux privilèges leur furent 
aussi accordés, entr'autres des exemptions de toulieu . 
dans les possessions du comte. 

Les bourgeois obtinrent en oiUre des libertés et des 
franchises Individuelles de toute espèce: entr'autres le 
droit de porter des armes, et de n'être justiciables que 
de leurs échevins, enfin l'affranchissement de toute 



(1) Voy«i YnuANA. II. p. 316. 

(2) WàxsvnMt likftéi. p. 897. 
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servitude. Warakœnig fait connaître les droits, libertés 
et chaînes des communes et de leurs bourgeois (i) ; il 
n'est pas nécessaire d*en faire ici Ténumération, trop 
détaillée du reste, pour pouvoir s*encadrer dans notre 
présent travail; les prérogatives et obligations, men- 
tionnées ci-dessus et communes aux vassalités bour- 
geoises et aux vassalités seigneuriales proprement dites» 
suffisent du reste pour constater que ces corps juridi- 
ques et organisés, tout en formant deux genres ou 
espèces différentes, étaient congénères, c'est-à-dire ap- 
partenant à un même groupe générique : la féodalité. 

Cette identité d'origines et d'organismes s'explique 
facilement à toutes les époques et dans tous les pays; 
nous l'avons dit, certains principes généraux présidèrent, 
à la formation, puis à l'organisation des pouvoirs 
publics; ici ce fut le principe d'autorité, représenté, 
tantôt par des autocraties, tantôt par des oligarchies, . 
tantôt par le despotisme militaire; ailleurs ce fut le. 
principe de la liberté et de l'autorité corporative, inau- 
guré, appliqué, puis développé par l'esprit d'association 
et de fraternité. 

Ces principes si différents prévalurent tour à tour 
dans diverses contrées, même dans un seul pays; tou- 
jours alors leur influence s'exerça non seulement sur 
les institutions générales, mais aussi sur les institu- 
tions locales et même particulières. 

Quand les communes flamandes furent régulièrement 
instituées, la féodalité avait sinon anéanti, du moins 
dénaturé les anciennes libertés germaniques; elle était 



(1) T. U, p. 244 à 258. Noos avons si louTeDt consulté les savants cavragM 
de Warokosnig qu'il serait difficile de citer tontes les psges où nous avooi 
troufé de prérieux renseignements. 
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MQwraiiie; ponyait-elle ne pas imposer ses lois et ses 
usages à ces communautés licites, dès le jour de leur 
naissance? ne devait elle pas les créer légalement à 
Mn image? 

Ainsi s'explique pourquoi la 'commune à son origine 
fut un établissement féodal, comme le fief, et pourquoi 
Tune et Tautre furent fondés sur les coutumes, puis 
régis par les lois et usages de la féodalité. 

Ce régime dut naturellement dominer, et domina, 
d'après Warnkœnig« l'organisation de toutes nos insti- 
tutions communales, locales et corporatives; puis, outre 
ses principes, il leur imposa ses tendances; « la relation 
des communes municipales de la Flandre, dit cet 
auteur (i), peut être comparée au rapport (éodal » et en 
effet elle est tout à fait analogue; la ville représentée 
par ses échevins, est dans la vassalité du comte — 
nous croyons l'avoir démontré — mais, ajoute cet histo- 
rien, « ce n'est pas seulement entre le comte et les 
échevins qu'existent des rapports semblables à ceux 
qu'engendre la féodalité; les mêmes liens unissent les 
échevins, comme seigneurs féodaux et les corporations 
qui, leur étant soumises, avaient des droits irrévocables; 
les jurandes et corps de métiers qui possèdent, comme 
corporation, une personnalité juridique, relèvent néan- 
m(Hns, quant à leurs droits, des échevins et conseillers 
de la commune. » 

Toutes ces corporations, associations volontaires et 
privées, ne vivaient même pas, comme personnes* juridi- 
ques, sur un pied d'égalité; les usages féodaux riaient 
leurs relations réciproques ; il y avait dans nos communes 
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(1) T. II, pp. 286 «t 887. 



445 

des corporations supérieures ou majeures et des 
a menus ou petits métiers; » ceux- ci étaient en quelque 
sorte dans la vassalité de l'un ou de Tautre « grand 
métier. » Ainsi à Ypres, les diverses gildes de tein- 
turiers, de cardeurs, de tondeurs et d'autres « gens 
de la Halle » relevaient des gildes majeures, soit 
des tisserands, soit des foulons qui étaient unies elles- 
mêmes, par des liens féodaux, à « la corporation supé- 
rieure de la draperie. » 

De ces rapports résultaient des relations analogues 
à celles qui existaient entre le suzerain, ses vassaux 
et arrière vassaux; pour ne citer qu'un exemple, quand 
appelé par la commune^ sur la réquisition du comte, 
à prendre les armes, un métier supérieur se mettait 
en waepenynghej c'est sous la bannière de cette gilde 
que les membres des petits métiers étaient tenus de 
se ranger et de combattre, comme les vassaux combat- 
taient sous le drapeau de leur seigneur. Une chaîne 
féodale dont la commune et les diverses catégories de 
gildes formaient les anneaux, rattachait ainsi toutes 
les corporations au droiturier seigneur du comté. 

Quant aux bourgeois, frères de ces gildes ou corpora- 
tions, comme les manants des fiefs, mais libres de leurs 
personnes, ils ne jouissaient individuellement d'aucune 
prérogative politique, ni d'aucun droit administratif; 
ils occupaient un des nombreux échelons assigné à 
leur corporation, sur l'échelle sociale; en un mot l'être 
collectif, privilégié, légalement reconnu, seul, était classé 
et possédait certaines prérogatives déterminées ; les in- 
dividualités n'étaient rien. 

Gomme les manants des fiefs furent toujours les 
hommes, et, avant l'abolition du servage, même « les 
choses » de leur seigneur, les bourgeois étaient « les 

TCMK 3 ÏO 
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hommes de la commune » ; les échevins et les conseillers 
qui prenaient aussi dans leurs actes le titre de « sei- 
gneurs » (heeren van de wet)^ appelaient leurs co-bour- 
geois: homines nostri. 

Au début et même durant plus d*un siècle, les 
communes flamandes furent administrées ou plutôt r^en- 
tées par une oligarchie puissante; leurs prérogatives 
et leur indépendance étaient limitées par les droits du 
comte et souvent par ses caprices. Des chartes oc- 
troyèrent parfois aux communes, sous le nom de 
libertés et de franchises, des privilèges excessifs, consti- 
tuant des monopoles industriels et commerciaux, qui 
entravaient le développement de la prospérité générale; 
parfois même elles obtinrent des prérogatives politiques 
qui assuraient leur prééminence sur toute une contrée. 
Ces oligarchies, qui dominaient dans nos grandes villes 
surtout, étaient despotiques: à Tintérieur elles tyrani- 
saicnt les petits; au dehors, elles opprimaient les centres 
de populations, non privilégiés (i). 

La commune primitive ne tut donc pas, comme on 
le croit généralement, un établissement démocratique, 
mais une vassalité bourgeoise, essentiellement féodale 
et aristocratique; elle n*était ni absolument indépen- 
dante ni complètement libre; elle jouissait, il est vrai, 
de prérogatives et de privilèges particuliers, comme les 
nobles vassaux, mais, comme ces seigneurs, elle avait 
des devoirs spéciaux à remplir et relevait du comte. 

Ce régime se modifia partiellement plus tard, quand 
les corporations plébéiennes ou corps de métiers con- 



(1) lies preuves abondent, mais poar les donner, il faudrait analyser 
an grand nombre de documents qu'il n^est pas possible de résumer ici. 
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quirent des droits administratifs; cependant le caractère 
originel de la commune ne changea pas même com- 
plètement alors et les bourgeois ne connurent jamais 
Végaiité, dont tous les citoyens d'un pays libre jouissent 
aujourd'hui; toujours* comme leurs corporations, ces 
bourgeois restèrent classés dans des catégories différentes 
et nombreuses; l'égalité des droits politiques ou admi- 
nistratifs et des conditions sociales, est une conquête de 
la société moderne et c'est à la tin du dernier siècle 
seulement qu'a été définitivement proclamé et réelle- 
ment réalisé le principe: « tous les citoyens sont égaux 
dcTant la loi. » 

On s'est demandé: « à quoi se reconnaissait une 
commune? comment on la distinguait d'une cité privi- 
légiée et surtout d'une ville à loi (i); quel était le 
caractère propre du droit de commune et quand celle-ci 
était complètement constituée? » 

D'après des auteurs, l'existence d'une commune se 
constatait par certains privilèges, dont elle jouissait 
exclusivement et par des charges particulières qui lui 
étaient spécialement imposées; tels étaient par exemple: 
d'un côté l'institution d'un tribunal urbain, le droit d'ar^ 
sin, la possession d'un sceau armorié et d'un beffroi,... 
de l'autre l'obligation, dans des conditions fixées, du 
service militaire, de fournir des aides ou subsides, et 
de la défense mutuelle (2). 

La commune seule pouvait, il est vrai, posséder ces 
droits et devait supporter ces charges, mais, du moins 
à leur origine, toutes les communautés privilégiées ne 



(1) Voyex Wautsrs, Libertés^ p. 299. 

(2) Yoyes WARNsaono, II, 215, 218, 246 et V. 115. 
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jouirent point de toutes ces prérogatives et n'eurent pas 
à remplir toutes ces obligations et cependant le titre de 
commune ne pouvait leur être contesté; car plusieurs de 
ces obligations et prérogatives communales n'étaient que 
des conséquences du « droit de commune » lui-même. 

La question de savoir quand une bourgeoisie était 
complètement et régulièrement investie de ce droit 
n'est pas jusqu'ici définitivement résolue. Sans avoir 
la prétention de trancher cette question, encore si contro- 
versée, nous croyons qu'une communauté de bourgeois 
ne jouissait pleinement du « droit de commune » que 
le jour où, par des actes de la souveraineté seigneuriale, 
elle était transformée en « vassalité bourgeoise, » c'est- 
à-dire en établissement féodal ayant « toutes » les obliga- 
tions et prérogatives essentielles imposées et accordées 
aux nobles vassaux du comte, seigneurs de fiefs propre- 
ment dits. 

C'est donc, non l'octroi de tel ou tel privilège, 
l'acceptation de telle ou telle charge, mais l'ensemble 
des uns et des autres qui caractérisait la commune 
et c'est en étudiant avec soin les nombreuses chartes 
transcrites dans nos cartulaires que l'on peut connaître 
quand et si une communauté de bourgeois fut légale- 
ment transformée et complètement constituée en com- 
mune légale. 

Cette transformation n'eut lieu, ni partout, ni toujours 
dans les mêmes conditions, ni dans les mêmes circon- 
stances; elle se fit souvent en France, d'après des 
auteurs, à la suite de révolutions locales (i); en Flandre, 
au contraire, elle fut très rarement le résultat d'une 



(l) WAIUtK(ENIO, II. 269. 
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insurrection ; si les bourgeois de nos villes prirent fré- 
quemment les armes contre leur seigneur, ce fut, non 
pour conquérir des franchises et immunités commu- 
nales, mais, plus tard, pour les défendre et obtenir 
des privilèges nouveaux. 

Quelques localités — Grammont entr'autres (i), — 
obtinrent à la vérité des chartes dites de commune, 
calquées en quelque sorte sur les keures de communes 
préexistantes; c*est ainsi queSaint-Dizier, en Champagne, 
reçut des lois semblables à celles d*Ypres, qui resta 
longtemps « chef de censé » de cette petite ville (s). 

Les communes, en petit nombre du reste, qui furent 
ainsi fondées par une charte, peuvent donc produire 
leur acte de naissance; mais beaucoup d'autres au 
contraire se constituèrent lentement par Foctroi successif 
de diverses chartes et keures; ces actes des seigneurs 
transformèrent peu à peu « la communité organisée » 
en « commune licite. » Là le terrain communal se forma 
en quelque sorte par alluvion, car les institutions 
féodales qui, dans leur ensemble, assurèrent à ces 
communautés « le droit de commune » ne s'y dévelop- 
pèrent et ne s'y complétèrent que peu à peu. 

En étudiant nos cartulaires, on peut donc constater 
que ces nouvelles communes étaient, à une époque 
donnée, des vassalités bourgeoises, mais comme des 
eharti^s leur furent octroyées successivement, il est difficile 
de préciser la date exacte de lonr naissance, c'est-à-dire 
de leur constitution entière et complète. 

Les transformations qui nous occupent ici ne furent 



(1) Wahnkœnio, II. 221 et Wautbrs, p. 276. 

(2) Voyez Carlur: Ypres et Saint^Dizier (Annales du comité flamand 
de France t. HI. p. 17 à 221.) 
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pas dues, comme on Ta dit, à la bienveillance exclusive 
des seigneurs, elles se firent plus dans Tintérèt de 
ces princes, que pour améliorer la situation des bourgs 
et le sort de leurs habitants. 

Warnkœnig qui nous fournit tant de renseignements 
sur les origines de nos institutions communales, indique 
clairement les circonstances et les motifs qui déterminè- 
rent les comtes de Flandre à opérer ces transforma- 
tions (i). 

« Ces comtes et les autres seigneurs territoriaux de 
notre pays, dit cet auteur, étaient plus éclairés que 
la plupart des princes du nord de la France. » Loin 
de chercher, comme ces princes, à priver leurs sujets 
de leurs institutions séculaires, de provoquer ainsi des 
révoltes et de s'exposer à devoir faire des concessions 
humiliantes, les seigneurs de la Flandre « souffrirent 
ou laissèrent subsister d*abord les vestiges de l'ancienne 
liberté germanique dans les villes où ils s'étaient con- 
servés. » 

Cest sur ces vestiges, en se groupant autour des gildes 
de marchands (â), que les habitants des bourgs avaient 
organisé leurs « communités » libres et volontaires. 
Nos comtes ne se bornèrent pas à respecter ces associa- 
tions et leurs coutumes, « ils augmentèrent, dit Tauteur 
cité, les privilèges municipaux partout où ils le purent 
sans danger et amenèrent doucement et progressivement, 
depuis le commencement du Xl^ siècle jusqu'à la tin 
du X11I° siècle, en évitant tout bouleversement et toute 
collision, l'organisation libre de nos villes à une hauteur 
qu'elle n'avait atteinte que dans peu de pays. » 
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(1) Warnxœnio, II. pp. 271. et suiv. 

(2) Wautbrs. Libertét, p. 19-255. 
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Ainsi en confirmant, puis en augmentant des institu- 
tions existantes, là oii elles s'étaient maintenues, depuis 
les premiers temps, en permettant, de bonne heure, 
rélévation des manants au rang de bourgeois, c'est-à- 
dire de citoyens, nos comtes accordèrent une organi- 
sation municipale, « une institution, un affranchissement 
de commune, » aux communautés qui, filles de la gilde, 
avaient conservé des vestiges de la liberté germanique. 

Warnkœnig que nous venons de citer, a formulé, en 
quelque sorte aussi, Texposédes motifs qui déterminèrent 
les comtes et autres seigneurs de la Flandre à prendre 
ces mesures prudentes et sages: « la conduite de ces 
princes était, dit-il, dictée par une saine politique; le 
commerce et Tindu strie avaient promptement enrichi 
les habitants des villes qui n'auraient pu obtenir ce 
résultat sans liberté ni sécurité; les villes, devenues 
florissantes, rapportaient davantage à leurs seigneurs 
que les villages opprimés et la population y croissait 
avec une toute autre rapidité que dans le reste du 
{)ays ; les comtes trouvaient dans les bourgeois un appui 
souvent plus solide que celui de leurs vassaux; les 
bourgeois combattaient pour leur propre intérêt, lors- 
qu'ils aidaient le prince à repousser ses ennemis; leurs 
caisses lui étaient constamment ouvertes dans ses be- 
soins; il n'y a donc pas lieu de s'étonner que les 
comtes les favorisèrent autant qu'ils le purent » (i). 

Ainsi c'est dans leur propre intérêt que les seigneurs 
flamands, après avoir laissé subsister des vestiges de 
la liberté germanique dans plusieurs localités, augmen- 
tèrent les privilèges de ces villes et leur accordèrent 
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une organisation municipale complète, « une institution, 
un afiranchissement de commune ». 

Mais en échange des droits et franchises qu'ils oc- 
troyèrent aux communautés de bourgeois, pour augmen- 
ter leur prospérité locale, ces princes exigèrent d'im- 
portants avantages, notamment, comme on Ta dit, des 
aides et subsides et le concours de leurs vaillantes 
milices communales. 

C'est pour mieux s'assurer tous ces avantages que 
nos comtes, inspirés du reste par les idées du temps 
et, se conformant aux usages de l'époque, créèrent 
(c les vassalités bourgeoises », qui bientôt portèrent 
si glorieusement le titre de communes. Ces vassalités 
relevaient en effet directement du seigneur, presque 
toujours du comte de Flandre et, comme ses nobles 
vassaux, elles étaient tenues de remplir toutes leurs 
obligations féodales, sous peine de forfaiture, c'est-à- 
dire de confiscation de leur « droit de commune » 
et de tous les privilèges qui en étaient la conséquence. 
Ce droit de confiscation garantissait ainsi parfaitement 
les intérêts du comte, en lui assurant, de la part des com- 
munes, l'entière exécution de leurs obligations féodales. 

C'est ainsi, croyons-nous, que naquirent et que se 
constituèrent, sur les débris des anciennes libertés 
germaniques, les établissements féodaux qui devinrent 
nos grandes communes flamandes. Plus tard, nous le 
répétons, cet état de choses se modifia mais cette organi- 
sation première laissa longtemps des traces féodales dans 
nos institutions communales. 

Nous avons cru pouvoir développer ces considérations 
générales, sur Torigine de nos communes flamandes afin 
de pouvoir plus facilement retrouver et faire connaître 
quand et comment se constitua la commune d'Ypres, 
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ORIGINE DE LA COMMUNE D'YPRES. 



Le centre de population, né au X« siècle dans la 
vallée de VYpre (i), se développa promptement ; cent 
cinquante ans, après sa naissance, il y formait un 
burgus dont nous avons constaté ailleurs importance (s). 
Ce développement n*eût pu y être ni rapide ni cons- 
tant, si des coutumes n'y avaient pas déterminé les 
droits et obligations réciproques des manants, assuré 
leur sécurité, en un mot réglé toutes les questions 
d'ordre public et d'intérêt local. 

Ces primitives coutumes, mais nécessaires, durent ainsi 
leur origine au fait même de la formation du bourg. La 
réunion d*un grand nombre d'habitations y fit naturelle- 
ment naître des relations de voisinage, puis une commu- 
nauté d'intérêts (a). L'augmentation de la population 
y nécessita l'adoption de mesures spéciales pour régler 
ces relations, pour prévenir des désordres éventuels, 



(t) Voyez Ypruna, T. HI. p. 33. 

(S) Id. iJ. p. 59 et 65. 

(3) Vo^ei WARMKamo, II. 912. 
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au besoin pour les réprimer; c*est alors que, fidèles 
à Tesprit d'association des Germains, leurs ancètre^s, 
les manants, tout en tenant compte des exigences du 
régime féodal en vigueur, organisèrent à Ipra « une com- 
munauté locale », en généralisant les coutumes tradi- 
tionnelles de leurs gildes ou fraternités, déjà, comme 
ailleurs, transformées en vue de la situation sociale, 
politique et locale de l'époque. 

Ipra eut des coutumes administratives et des in- 
stitutions judiciaires avant la fin du XP siècle; les 
premières émanaient des antiques usages de l'associa- 
tion, les secondes des lois que la féodalité avait déjà 
fait prévaloir. 

On ne possède aucun renseignement authentique 
sur Torganisation première de notre communauté* car 
les plus anciens diplômes conservés dans nos archives 
ne remontent pas au delà du Xir siècle; mais plusieurs 
chartes et keures de cette époque semblent consacrer 
et confirmer un état de choses préexistant; elles peuvent 
ainsi servir de bases à des conjectures, au moins 
très vraisemblables, sur la situation antérieure du bourg 
et Ton en peut inférer — nous chercherons à le démon- 
trer (i), — que, même avant le XII" siècle, la com- 
munauté de Ipra avait ses administrateurs populaires 
et ses juges féodaux, qu'elle était régie par des cou- 
tumes, déjà séculaires, enfin que son industrie avait 
atteint une grande prospérité, en un mot (ju'une com- 
munauté puissante était organisée, avant le XII" siècle, 
dans Tancienne, et d'abord si modeste, bourgade! 



(1) Voyez Yprxana, T. Ht, Des MagUtrtUurts locales fuis communales 
à Tpres avant 1270, 
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Quand et comment cette « communauté organisée » 
en fait, devint-elle une commune ou vassalité bour- 
geoise légalement constituée? 

Avant de chercher à résoudre cette question, il est 
nécessaire d*exposer et de discuter Topinion émise et 
soutenue par M. Gheldolf sur l'origine ou plutôt sur 
la création de la commune dTpres, en 130S. 



!• LA CHARTE DE 1302 ET M. GHELDOLF. 

Diaprés M. Gheldolf, ce serait Jean de Namur, fils de 
Gui de Dampierre (i), qui, par une charte donnée à 
Lille, au mois de novembre 1302 (2), aurait octroyé le 
« droit de commune », au bourg établi depuis plus de 
trois siècles, dans la vallée de TYpre; comme Grammont 
et quelques autres villes, la commune d*Ypres pourrait 
ainsi produire un acte authentique attestant la date 
certaine de sa naissance. 

Avant de rechercher si ce document a bien la portée 
et la signification que lui attribue M. Gheldolf, rappe- 
lons les faits qui motivèrent Toctroi de la charte de 
1302, nous résumerons et nous discuterons ensuite 
les considérations sur lesquelles le savant historien 
fonde son opinion (3). 

Depuis le commencement de son règne, Gui de 
Dampierre avait reçu des bourgeois dTpres, de nom- 
breux témoignages de loyal et généreux dévouement. 



(1) L'alné des enfants du second lit. 

(2) Arch. Yp. Inv. 221, — Ce document a été publié par M. Gheldolf 
(WARHxoEifio, y, 438.) 

(3) WARNKŒmo, V, 115 à I9i. 
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Dès 1281, la communauté avait prêté au comte, « dans 
ses grands besoins », une somme de K378 livres (i); 
plus tard, elle lui fit d*autres prêts (i) et, « dans ses 
malheurs, lui donna en courtoisie 20,000 livres d*ar- 
tois (s). » Puis, quand les fils du comte prirent les armes 
pour chasser les français du comté, les milices yproises 
se rangèrent sous la bannière de leur droiturier seigneur, 
alors captif (4). Enfin, le 11 juillet 1302, elles contri- 
buèrent grandement à assurer le succès de la glorieuse 
bataille des Éperons d*or, en bloquant le château de 
Gourtrai, pendant que Tarmée française subissait sur 
le Grœmngveldf une honteuse et sanglante défaite. 

Les lils du comte alors prisonnier en France se mon- 
trèrent reconnaissants. 

Déjà avant la journée du 11 juillet, un de ces princes, 
le jeune comte Gui, — au nom de son père et de 
Robert de Béthune (s), héritier légitime {droit hoir) du 
comté — avait promis (14 juin), aux échevins et bour- 
geois d*Ypres, de « maintenir et de faire maintenir 
tous leurs privilèges, franchises, lois, usages et coutu- 
mes donnés, octroyés et maintenus, non seulement par 
Philippe d*Alsace et par Gui de Dampierre, mais aussi 
par tous les autres comtes et comtesses de Flandre. » 
Le jeune prince leur avait accordé en outre le privilège 
de pouvoir fortifier leur ville, comme ils Tentendraicnt, 
et d*imposer des accises, au profit de la commune ; 
il avait fait en même temps remise de toutes les 
amendes que les bourgeois avaient pu encourir pour 

(1) Àrch. Yp. Inv. 141. 

(2) Id., 152. 

(3) Id., 175. 

(4) Warmkœnio, V, 114. 

(5) Alors prisonnier du Roi, comme le comte Oui de Dampierre, son père. 
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quelque cause que ce fût. Ces faveurs « étaient accor- 
dées à cause de la grande loyauté dont la ville avait 
donné et ne cessait de donner des preuves, depuis 
que le comte Gui et son fils (Robert de Bétbune) 
étaient au pouvoir du Roi de France (i). » 

Au mois de novembre 1302, donc quelques mois après 
la bataille de Gourtrai, voulant à son tour « reconnaître 
la loyauté des échevins, des bourgeois et de toute la 
communauté d'Ypres et récompenser les bons services 
qu^ils avaient rendus à son père et rendaient encore 
chaque jour à lui-même, » Jean, comte de Namur, iils 
de Gui de Dampîerre (2), leur octroya le « droit d'ar- 
sin (3) » c'est-à-dire le droit de détruire, en certains 
cas, par le feu, les maisons des délinquants contumaces, 
non bourgeois iforains), habitant la châtellenie. Par 
la même charte, le jeune prince prescrivit, sous peine 
d*une amende de soixante sous, à tous les bourgeois 



(1) Arch. Yp. Inv. 2'?4. 

(£] Cette charte a été publiée par Warnkcenio, V, p. 438 ; nous croyons 
pouvoir en reproduire ici le préambule. 

« Nous Jehans fieus au conte de Flandres cuens de Namur qui de no 
pooir entendons rendre et merir [récompenser] le loiaute et le buon service 
que li avoe li eschevin, coiiseaus [conseillers) H bourgois et toute com- 
munautés demorans dedans leschevinage de le ville dypres envers no 
chier seigneur et père et ses antecesseurs ont fait et maintenut et a 
tout leur besoing diliganment servi et enquore che maintienent il chascun 
jour vers nous. Et nous qui ades che volons avoir devant les jous pour 
eaas conforter et jeter de diverses oppressions gries et molestes dont 

ils ont este grève cha en arrière souvent sans leur déserte de no 

especlale grâce en signe de rémunération des choses dessus dites de 

eommunçe les doons et leur gréons donnons et otroions pour eatfe 

et tons ceux qui pour le tans seront bourgoyè dypre de le tenir et user 
perpétuellement en le fourme quil sensieut. Si aucuns de forains etc. etc. 

(3} Voyex Ja remarquable notice -de M. Lb Olat : De Varsin et de 
VabaUis de maisons dans le nord de la France (Lille, Danel. 1842.J 
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de défendre, au besoin par la force — et sans 
pouvoir être poursuivis de ce chef {sans' meffait) — 
ceux de leurs co-bourgeois qui, maltraités ou même 
injuriés (légende) (i) sur (erre de bourgeoisie, par un 
a homme de forain, » réclameraient contre cet étranger 
aide et secours, en criant: bourgeoisie! bourgeoisie! 

La charte que nous analysons brièvement ici (s), 
réglemente longuement la mise en pratique de ces 
droits et de ces devoirs. 

« Ce document, dit Gheldolf, est de nature à nous 
révéler le caractère essentiel et distinctif de la com- 
mune. » 

Suivant cet auteur, les communautés non investies 
de ce droit de vindicte par « Tincendie légal » et non 
soumises à cette obligation de « la défense solidaire, 
{sans meffait)^ de chacun par tous », ne jouissaient pas 
du <c droit de commune. » Les bourgeois dTpres n'au- 
raient pas obtenu ce droit de vindicte contre les étran- 
gers et ce devoir d'assistance ne leur aurait pas été 
imposé avant 130â; ce serait donc seulement par sa charte 
de celte année, comme Jean de Namur semble du 
reste le déclarer (communge les doons), que nos pères 
obtinrent « le droit de commune. » Ainsi, dans l'opi- 
nion de Gheldolf, Ypres n'était pas, avant le XW siècle, 
une commune proprement dite, c'est-à-dire reconnue et 
constituée légalement. 

Nous hésitons à partager cette opinion.' 

Pour résoudre une question aussi compliquée, il ne 



(1) Leçenitr: injurier; paroles laidangantx injures verbales (voyes 
Laoombi, Dictionnaire du vieux langage françois.) 

(2) Voyes l'analyse très substantielle de ce document si important 
faite par BL I. L. A. DiegeHck. [Inventaire, n* 227.) 
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suffit pas de s*appuyer sur un document unique et de 
généraliser les conséquences qu'on en peut tirer, il faut 
tenir compte aussi de Tensemble des faits hisloriques. 
Quelque respectable que soit Fautorité de Gheldolf, 
nous croyons pouvoir exposer humblement les consi- 
dérations qui motivent nos doutes et qui nous portent 
même à ne pas partager l'opinion de ce savant his- 
torien, sur Forigine de notre commune. 

Est-il bien certain d*abord que, avant 1303, Fusage 
de détruire, par le feu ou par abattis, la maison de 
certains délinquants contumaces fut inconnu à Ypres 
et que le devoir de défense solidaire, même par la 
force, ne fut pas imposé aux bourgeois de cette ville ? 

Le « droit d'arsin » fut accordé aux bourgeoisies 
de Gand et de Bruges longtemps avant le XIV siècle, 
— d*Audenarde, en 1189, — de Douai, en 1175, — de 
Lille, en 123o, — de Gourtrai, en 1236, — puis, de 
beaucoup d'autres localités moins importantes (i). 

Pourquoi ce même droit n'aurait-il pas été octroyé, 
avant 1302, à l'opulente métropole industrielle du comté, 
à la puissante communauté qui possédait les franchises 
et les privilèges les plus étendus? Peut-on s'expliquer 
pourquoi ce privilège n'aurait pas été accordé à « la 
bonne ville » d'Ypres comme au\ autres « bonnes 
villes de Flandre»:... Gand, Bruges, Lille et Douai? 
enfin pour quels motifs ce droit aurait-il été refusé 
jusqu'en 1302 à notre ville, qui jouait un rôle domi- 
nant dans l'histoire du pays, alors qu'il était concédé 
non seulement à des localités secondaires, rarement 
citées dans nos annales, mais même, avant la fin du 



(I) Voyei Warmkœnio, V, 119. 
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XI* siècle, à de simples gildes « dont, suivant M' Kervyn, 
le règlement formait en même temps la loi admini- 
strative de la cité », ou plutôt de la communauté 
qui y était organisée? 

ce On trouve en effet, d*après M. Wauters, dans la 
keure de la giide Famitié à Aire, la première men- 
tion de ce droit d!arsin^ si célèbre dans les annales 
de la Flandre: tous les amis, y est-il dit, doivent 
accepter le jugement prononcé, sous peine d'être 
déclarés parjures et, si les douze (juges) le demandent, 
le comte et le châtelain détruiront la maison du cri- 
minel (i). » 

Il est fait aussi mention, dans cette keure, de Tobli- 
gation de la défense solidaire. On y lit : « s'il s'élève 
quelque tumulte dans la ville, tout membre de Fami'' 
lié qui aura entendu le bruit et ne sera pas inter- 
venu de tout cœur, payera une amende de 100 sous (s) ». 
Ce devoir était du reste imposé, longtemps avant 1302, 
aux habitants de presque tous les bourgs. 

Encore une fois, peut-on s'expliquer pourquoi les 
seuls bourgeois de la puissante et riche communauté 
d'Ypres n'auraient obtenu le droit darsin et n'auraient 
été tenus de se défendre mutuellement qu'en 1302? 

Gheldolf a, parait-il, prévu cette objection, mais 
pour y répondre, comme il le confesse, il est c< réduit 
aux conjectures »; « peut-être, dit-il, doit-on chercher 
la raison de cette infériorité relative de la bourgeoi- 
sie d'Ypres, dans la circonstance que leur ville, ayant 
servi d'apanage au fils puiné du comte Robert le 



(1) Wautkiw, Libertés^ p. 256 et 257. 

(2) Id. P. 356. 
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frison et ensuite au fameux Guillaume d'Ypres ou de 
Loo» les apanagistes se seront montrés tellement jaloux 
de protéger par eux-mêmes les habitants d'Ypres» 
que ceux-ci n'auraient ni éprouvé le besoin, ni pos- 
sédé le moyen de se liguer dans un but de défense 
solidaire, tandis que leur juridiction se trouvait d'ail- 
leurs bornée par celle des deux puissants chapitres 
de Saint-Donat à Bruges et de S^ Martin à Ypres, 
lesquels devaient naturellement partager Faversion gé- 
nérale du clergé de cette époque pour l'établissement 
des communes » (i). 

Ces conjectures nous semblent au moins très hasar- 
dées. 

Que des apanagistes se soient « montrés jaloux, 
au commencement du XIl'' siècle, de protéger eux- 
mêmes, les bourgeois d'Ypres », on pourrait à la ri- 
gueur l'admettre, bien que rien ne le prouve, mais 
que ces tiers bourgeois, si soucieux de leurs droits et 
de leur indépendance — de nombreux documents le 
démontrent — n'aient, pendant près de deux siècles, 
a ni éprouvé le besoin, ni possédé le moyen de se 
liguer dans un but de défense solidaire » et de se venger 
eux-même des délinquants contumaces, ce sont là des 
conjectures absolument invraisemblables. 

L'aversion générale du clergé de cette époque, pour 
rétablissement des communes en général, est indé- 
niable sans doute, mais on ne trouve dans nos archives 
aucune trace d'une influence quelconque que les cha- 
noines de S^ Donat auraient exercée sur les affaires 
locales d'Ypres. 



(1) WABMxaono, V. p. 121. 
Tous 3 11 
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Quant à nos chanoines de S* Martin» aucun document 
ne prouve leur aversion pour rétablissement de notre 
commune; c*est plus tard seulement qu'ils cherchèrent 
à en entraver le développement; nous avons signalé 
et nous aurons à signaler encore, les nombreux conflits 
qui surgirent alors entre Tabbaye ou prévôté et 
réchevinage (i), mais bientôt, après des luttes vives, les 
chanoines furent obligés de se soumettre et, dès 1258, 
de déclarer, qu'ils a voulaient à Favenir observer 
fermement la paix faite grâces à la médiation de Févêque 
de la Morinie (i). » 

A cette époque, l'autorité de nos chanoines Yprois 
était d'ailleurs déjà amoindrie, car dès 1231 (d) un 
de leurs principaux fiefs, situé à l'intérieur de la ville 
— te comté de Saint Martin en ville — avait été placé 
sous la juridiction des échevins, comme le furent 
bientôt d'autres seigneuries, s'étendant, extra muros^ sur 
le territoire de l'échevinage, notamment: la terre va* 
gue ou commune dite Vupstal, en 1241 (4) — la terre 
nommée ketelkwaed en 1259 (s) — le fief dit Yhofland, 
relevant primitivement du chapitre de S^ Donat, en 
1269 (e) — et les terres du temple (7). 

Aucun fait historique ne vient ainsi donner la moindre 
apparence de probabilité aux conjectures hasardées, à 
ce point de vue, par Gheldolf. 

11 faut reconnaître, à vrai dire, que l'on n'a trouvé 



(1) Voyez Arch, Yp> Inv» années 1200 et 1258 passim. 

(2) Arch. yp. Inv. 99. 

(3) Arch, Yp. Inv. 51. 

(4) Arch. Yp, Inv. 63. 

(5) Arch. Tp. Inv. 101. 

(6) Arch. Yp. Inv. 117. 

(7) Warnkonio, y. p. 89. 
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jusqu'ici aucune charte, antérieure à 1302, qui octroie 
formellement le « droit d'arsin », proprement dit, aux 
bourgeois d'Ypres, mais, nous le verrons, un droit équi- 
valent, ayant la même portée et les mêmes conséquen- 
ces, « le droit d'abattre » la maison d'un criminel 
contumace, fut formellement inscrit dans la keure donnée 
vers 1171 « as eschevins à la comunité de le vile 
d'Ypres », par Philippe d'Alsace. 

Cette communauté possédait dès lors un droit de 
ce vindicte légale », contre des accusés qui, cités 
devant la justice scabinale, refusaient de comparoir (i), 
et. Ton n'en peut douter, le devoir de c< la défense 
solidaire » était aussi imposé à tous les bourgeois 
d*Ypres. Ce devoir était, en effet, une conséquence 
directe du principe d'assistance mutuelle — principe 
fondamental — de la gilde; il est, on l'a vu, formelle- 
ment inscrit dans les keures de « l'amitié d'Aire » et de 
« la frairie de. Valenciennes » et, nous l'avons déjà dit 
avec M. Kervyn, ces règlements formèrent la loi 'de 
la cité. 

Il est donc probable et même certain que les bourgeois 
d'Ypres, comme les frères des gildes, étaient tenus, 
sous peine d'amende, de défendre leurs co-bourgeois ou 
confédérés, maltraités ou injuriés par des forains et 
qu'ils possédaient un droit de vindicte légale contre 
les contumaces étrangers, en vertu de leur keure de 
1171. 

Selon Gheldolf, le texte de cette keure ne serait pas 
le même que celui des plus anciennes lois de Gand, 
d'Âudenarde et de Bruges (en 1190), mais cet auteur 



(1) Areh. Yp. Inv. 7. et Id, t. I. p. 300. Voir lo, dernier paragraphe. 
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ne précise pas nettement ces diiférences et surtout 
il oublie de prouver que, dès 1171, la « communité 
d*Ypres » n*eut pas un droit de vindicte légale contre 
les contumaces ; cette preuve serait du reste diflScile 
à administrer, car on lit dans notre keure yproise: 
c( et se cil qui est semons de venir à droit ne se 
présente devant eschevins, al jour quil est semons, 
il est fourfaict de LX liv. et li eschevin peuent abatrb 
SB MAiscKf se li meffais est fais sour eschevins. » 

Les mots, portant cette dernière restriction, mao- 
quent dans le texte latin (i). Si ce texte — et nous le 
croyons — est le plus authentique, les bourgeois 
dTpres auraient donc eu, dès 1171, et dans tous les 
cas, <c un droit de vindicte légale », par « abattis de 
maison » contre les contumaces, non seulement forains, 
mais aussi bourgeois ; ils auraient même pu Texercer, 
non comme à Aire, avec Fintervention du comte et du 
châtelain, mais directement, de leur propre autorité, 
car « li eschevin peuent abatre se maison, » dit notre 
keure, et la seule restriction qu'on y lit est formulée 
comme suit: « et se le puent eschevins mettre en respit, 
mes il ne le puent mie, del tout pardonner, se chou 
nest par le volonté le conte. » Le droit de grâce seul 
était ainsi réservé au comte, les échevins ne pouvaient 
qu'ajourner « l'abattis de maisons. » 

Ces dispositions sont, on le voit, générales, formelles, 
indiscutables; aussi pour maintenir son système, Ghel- 
dolf est-il contraint de conjecturer encore que ce 
texte « avait été dès l'origine modifié pour la ville 
d'Ypres, de manière à enlever ou plutôt à ne pas 



(1) Wabmkcbnio, V. p. 427. 
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accorder à celle-ci le droit de vindicte, au moyen de 
Tabbattis de maison (i) ». 

Sur quels faits, sur quels documents, cette opinion 
est-elle fondée? Pour quels motifs, dans quelles cir- 
constances le texte de notre keure aurait-il été mo- 
difié, dès Forigine; Gheldolf ne s'explique point à 
cet égard, il affirme et ne prouve pas ; rien, abso- 
lument rien ne donne à ses conjectures la moindre 
apparence de * vraisemblance et rien n'infirme les dis- 
positions si précises, si formelles de notre keure ; 
cette objection de fantaisie pure est donc, d'après nous, 
de nulle valeur. 

Quant à l'obligation de la défense solidaire, on en 
trouve des traces écrites dans une keure « renouvelée, » 
en 1296, donc en vigueur longtemps avant 4302, et in- 
titulée: « Che sont les kueres de toutes les choses 
communales (â) ». On y lit, § 27 : « Il est ordennés ke se 
aucuns bourgeois veist un homme ou plusieurs de 
forain batre un autre bourgois ou vilainement traitier, 
et chis bourgois ne aidast l'autre bourgois enviers ches 
estraingnes il pierderoit x lib. » 

Tout bourgeois était ainsi tenu, depuis longtemps, 
d'aider son co-bourgeois, contre un et même plusieurs 
forains sous peine d'une amende de dix livres; ce texte 
est encore précis et indiscutable* A la vérité, il parait 
n'avoir été libellé en ces termes qu'en 1296; mais « la 
keure de toutes les choses communales » est une espèce de 
recueil ou compilation d'anciens « bans et estavlisse- 
ments » mis à néant, à l'époque de la révolte, dite la 



(1) Wakmxcbnio, V. p. 120. 

(2) Ardu Tp., Regiitre des kenres. 
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Cackerulle (1280) et successivement rétablis, avec Fauto- 
risation du comte Gui, après la répression de cette 
grande révolution. Tout autorise donc à croire que, 
depuis longtemps, l'obligation de la défense solidaire 
était imposée aux bourgeois d*Ypres, comme aux bour- 
geois et frères des autres communes et gildes flamandes. 

Ainsi Tensemble des faits, les usages, les mœurs 
et des documents écrits, attestent que ce devoir de 
la défense mutuelle et le droit de vindicte légale étaient 
consacrés à Ypres, longtemps avant le XW siècle, par 
des coutumes locales et sanctionnés par des keures. 
Dès lors n'est-on pas autorisé à dire que Jean de 
Namur se borna, en 130â, à confirmer ces coutumes 
par écrit, à en réglementer Texécution, et peut-être à 
octroyer à la communauté, outre « le droit d*abattis » 
qu'elle possédait, le droit équivalent « d'arsin » propre- 
ment dit? 

Cet octroi ne put donc être considéré, ainsi que 
rinsinue Gheldolf, comme un avantage *ou privilège 
réel et nouveau, au moins quant à son but, la vindicte 
légale, car cet historien le reconnaît lui-même, Tabattis 
et Tarsin, consacrant en principe ce genre de vindicte, 
étaient Fun et l'autre , d'après lui, « essentiellement 
inhérents à la commune (4).» 

Gomment cet auteur si judicieux a-t-il pu soute- 
nir que la bourgeoisie d'Ypres, investie, dès 1171, au 
moins, du « droit d'abattis », ne jouissait, avant 1302, 
ni du privilège de vindicte légale contre les contu- 
maces, ni par conséquent du droit de commune et 
que ce droit ne lui fut octroyé que par la charte 
de cette dernière année? 

(1) WARMKonno, V. p. 119. 
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Il reste à examiner une dernière objection, puisée 
dans le texte même de notre document. Ce texte 
porte (c de commugne les doons » ; mais ces mots 
doivent-ils bien se traduire par: « leur donnons le 
droit de commune? » On en peut douter ; Gheldolf 
lui-même n'a du reste pas cru devoir admettre et faire 
valoir cette interprétation* comme un argument à Tappui 
de son système. 

Le mot « doons » ne serait-il pas employé ici 
dans le sens de : concédons et reconnaissons f Nos 
comtes se servaient souvent de ces expressions pour 
confirmer par écrit d'anciens usages et libertés. C'est 
dans ces termes que Philippe d'Alsace confirma, dès 

il 66, une antique liberté des Yprois (antiqua libertas 

quant ego eis recognosco et concedo (i). » 

Ces mots « commugne doons » signifieraient ainsi 
que Jean de Namur « concéda et reconnut en 1302 » 
à la commune déjà constituée, — c'est-à-dire qu'il 
confirma — l'usage de l'arsin et de « l'abattis, » ainsi que 
l'obligation de la défense solidaire. Le prince aurait donc 
alors autorisé simplement les bourgeois à exercer désor- 
mais l'un et l'autre, dans les conditions indiquées par sa 
charte, « sans meffais, » c'est-à-dire sans être passibles 
vis-à-vi» de lui, d'aucune amende, pour voies de faits 
ou actes de violence, commis par eux dans l'un ou 
l'autre cas. 

De locales qu'elles étaient, ces antiques coutumes 
seraient ainsi devenues communales, c'est-à-dire des 
dispositions légales, positives, formulées et approuvées 
par écrit. Le comte Jean n'aurait donc modifié notable- 
ment, ni en principe, ni en fait, un état de choses 
existant longtemps avant le XIV^ siècle. 

(1) Àreh. Yp. Inv, 5. 
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En tous cas, ce n'est pas la charte de 1302 qui aurait 
pu créer la commune d*Ypres ; car le devoir de la 
défense solidaire et le droit de vindicte prenant vis-à-vis 
des contumaces étrangers la forme de Yarsin, ne furent 
pas, comme le dit Gheldolf, « les premiers et les 
principaux attributs de la commune, » mais un des 
attributs qui lui furent légalement reconnus, comme 
d'autres droits, après sa naissance ; d'ailleurs, ainsi que 
semble l'insinuer cet auteur, l'obligation de la défense 
solidaire et le droit d'arsin ne furent même ni les attributs 
caractéristiques de la commune — puisque les keures 
de simples gildes en font mention, (celle de V Amitié 
d'Aire entr'autres) — ni moins encore, les sources origi- 
nelles de la commune ; en un mot, nous le répétons, 
ce n'est pas une charte, comme celle de 1302, qui 
pouvait la créer, en réglementant, ni même en octroyant 
ces attributs. 

Nous avons cherché à le démontrer : une bourgeoisie 
n'était investie du « droit de commune », que du jour 
où soit une keure complète, soit un ensemble de chartes 
lui avait octroyé les droits et imposé les devoirs, formant 
l'établissement féodal que l'on a nommé plus tard une 
« vassalité bourgeoise. » 

Nous avons énuméré ces prérogatives et fts obli- 
gations (c communales, » d'après Warnkœnig et d'autres 
auteurs; aucun historien, à notre connaissance, ne 
mentionne, comme telles, ni la vindicte légale par 
l'arsin ou l'abattis des maisons, ni la défense solidaire. 

Ce droit et ce devoir n'étaient donc pas les bases 
constitutives de la commune; ils n'avaient pas même 
leur source dans le droit communal, mais dans les 
keures des gildes, d'où naquirent les communautés 
locales, puis les communautés organisées, enfin les 
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communes proprement dites ; nous avons cherché à le 
démontrer. 

Aussi ne pouvons-nous point partager les opinions 
émises par Gheldolf, ni admettre les conséquences 
qu'il tire de notre charte de 1302, tant au point de 
vue ce du caractère essentiel et distinctif de la commune 
du moyen âge », qu'au point de vue spécial de Fori- 
gine de la commune d'Ypres. 

Cet historien, en commentant ce document, semble 
du reste avoir momentanément perdu de vue les princi- 
pes généraux qu*il préconise lui-même dans d'autres 
parties de son ouvrage, principes conformes à ceux 
que nous cherchons à faire prévaloir dans cette notice ; 
il dit en effet ailleurs (i) : « les communes flamandes 
puisaient leur véritable origine, soit dans des usages an- 
ciens de la nation, c'est-à-dire dans le droit germanique, 
soit dans des événements de beaucoup antérieurs aux 
premières traditions et chroniques locales. » 

Gheldolf jouit, dans le monde historique d'une légi- 
time notoriété et d'une autorité incontestée; avant 
de rechercher quand et comment « la communauté 
organisée de Ipra » devint une « vassalité bourgeoise, » 
c'est-à-dire une commune légalement et complètement 
constituée, nous avons cru devoir développer — trop 
longuement peut-être — les objections que soulève, 
d'après nous, l'opinion émise par cet érudit, sur cette 
question si importante, au point de vue de notre 
histoire locale. 

Voyons maintenant comment se constitua la com- 
mune d'Ypres. 



(1) Warnkœhio, y, 122. 
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2» CONSTITUTION DE LA COttWUNE DTrPRES. 



La commune dTpres ne fut pas, comme celle de 
Grammont et quelques autres, créée par une charte 
unique, déterminant tous ses droits et tous ses de- 
voirs communaux; comme la plupart de nos communes 
flamandes, elle naquit d*une communauté organisée 
sous les murailles d'un château-fort et se développa 
sur le terrain, en quelque sorte alluvial, formé par 
des octrois successifs de chartes qui lui donnèrent 
peu à peu un caractère communal. 

Que la primitive communauté de Ipra ait été orga- 
nisée par une gilde de marchands, puis régie par de 
nombreuses coutumes et usages locaux, longtemps avant 
le XU* siècle, ce sont là des faits dont la vraisem- 
blance est indéniable. A vrai dire, on n*en trouve 
— et Ton n'en peut trouver, — la preuve écrite ni 
dans nos chroniques locales, ni dans des documents. 

A toutes les époques, les historiens étudient natu- 
rellement le passé; les chroniqueurs enregistrent les 
changements et les faits nouveaux dont ils sont les 
témoins, mais les uns et les autres se préoccupent 
rarement des situations normales de leur temps; quant 
à nos plus anciens documents locaux, on le sait, ils 
ne remontent pas au delà des premières années du 
XIP siècle, mais nous avons déjà dit que ces documents 
jettent parfois sur des situations contemporaines une 
lumière si vive, que celle-ci se reflète sur le passé et en 
dissipe du moins en partie les ombres. 
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Ainsi le préambule d'une keure (i), dont le texte sera 
publié plus loin, fait connaître qu*il existait, en 1171, 
à Ypres, des coutumes en si grand nombre qu'il était 
impossible de les énumérer et constate que toutes ces 
coutumes étaient maintenues alors, en cette ville, « com- 
munalement » de temps immémorial. Longtemps, avant 
le Xll® siècle, la communauté organisée à Ipra était donc 
régie par de nombreux usages, qui, suivis « communale- 
ment » par tous les habitants du bourg, en assurant le 
maintien de Tordre public, par la répression des délits, 
y réglaient les droits et les devoirs de ces burgenses. 

D'un autre côté, « d'antiques libertés, et modéra- 
lions de tonlieux, » confirmées dès 1466 (s), d'autres 
accordées en 1168 (s) et 1180 (4), puis des privilèges 
commerciaux octroya, par Philippe Auguste, roi de 
France, qui, dès 1193, prit sous sa protection, dans 
toute l'étendue de son royaume, les mardiands d'Ypres 
et leurs marchandises (5), enfin une convention con- 
clue. Tannée suivante, entre les bourgeois de Cologne 
et les habitants de la Flandre (e), prouvent à l'évidence 
que le commerce et l'industrie r— la draperie d'Ypres 
— avaient pris, au XII® siècle, une immense extension. 

Ce développement si considérable ne peut avoir été 
atteint spontanément; cette prospérité, sans cesse crois- 
sante, avait pris son essor, dès les siècles précé- 
dents, et, sans nul doute, elle avait assuré à la gilde 
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des marchands une influence incontestable sur l'ad- 
ministration de la communauté organisée dans le bourg; 
cette influence se révèle du reste, aux siècles suivants, 
dans une ioule de documents où si souvent, il est 
fait mention des marchands et des drapiers Yprois (i)« 
Tout semble ainsi démontrer qu'à Ypres, la gilde des 
marchands servit, comme ailleurs, ainsi que le constate 
M' Wauters (s), a de base à Torganisation municipale ». 

Pour connaître à quelle époque une organisation 
légale et complète assura définitivement, à la bourgeoisie 
d'Ypres, le droit de commune, il faut rechercher dans 
nos archives, quand des chartes ou keures lui octroyé* 
rent les droits et lui imposèrent les devoirs constituant 
réellement une vassalité bourgeoise, c'est-à-dire une 
commune. 

Mais rappelons d'abord pourquoi ces primitives coutu- 
mes, — parfois ces droits et devoirs — furent mis par 
écrit; les préambules de plusieurs chartes nous le disent 
formellement ; ils expliquent pour quels motifs nos 
comtes ne se contentèrent pas, soit de laisser subsister 
à Ipra d'antiques usages, « vestiges de l'ancienne liberté 
germanique (3) », soit d'approuver ces coutumes, soit 
de concéder de nouveaux privilèges et franchises.... 
verbalement. 

Ces princes plus éclairés que d'autres, d'après Warn- 
kœnig, n'ignoraient pas que : verba volant^ scripta 
manent^ donc que des écrits conserveraient, mieux que 
des traditions, le souvenir du passé (4). 

(1) Id. entr'autres Ino, 137 et passim de nombreox documents du XIV* 
siècle. 

(2) Liàertés^ p. 19. 

(3) Waunkcsnio, II, p. 272. 

(4) Areh. Vp. Inv. S. * 
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An XIP siècle, les comtes motivèrent plus d'une fois 
ainsi leurs diplômes : une de nos chartes, donnée en 1147 
aux bourgeois d'Ypres, par Thierry d'Alsace, porte: quo- 
niam generationum decessione ac successiane rerum ges- 
tarum memoria interity litterarum apicïbuSj quitus nil 
tnemorie fidelius servit tam presentibus quam futuris mé- 
morandum reliquere congruum dtiximus, quia ego Théo- 
doricus... concessi.... (4). — Dans le préambule d'une 
autre charte, octroyée le 3 avril 1167 (n. st.) par Philippe 
d'Alsace à ses bourgeois d'Ypres, on lit aussi : quoniam 
memoriam rerum gestarum conservant tenacius indicia 
litterarum, et ea que scripto commendantur fadliv^ ad 
memoriam revocantur, ego PhUippus dei gratia Flandrie 
cames scripto commendare curavi antiqtiam libertatem 
burgensium meorum iprensium... quam ego eis recognosco 
et concéda... (â). 

Nos comtes donnèrent donc par écrit, c'est-à-dire par 
des chartes, ces approbations, confirmations et octrois 
nouveaux, afin de mieux conserver le souvenir de ces 
antiques libertés alors approuvées, et de nouveaux privi* 
léges octroyés. 

C'est ainsi que des coutumes, déjà traditionnelles au 
XIP siècle, furent, à Ypres, converties en lois écrites et 
que des chartes indiquant les droits et les devoirs d'une 
commune proprement dite, furent successivement oc- 
troyées aux manants de ce burgus. 

Philippe d'Alsace habitait volontiers son château — « la 
motte le conte » — à Ypres ; il y résida avant 1170, puis 



(1) Seç: Rub: 8^^ Martin^ fol» 102. Cette charte a été publiée par 
WARMKŒiao, V. 325. 

(2) Ârth, Ypr. Inv. 5. — Cette charte est pabliée pa: Warmkoenio, 
Y. 886. 
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en 1173 et 1175 (i); c'est alors, croyons-nous, que ce 
prince donna des « loys as eschevins et communité de 
le vile dTpre », en approuvant par une keure « aucunes 
coustumes et usages » des yprois que oeox-ci avaient 
maintenus de temps immémorial. 

Le texte primitif de ces « loys, » probablement en 
latin, est perdu ; mais nos archives en possèdent diverses 
versions et traductions. L'écriture du rouleau, d*après 
lequel M** Diegerick a publié ce document (s), remonte à 
la fin du XIII* siècle ; cette traduction ou copie fut pro- 
bablement faite, quand les échevins sollicitèrent la res- 
titution et la confirmation des privilèges, lois et cou- 
tumes de leur ville, confisquées par Philippe-le-Bel, roi 
de France; une requête, copiée sur le même rouleau, 
porte en effet: « ce sont les requestes des eschevins 
dYpres pour aus et la communité (a). » 

Le roi restitua, mais moyennant de dures conditions, 
ces privilèges, lois et coutumes par une charte du mois 
de septembre 1301 (4) . 

Sur ce même rouleau est inscrite, encore en caractères 
de la fin du XIII* siècle, une note qui, d'après Gheldolf, 
était la suscription de cette requête. 

Le texte de ce préambule est intéressant et significatif; 
nous croyons pouvoir le mettre sous les yeux de nos 
lecteurs, il porte : 

« Et si a vers le fin dou brief aucunes coustumes et 



(1) Voyez Yp&una, Tprei au X//« êièele^ p. 96 et 96. 

(8) Ardi. 7pr, Tnv* 7. — Le texte est publié par M' DotaBRicx dans 
le tome I de tes inTentaires, p. S99 et dans Warnkcbnio, V. p. 428. 

(8) Areh. Yp. Inv. t. I. p. 305. — Cette requête a été publiée par 
Oheldolf; voyei Warmk(bnio, V. 482. 

(4) Arek. Yp. Inv. 801. 
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9 usages con a maintenu en le dite vile commuoal* 
» ment (4) de tant de tans quil puet souvenir, et si 
» usent li dit eschevins de plusieurs autres coustumes 
» en tans et à iiu quant elles eskient que trop aroit on à 
» faire de les mettreen escrit et faire aussi on ne le poroit 
» pour le grant nombre, et font protestation quelles leur 
» vaillent en tans et en lieu si que li cas eskerront (s). » 

Cette keure, sans parler de quelques rares dispositions 
consacrant certains droits et devoirs des manants, fixe 
les peines à infliger pour des crimes ou délits déterminés; 
elle réglemente aussi des questions de procédure en 
matière pénale (s). 

Le préambule cité de ce document ne démontre-t-il 
pas donc à toute évidence que la communauté d'Ypres 
était, longtemps avant 1171, régie par de nombreuses 
coutumes locales, obligatoires pour tous les habitants 
du burgus? 

£n donnant ces lois aux échevins et à la communauté 
de la ville d*Ypres, le comte Philippe y créa une situation 
entièrement nouvelle, il y jeta en effet les fondements 
constitutifs d'une commune. 

Bientôt la communauté, organisée en fait, devint une 
communauté légale ; puis peu à peu, cette « personne 
juridique » obtint des prérogatives féodales, en échange 
d'obligations, de même nature. 

Nous avons rappelé (4) quels furent, à l'origine, les 
droits et les devoirs constitutifs d'une vassalité bour- 



(1) Communalementj ensemble, simulf communément, ordinairement 
(Laoombe.) 

(2) Âreh. 7p. Inv. 7 et I. 306. 

(3) Voyes le texte publié, comme nous Payons dit déjà, par M' Dibobrick 
et par Qhbldolp. 

(4) Voyes plus haut. 
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geoise; en indiquant ici, dans le même ordre, quelques- 
unes des chartes qui permettent de constater quand les 
bourgeois d*Ypres obtinrent ces droits et remplirent ces 
devoirs, il sera possible de constater comment et à quelle 
époque notre commune se trouva complètement con- 
stituée. 

Nos recherches ne peuvent s'étendre au delà des pre- 
mières années du XII* siècle, date des plus anciens 
documents de nos archives. 

Ypres avait des échevins, peut être avant et certaine- 
ment en 1146; car il en est fait mention dans une 
charte de cette année (i), puis, presqu'à chaque ligne, 
dans la keure de 1171. Bien que choisis parmi les bour- 
geois (s), ces scabini sont d'abord des oflSciers féodaux, 
nommés par le comte seul (3) ; ils ont des attributions 
exclusivement judiciaires (4); toutefois, ils peuvent pro- 
poser au comte de faire des « estatuts » (sans doute de 
police) « pourfitable à la communité de le ville et d'abatre 
des estatuts damageus » à la dite communité (s). Dès lors 
les bourgeois sont jugés dans leur ville, car, dit notre 
keure : « de toutes choses qui appartiennent au conte H 
bourgois dYpre tenront plais en le vUe dYpre pardevant 
le conte ou pardevant celui que li cuens aura mis en son 
lin pour tenir sa justice (e). » 

Cette organisation judiciaire encore féodale, fut réfor- 
mée dès le commencement du XUP siècle ; en 1209 les 



(1) Arch. Yp. Inv, 3: Concilio scabinorum* 

(2) Keure déjà citée, d« 28. 

(3) Warnkœnio, V, 430, (note 6.) 

(4) Ktnre pauim. 

(5) Keure n» 29. 

(6) Keure n» 28. 
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bourgeois dTpres obtinrent — lès premiers en Flandre 
— le privilège d'avoir un échevinage annal et d'intervenir 
dans le choix de leurs échevins (i) ; ceux-ci étaient alors 
déjà à la fols « jugeurs et ministrateurs (2). » 

Ainsi se trouve définitivement constituée « la vérité 
des échevins; » les bourgeois sont justiciables de ce tri- 
bunal qui continue à c< tenir plais en le vile d'Ypre »; 
puis, en 1S77, Gui de Dampierre ailranchit, en tous cas, 
ces bourgeois de la justice du « mestier, » c'est-à-dire de 
la chàtellenie d*Ypres, en décrétant qu'ils ne pourraient 
« jamais estre pourtrait ne convencu d'aucun fait, en 
commune vérité^ kon fâche ou mestier d*Ypre (3). » 

Les bourgeois d'Ypres eurent ainsi de bonne heure 
leur échevinage propre ou communal, le droit d'être 
jugés par leurs échevins et de ne pouvoir être distraits 
de leur juge naturel. Ces privilèges étaient si essentiels, 
d'après Warnkœnig, qu'on les regardait comme la condi- 
tion fondamentale de l'association de la cité; ils formaient 
la communauté, la liberté communale: ils étaient en 
tous cas caractéristiques du droit de commune. 

La bourgeoisie ou communauté d'Ypres était, déjà 
avant le XIV^ siècle, une « personne juridique, » léga- 
lement constituée. 

Elle pouvait posséder des terres, des seigneuries et des 
moulins banaux. Jeanne de Gonstantinople approuva, le 
6 Juin dâ36, l'acquisition de 106 bonniers d'une forêt — 
située à Pouvelde, — faite par « les échevins et la 



(1) Arch. Yp. Inv. 22. 

(2) Areh, Yp. Inv. 137. 

(3) Arch. Yp, Inv. 215. — Nous aurons à re?eoir dans un autre travail 
sur l'organisation primitive de notre commune. Voyez plus loin : De Vori- 
çines des magistratures locales puis communales à Ypres avant 1270. 

ToMB 3 12 
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commune d*Ypres. » Celte foret était tenue en fief de la 
comtesse par un chevalier nommé Michel; Jeanne dégagea 
celte possession de tous droits féodaux, sous la charge 
que « les échevins lui offriront, à elle et à ses successeurs, 
tous les ans, au jour de Pâques, une paire d'éperons 
dorés (i). » 

Depuis 1241, les échevins et la commune possé- 
daient en pleine propriété la terre nommée Yupstal^ située 
près de la ville; ce terrain vague leur fut donné, cette 
année (1241), par le comte Thomas et la comtesse Jeanne, 
à condition toutefois que cette terre resterait sous la 
juridiction seigneuriale des donateurs (â). 

Puis la seigneurie, dite du ketelkwaed, fut, ainsi que 
tous ses habitants, placée spus l'échevinage et la loi 
d*Ypres, en 1259, par Marguerite de Gonstantinople qui 
y conserva aussi, pour elle et ses successeurs, le droit 
de haute et basse Justice (3); mais la comtesse ne se 
réserva pas ces droits, quand, en 1269, elle plaça encore 
sous la loi d'Ypres, une autre seigneurie dite thoveland (4), 
ancienne possession du chapitre de S* Donatien à Bruges. 
Les échevins jouirent donc dans celte possession des 
droits féodaux les plus complets, comme dans d*autres 
seigneuries, par exemple le fief dit le Vlinckambacht 
qu*ils achetèrent en 1334 à Lambert de Yelencque (5). 

Le moulin dit du Breuil — qui est encore aujourd'hui 
une propriété communale — fut acquis, des 1235(6), 



(1) Areh. Yp, Jnv. 59. 

(2) Arch, Yp, Inv. 63. 

(3) Ârch, Yp, Inv. 101. 

(4) Arch. Yp. Inv. 116. 

(5) Arch, Yp. lav. 570. — Voyez Ypriana, H. 172. 

(6) Ar.h, Yp. Ino. 26, 54 et 53. 
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par nos échevins; ils possédèrent plus tard encore 
plusieurs autres moulins banaux. 

Nous n*avons pu retrouver la charte qui reconnut à 
la commune dTpres le droit de n'être ni taillée, ni 
imposée sans son consentement, mais il est certain 
que notre commune fut de bonne heure en possession 
de cet important privilège; Philippe le bel le reconnut 
en 1296: Gui de Dampierre avait fait payer une im- 
position, dans la partie de son comté qui relevait du 
roi; plusieurs échevins et habitants refusèrent de solder 
leur quote-part; le comte les fit jeter en prison et 
confisqua leurs biens; mais les échevins remontrèrent 
alors au roi que (Taprès leurs lois^ immunités, libertés et 
privilèges, ils ne pouvaient être imposés sans leur consen- 
tement... Philippe le bel, pour sauvegarder leurs droits , 
accepta une subvention « consentie par la commune » 
et décida que le montant en serait réparti par les 
échevins entre les bourgeois, d'après les facultés de cha- 
cun (i); le roi déclara même qu'il ne souffrirait pas que 
le comte levât encore des tailles ou se permît des exac- 
tions, soit particulières soit générales, sur les bourgeois, 
commune, échevins, ou habitants, a sans leur consen- 
tement )) et sa permission spéciale (s). 

Nous avons constaté ailleurs (3) que dès 12S5, puis 
en 1231 et 1235 (4), les échevins hypothéquèrent les 



(1) Areh. Vp. Inv. 171. 

(2) Super àurgenses, icabinos, commune et habitatores generaliter vel 
specialiter talliam aut aliam quamvis exactionem in bonis eorum non 
Jadet conlra voluntatem eorum et aàsque nostro speciali permissu, (Voyez 
le texte de cette charte dans ^arnkœnio, V. 416.) 

(3) YpHana I. 97 et 100. 

(4) Âreh, Yp. Inv. 35. 51. 50. 
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revenus de la Halle. Ces taxes étaient donc au moins 
partiellement perçues au profit de la commune. 

Quant aux chartes et documents démontrant qu*une 
partie des amendes était versée dans la caisse communale 
et que les cliefs de la commune avaient le droit d établir 
des tailles, accises et autres impôts, ils sont trop nom- 
breux pour qu'il soit possible de les citer ici; ces 
recettes, des rentes, des redevances féodales et les 
revenus des propriétés communales formaient en effet 
les principales ressources financières de la ville. 

D'après nos chroniqueurs, Ypres aurait obtenu, dès 
930, « le droit de fortification » et la cité aurait été 
alors entourée, pour la première fois, d'une enceinte 
ou digue en terre, précédée d'un fossé (i), mais c'est 
à dater de 1!214 seulement, qu'il est fait mention de 
ce droit dans des documents authentiques. 

Cette année, peu de temps avant la bataille de Bou- 
vines, Fernand de Portugal invita les échevins et les 
bourgeois d'Ypres à fortifier leur ville sans retard. 

Vu l'urgence, il les autorisa à prendre immédiatement 
possession des terres nécessaires pour exécuter ces 
travaux de défense et les garantit contre toutes les 
poursuites qui pourraient être faites contre eux à cette 
occasion (s). 

Au nombre des terrains à emprendre se trouvaient 
quelques propriétés faisant partie de « la seigneurie 
de S^ Martin hors ville »; ces terres jouissaient ainsi 
de l'immunité ecclésiastique ou cléricale; les chanoines 
menacèrent d'excommunication les échevins et les bour- 
geois, s'ils osaient porter une main sacrilège sur ces 



(1) YsasBCKB, 5. 

(2) Arch. Yp, Inv. 23. Bgo vos inde waranHiaho contra omnes. 
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biens de Téglise. L'exécution des travaux pouvait ainsi 
être entravée. 

Mais le comte Fernand accourut à Ypres; le 10 Avril 
(lâl4)y il y inspecta les ouvrages de défense» déjà exé- 
cutés, ordonna de les poursuivre et déclara que si 
les magistrats et les habitants étaient excommuniés 
pour le fait de ces fortifications, il n'exigerait d'eux 
aucune satisfaction (i). 

On poursuivit donc activement et Ton termina promp- 
tement tous ces travaux. Après la bataille de Bouvines, 
les français victorieux n'osèrent pas attaquer la place, 
ainsi mise en état de défense ; les mesures énergiques 
prises par le comte épargnèrent donc à la ville les 
horreurs d'un si^e. 

Quant au conflit entre les échevins et les chanoines, 
il fut aplani, en 1217, par une transaction ou accord (s). 

D'après nos annalistes yprois (3), Lambin (4), Vereecke (s) 
et d'autres historiens (e), la ville d'Ypres aurait subi plu- 
sieurs sièges réguliers avant celui de 1213, notamment 
en 1128; la commune aurait donc obtenu le droit de 
fortification avant 1214, mais comme il est fait mention 



(1) Arch, Yp. Inj>. 24: « qnod si eof excommunicari eontigerit œcofione 
firmationiê ville Yprensis, nuHum ab eis inde requiram vel exigam 
forifjacium* 

Une des grandes compositions exécutées par M'' Paowbls, dans la 
Halie d'Ypres, rappelle cet épisode de notre histoire locale; on y voit 
le comte Fernand ordonnant, le 10 Avril 1214, de rétablir les fortifications 
de la ville, en partie détraites, lors du siège de raonée précédente, par 
les Français. 

(2) Af(^, 7p. Inv. 25. 

(3) Passim. 

(4) Beleç, 2* édition, p. 94, siège de 1128. 

(5) P. 9. 

(6) d'Oudeohbbst, p. 385. 
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de ce droit, pour la première fois, dans des documents 
authentiques de cette année, nous avons cru devoir rap- 
peler comment et dans quelles circonstances, les échevins 
en firent alors usage. 

C'est vers cette époque que s'éleva, au centre de la 
ville, le splendide beffroi qui, dominant les remparts, 
témoignait au loin de l'indépendance de la commune. 
Ce beffroi communal, privilégié, avait, avant lS3i, son 
dragon symbolique, sa cloche banale, son arsenal et sa 
prison; alors déjà, était établi, en quelque sorte sous 
son ombre tutélaire, le prétoire ou « la cambre des 
échevins. » 

Alors aussi, et depuis plusieurs années, la commune 
avait ses armoiries particulières — la croix patriarcale 
de gueules — et faisait usage d'un sceau communal por- 
tant ces armoiries. 

Le plus ancien sceau communal que possèdent nos 
archives, est, avec celui de l'abbaye de S^ Martin, attaché 
à une convention conclue en 1208, entre Ueliseus, prévôt 
de cette abbaye, et les échevins de la commune; il est de 
cire verte, représente la double croix flanquée de deux 
aigles et porte la légende : sigillum scabinorum et bur- 
GENSiuM DE ypra; il cst, aiusi que le sceau de l'église, 
admirablement conservé. 

Nous pourrions citer encore ici un grand nombre de 
privilèges octroyés à la « communité » d'Ypres, tels que 
des exemptions de tonlieu à Dixmude et à Steenstraete^ 
et d'autres franchises accordées aux gildes des mar- 
chands, autour desquelles se forma la commune, mais 
ces privilèges dénotent mieux les progrès de la draperie 
et d'autres industries, en un mot de la prospérité locale, 
qu'ils ne révèlent des franchises constitutives de notre 
commune. 
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Il serait assez difficile de faire connaître à quelle 
époque, en échange de ces franchises communales, la 
bourgeoisie eut à remplir les obligations qui caracté- 
risaient une vassalité bourgeoise. Presque toutes ces 
obligations existaient depuis de longues années à Ipra ; 
elles étaient comprises au nombre des charges féodales 
imposées aux manants du pays et ces charges n*étaient 
ni limitées ni précises, car la féodalité, au début sur- 
tout, était le régime du bon plaisir, pour les seigneurs, 
et la négation de tout droit, de toute liberté pour la 
généralité des populations. 

L'habitant du bourg de Ipra était ainsi, dans le prin- 
cipe, comme le manant rural, l'homme, pour ne pas dire 
la chose, du seigneur territorial; il était, comme serf, 
soumis à toutes les charges et corvées qu'il plaisait au 
maître de lui imposer. Quand les comtes constituèrent 
peu à peu, dans leur propre intérêt, notre commune, 
ils placèrent les bourgeois d'Ypres dans une situation 
exceptionnelle et privilégiée, moins en proclamant leurs 
droits qu'en les affranchissant, en les libérant succes- 
sivement de certaines servitudes, charges et corvées ; 
mais ils laissèrent subsister d'autres obligations féodales 
et celles-ci furent imposées à la (c communité », quand 
les seigneurs la transformèrent en personne juridique, 
formant une collectivité communale. 

En accordant ces franchises et libertés aux bour- 
geois, les comtes ne stipulèrent pas positivement les 
obligations qui restaient maintenues, pour être remplies 
par cette communauté légale. 

Ces charges communales ne furent donc, au début, 
ni établies, ni déterminées, ni même acceptées, soit par 
des actes, soit par des conventions formelles; main- 
tenues, parce qu'elles n'étaient pas abrogées, elles 
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restèrent consacrées par Tusage et définitivement obli- 
gatoires. 

Plus tard, il est vrai, pour activer, — encore dans leur 
intérêt — le développement de la prospérité, de Tindas- 
trie et du commerce de la commune, en élargissant le 
cercle de ses libertés, les comtes lui octroyèrent, ainsi 
qu*àses bourgeois, de nombreux privilèges administratifs, 
politiques, industriels et commerciaux, mais dans le 
principe et même jusqu'en 1171, nos keures et nos 
chartes communales se bornent en général soit à confir- 
mer par écrit des coutumes et des libertés locales préexis- 
tantes, soit à accorder des franchises, c'est-à-dire à affran- 
chir la communauté et les manants dTpres, de servitudes 
et de charges féodales; on ne trouve dans ces documents, 
assez rares du reste, aucune trace ni d'obligations an- 
ciennes qui auraient été nominativement maintenues, 
ni de charges qui auraient été imposées à la communauté 
transformée en commune. 

Ainsi s'explique pourquoi Ton ne peut connaître, à 
dater de quelle époque, la commune dTpreseut à remplir, 
comme les autres vassalités, — bourgeoises ou seigneu- 
riales — ces charges spéciales. 

11 est difficile aussi, pour ne pas dire impossible, de 
préciser comment et dans quelles conditions la commune 
s'acquitta de ces obligations, dès l'époque de sa naissance 
et même avant le XIV siècle. L'indication exacte des 
sommes payées à titre d'aides et subsides, pour dons de 
courtoisie, de mariage et de joyeuse entrée, pour rançons 
de princes, prisonniers de guerre, pour le service des 
comtes, quand ils séjournaient à Ypres, et pour l'entretien 
de leur maison, enfin pour mettre les milices en Waepe- 
nynghe^ quand elles étaient appelées, en cas de HeirbaUf 
à combattre sous la bannière de leur seigneur, en un 
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mot, des renseignements précis et détaillés sur Taccom- 
plissement de tous ces devoirs communaux ne peuvent 
se retrouver que dans les comptes de la commune, et — 
on le sait — nos plus anciens comptes communaux, fort 
incomplets encore, dans le principe, ne remontent qu'à 
Tannée 1280! 

C'est donc à dater de cette époque seulement que nos 
trésoriers peuvent nous renseigner — et nous renseignent 
exactement en effet — sur les dépenses faites par la 
commune, pour remplir ses obligations communales 
vis-à-vis de son seigneur. 

Dès le commencement du XIV* siècle, la commune 
d*Ypres accorde régulièrement à ses comtes des aides et 
subsides dont le montant, après la constitution des états 
de Flandre, est fixé par ces états, et réparti entre les villes 
et généralités du comté, suivant «le transport de Flan- 
dre » (i). Sous la domination des ducs de Bourgogne, ces 
aides furent si considérables et si fréquemment deman- 
dées, ou plutôt exigées, qu'elles ruinèrent la ville d'Ypres 
et ses bourgeois (s). 

Divers documents du XIII* siècle mentionnent des 
dons de courtoisie faits à nos comtes de Flandre, par 
la commune dTpres. Gui de Dampierre reçut « à sa 
prière, » en 1289, trois cent quatre-vingt-dix livres (3), 
puis en 1296 vingt mille livres d'Artois « en courtoisie (4). » 
La même année, les habitants de notre ville firent, a de 
pure grâce, de courtoises subventions » à Philippe le Bel, 



(1) Arch. Yp. Inv. passim» 

(2) Arch. Yp, Inv, Voyez surtout Im documents se rapportant an règne 
de Charles le téméraire. 

(3) AnA, Yp. Inv. 2140. 

(4) » » » 175. 
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roi de France et à ce titre suzerain de la Flandre (i). 
Divers dons, entr*autres de trois cents livres de forle 
monnaie, en 1311 (2), furent accordés plus tard par h 
commune à Robert de Béthune, puis à ses successeurs, 
toujours « en courtoisie. » 

Mahaut, tille du comte Robert, se maria, en 1314; ses 
noces furent célébrées dans les Halles d*Ypres ; le lende- 
main que « Midemoiselle fut espousée », les écbevins 
lui donnèrent en dot « en aieuwe dou mariage » une 
somme de quatre mille livres (3). 

Des présents, souvent splendides, étaient offerts par 
notre commune, aux comtes de Flandre, le jour de leur 
joyeuse entrée à Ypres, ainsi qu'aux seigneurs, dames 
et gens de leur suite; les rouleaux et registres de nos 
trésoriers démontrent que ce devoir communal y fut 
rempli de bonne heure, avec une générosité digne d*une 
grande et puissante commune (4). 

D'après une tradition locale, la rançon de Gui et de 
Jean de Dam pierre, fils de Marguerite de ConstantiDople, 
faits prisonniers à la bataille de Westcapelle (vers 1253] 
fut, en grande partie, payée par notre commune. La com 
tesse s'était rendue à Ypres pour stimuler la générosité 
de ses bourgeois; les écbevins, mus de pitié par les 
doléances et les larmes de cette princesse, ne se bor 
nèrent pas à payer les sommes strictement dues, il 



(1) Arch. Yp, Inv. 172. 

(2) » » • 2184. 

(3) les noces de Mahaut. Ann. Wes'-'FL VII, 344. — Voyex aussi Arc 
Yp, Inv, 344, dot de Marguerite, fille de Philippe le Long, roi de Franc 
quand elle épousa le jeune comte Louis de Nevers (1320) . 

(4) Nous nous proposons de consacrer à ces solennités importantes <J 
notices spéciales; nous dirons alors quelques mots des beaux présents q 
recevaient les nouveaux sdigneors et les gens de leur cour. 
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(ireat apporter, de la trésorerie sur le beffroi , et dépo- 
sèrent devant la comtesse, des sommes considérables, 
des bijoux, les vases sacrés, les ornements de leur cha- 
pelle et tous les objets précieux conservés dans cette 
« cambre de la trésorle » (i). 

À la vue de toutes ces richesses, si généreusement 
offertes pour racheter ses fils, la malheureuse mère 
profondément émue, s'écria, dans un élan de reconnais- 
sance: c( Merci! Merci! mes enfants! mes fils seront 
désormais vos frères ! à dater de ce jour, je considé- 
rerai et chérirai les bourgeois d'Ypres comme mes en- 
fants y> (2) ! 

Presque tous nos chroniqueurs locaux racontent et 
ces faits et cette scène émouvante; suivant ces annalistes, 
c*est ainsi que les Yprois reçurent et portèrent dès lors 
le nom de : Enfants d'Ypres. Mais cet épisode de notre 
histoire locale et les détails qu'on vient de lire ne sont 
attestés par aucun document de nos archives ; toutefois 
cette touchante légende semble reposer sur un fond de 
vérité, car Meyerus nous apprend (3) que les négocia- 
tions pour la mise en liberté des nobles prisonniers 
eurent lieu à la demande, non de la comtesse, mais 
des cinq bonnes villes de Flandre; Ypres, la troisième 
de ces bonnes villes, serait donc intervenue dans ces 
négociations; s'il en fut ainsi, il est très probable 
qu'elle intervint largement aussi dans le payement de 
la rançon des princes prisonniers. 

A la fin du siècle suivant, vers 1398, notre commune 



(1) Voyez Ypriana, 1. 1, p. 179 : Les trésoreries rf' Ypres. 
^5] Cette scène légendaire fait le sujet de Tune des belles compositions 
peintes par M' Pauwels sur les murs de notre Halle aux draps. 
(3) Ad annom 1253. 
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paya encore une forte somme « pour la rédemption 
et délivrance de Monseigneur le comte de Nevers, 
aisné fils et hoir du duc Philippe le hardi, qui 
estoit prisonnier es mains des sarrasins anemis de la 
foy christienne (i) ». 

Les manants dTpres furent de bonne heure tenus 
de fournir soit gratuitement, soit à prix réduits, des 
vivres, denrées et a breuvages » aux comtes, quand 
ils séjournaient dans leur bourg. Cette charge fort 
ancienne, d*origine féodale, n'était, dans le principe, 
ni réglée ni limitée. Après la naissance des communes, 
elle fut maintenue, mais les comtes déterminèrent 
rétendue de ces obligations d'autant plus onéreuses 
que ces princes résidaient souvent alors dans les diver- 
ses villes de leur comté. 

Par lettres données, en mars 1202, à nos échevins 
et bourgeois, le comte Baudouin, au moment de partir 
pour Jérusalem, abrogea, tant à Ypres que dans toute 
la Flandre, le droit qu'avaient ses prédécesseurs de 
prendre un lot de vin dans toutes les villes où ils 
passaient et ce au prix de trois deniers, quelque 
élevé que fût le prix de cette boisson ; il renonça à ce 
droit « parce que des gens sages lui avaient fait remar- 
quer que c'était là une exaction, une rapine plutôt 
qu'une coutume équitable; » le comte se réserva toute 
fois le droit de prendre du vin, mais au prix courant, 
quand il passerait à Ypres, ou ailleurs. Cette coutume 
existait donc en notre ville d'ancienneté, puisque le 
comte Baudouin la modifia et y dérogea dès 1202 (s). 



(1) Voyez IC' I. L. A. Dimbrick: Annalectss Yprais pp. 38, 40, 53 — 
et YpauNA, U. p. 375. 

(2) Ârdi. Tp. Inv. 20. 
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Les successeurs de ce prince réglementèrent le droit 
qu*ils conservèrent de se faire fournir des vivres par 
les communes, droit connu sous le nom de spicariunij 
espier^ spyker ou s'gravensrecht. Plus tard ces redevances 
furent converties en rétributions pécuniaires; au XV* 
siècle, Vespier était perçu en notre ville notamment 
sur la location de la pêche dans les fossés et en temps 
de franche foire. 

Une partie des taxes imposées en temps de foire et de 
marché, ainsi que des amendes infligées par les échevins 
était donc, comme dans les communes en général, 
versée dans le trésor du comte (i). 

Longtemps avant 1302, les bourgeois dTpres aidèrent 
leur comte à repousser ses ennemis et à défendre ses 
droits de seigneurie; ils remplissaient ainsi un des 
plus importants devoirs imposés aux vassalités bour- 
geoises comme aux nobles vassaux: la prestation du 
service militaire, en cas de Heirban. 

Nous ne parlerons pas des Yprois qui, d'après nos 
annalistes, suivirent, en terre sainte, Robert de Jéru- 
salem (2), Thierry (s) et Philippe d*Âlsace (4); ces croisés, 
guerriers volontaires, combattaient pour Tamour de 
Dieu, contre les Sarrasins, et non, comme bourgeois, 
en acquit d*un devoir communal. Mais en 1074 déjà, les 
milices Yproises contribuèrent à la victoire de Gassel (s), 
sous la bannière de Robert le frison ; elles défendirent 
Guillaume de Loo en 1127 (e), leur ville en 1213 (7) et 



(1) Voyei noê Cours de Justice etc. Annal: West: FI: V. 127 (note.) 

(2) Vbrbcke, p. S. 

(3) id. p. 11. 

(4) id. p. 12. 

(5) id. p. 7. 

(6) id. p. 9. 

(7) id. p. 14. 
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1296 {i) et Ton connaît la part brillante qu'elles prirent, 
en 1302, à la bataille de Courtrai, sous les ordres 
des fils du comte Gui de Dampierre, alors comme 
son fils Robert, retenu dans les prisons du Roi. 

Plus d*une fois la communauté dTpres ne se borna 
pas à fournir ses milices ; elle fit aussi des dépenses 
considérables pour faciliter la défense du pays. Ses 
échevins donnèrent en 1296 à Gui de Dampierre, trois 
mille livres parisis, à Toccasion de la convocation de 
son armée à Lille (s); puis, à dater du XIV"" siècle, 
on trouve fréquemment l'indication de semblables sub- 
sides et de sommes considérables, payées par nos tré- 
soriers pour mettre et entretenir en waepenynghe^ sous 
le drapeau des comtes, nos milices communales, nos 
gildes et nos métiers. 

Les droits et les devoirs féodaux mentionnée ci- 
dessus, caractérisaient, on Ta vu plus haut, rétablisse- 
ment féodal nommé « commune ». Les faits et docu- 
ments, presque tous antérieurs au XIV* siècle, que nous 
venons de citer, prouvent que, alors déjà, la bourgeoisie 
d'Ypres, comme les nobles vassaux du comte, possédait 
ces prérogatives et remplissait ces obligations féodales; 
elle était donc constituée en vassalité bourgeoise ou 
commune, avant 1302. 

Du reste, en cette qualité, elle était tenue, aussi 
comme les nobles vassaux du comte, de faire à celui-ci 
acte de foi et hommage à chaque mutation de seigneur 
et son « droit de commune, » avec tous les privilèges 
dont elle jouissait à ce titre, pouvait, comme les fiefs, 



(1) Vbrbeckb, p. 20. 

(2) Arch. Yp. Tnv. 2148. 
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être confisqué par le comte, pour crime de félonie ou 
autres « forfaitures » (i). 

La prestation de foi et hommage se faisait le jour de 
la joyeuse entrée d*un nouveau seigneur à Ypres (2) ; 
alors celui-ci jurait d*abord « d^ètre bon et loyal seigneur, 
de garder, défendre et maintenir les lois, privilèges, 
franchises et libertés de la ville, » en un mot il confir- 
mait tous les droits constitutifs de la commune; puis 
les bourgeois faisaient acte de foi et hommage, en s*en- 
gageant par serment « d'être bons et fidèles sujets et 
vassaux, de maintenir et d*aider le comte à garder 
ses droits de seigneurie et de justice, les frontières 
du pays et comté et généralement de faire tout ce que 
bons et fidèles sujets et vassaux sont obligés de faire 
pour leur redouté seigneur et prince », c'est-à-dire 
de s'acquitter de tous les devoirs qui leur avaient été 
imposés en échange du droit de commune. Le pacte ta- 
cite d'où dérivait ce droit était ainsi formellement renou- 
velé et confirmé par des serments réciproques. 

Toujours des fêtes publiques étaient célébrées à 
l'occasion de l'accomplissement de ces actes importants 
et c'est dans nos comptes communaux que l'on trouve 
des détails sur ces solennités ; aussi, comme les plus 
anciens rouleaux de nos trésoriers ne remontent pas 
au delà de l'an 128U, ne possède-t-on aucun ren- 
seignement précis sur les joyeuses entrées que les 
seigneurs du pays firent à Ypres avant le XIV® siècle. 
Hais à dater de cette époque, nos comptes, registres 



(2) Forfaiture^ (en droit féodal) crime ou délit qui entraiue la confis, 
cation da fief par le seigneur. Par exemple, offenses graves, refus de 
remplir les devoirs de vassal. 

(2] Voyez Ypruna, t. II, pp. 319 à 331. 
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de résolutions et divers documents nous renseignait 
complètement sur les festivités et cérémonies organisées 
à Ypres, lors des joyeuses entrées ou inaugurations 
de tous les comtes, ducs et souverains de la Flandre, 
depuis Tavénement de Louis de Nevers jusqu'à la rétro- 
cession du a pays conquis » à la maison d*Autriche (i). 

Les privilèges de notre ville, donc son droit de 
commune, furent plusieurs fois confisqués, comme d'au- 
tres fiefs, pour crime de félonie ou forfaitures; citons 
quelques faits : 

Les échevins et la communauté d'Ypres, ayant pris 
parti contre Philippe le bel, dans la guerre* que loi 
fit Gui de Dampierre, le roi, comme suzerain de la 
Flandre, vers 1300, après sa victoire, saisit le comté et 
prononça la déchéance du comte, à cause de ses rébel- 
lions continuelles; il fit même jeter en prison ce prince, 
« jadis comte de Flandre », puis, toujours en sa qualité 
de suzerain, le roi de France confisqua, pour crime 
de félonie, c'est-à-dire pour offenses et faits graves 
(ex offensis et culpis graiHbush non seulement tous les 
biens des échevins et de la communauté d'Ypres, mais 
aussi leurs privil^es, lois et franchises, c'est-à-dire leur 
droit de commune (i). 

Soixante ans plus tard (1359), une révolte éclate à 
Ypres ; la ville reste au pouvoir des émeutiers, jusqu'au 
mois d'Août 1361. Dès que la place fut reprise (S4 Août) 
par le seigneur de Dixmude, Louis de Haie se rend 
à Ypres, et comme des habitants s'étaient « attiré 
son indignation à cause de leur rébellion et désobéis- 



(1) Nous pablieroDs un jour quelques déUilt sur oaf eolennités. 
ai Dieu nous prête Tie* 

(2) Arek. 7p. Ino. 201. 
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sance, » il prive la commune de tous ses droits (i) ; 
— il fit même, d'après M' Kervyn, briser la cloche pri- 
vilégiée du beffroi; — puis vers 1380, à la suite d'une 
nouvelle révolte, le comte confisque de nouveau toutes 
ces libertés et franchises (2). Toutefois, après 1300, 
1359 et 1380, comme en d'autres circonstances sem- 
blables, la commune fut réintégrée promptement dans 
ses droits; elle était en effet trop puissante et trop 
riche, les guerres contre la France et les rébellions 
des communes étaient, au ^W siècle, trop fréquentes, 
pour que le roi suzerain ou les comtes de Flandre 
pussent négliger de rechercher et de s'assurer l'amitié 
de la commune d'Ypres, afin d'obtenir ainsi, contre 
leurs ennemis, le concours obligatoire de son trésor 
et de ses milices. 

Mais le roi et les comtes étaient trop fiers, pour 
laisser deviner que des nécessités politiques motivaient 
leur indulgence factice et toujours désireux d'augmen- 
ter leur autorité et d'améliorer leur situation finan- 
cière, ils cherchaient alors à tirer profit de leur victoire 
et des fautes commises par les bourgeois. 

Philippe le bel déclara donc, dans sa charte du 
mois de Septembre 1301, que les bourgeois et la 
communauté d'Ypres, ayant la contrition parfaite de 
leurs fautes et les ayant confessées, avaient hum- 
blement supplié Sa Majesté de leur en accorder l'ab- 
solution et s'étaient mis pleinement en son pouvoir; 
pour ce motif, dans la plénitude de sa puissance 
royale, et mu par un sentiment d'indulgence, le roi 



(1] Areh, Tp, Jnv. 587. 
(2) 9 ». » 636. 
Tous 3 13 
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déclara quMl consentait à faire taire son indignation, 
à pardonner les otlenses, forfaitures (forefacturas) des 
Yprois; et afin de leur faire sentir les effets de 
sa royale clémence, il daigna, leur' restituer les pri- 
vilèges, chartes, franchises, libertés, lois, coutumes et 
anciens usages, jadis confirmés par écrit. 

La commune fut donc ainsi réintégrée dans tous ses 
droits; mais « dans sa bonté, » le monarque modifia 
la manière d'élire les échevins; il attribua à son lieu- 
tenant le droit de choisir trois des six électeurs pri- 
maires, afin d*exercer ainsi une influence marquée 
sur ces nominations; de plus, il ordonna de démolir 
les fortifications de la ville, élevées avant la dernière 
guerre; puis pour prix de tant de bienfaits (pro tantis 
beneficii8)j il se fit encore céder par les échevins, la 
juridiction et souveraineté sur un fief enclavé dans 
le quartier urbain dit castrata et camifidum; enfin, 
toujours grand et généreux, Philippe le bel, pour mettre 
le comble à ses bienfaits, frappa la ville à perpétuité 
d'une imposition annuelle de trois mille livres parisis 
et d'une contribution de guerre de cent vingt mille 
livres! somme énorme qui, d'après des auteurs, repré- 
senterait aujourd'hui plus de deux millions de francs (i). 

Louis de Maie suivit l'exemple de son suzerain. En 
1361, le dernier jour du mois d'août, le comte, « mu 
de pitié » pour la ville d'Ypres qui, pendant près de 
deux ans, avait été le théâtre des crimes les plus hor- 
ribles, déclara qu'à « l'humble supplication des nobles 
de son sang et des bonnes gens de Gand et de Bruges », 



(1) Arch. Yp> Inv. n* 201, déjà cité. — Les échevins s'obligèrent à 
payer cette somme à des termes à fixer par le Roi. Cet engagement 
témoigne de Popolence de la cité vers la fln du XIII* siècle. 
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il consentait à rendre à la communauté tous ses privilè- 
ges et franchises, sans lui imposer, parait-il, ni contri- 
butions ni amendes, probablement parce que la commu- 
ne avait été victime, et non complice, des crimes perpé- 
trés par une bande de « mauvais meurtriers, esmouveurs 
du commun ». Le comte Louis se contenta d'ordonner 
que les instigateurs de Témeute seraient poursuivis 
et punis par loi et jugement (d). 

Mais après la nouvelle révolte de 1380, en rendant 
à la commune ses anciens c< privilèges et libertés, cou- 
tumes et usages », Louis de Maie lui imposa les plus 
dures conditions: il abolit l'important privilège, dont 
jouissaient les bourgeois, d'élire annuellement leurs 
échevins et se réserva, pour lui et pour ses successeurs, 
le droit de nommer ces magistrats communaux ; il 
décida que la commune ne pourrait à l'avenir imposer 
des taxes, sans le consentement des comtes, et limita 
plusieurs prérogatives communales en matière judi- 
ciaire. Enfin, dans sa sollicitude pour son trésor, le 
comte exigea des Yprois, une amende de cinquante 
mille livres parisis comme indemnité de ses frais 
de guerre (s). 

Ypres fut donc de bonne heure une vassalité bour- 
geoise ou commune légalement constituée puisque, dès 
le commencement du XW siècle, elle pouvait, comme 
les nobles vassaux, perdre, pour cause de forfaiture, 
cette situation privilégiée. 



(1) Arek, yp. Inv, 587. — Ces instigateurs furent traduits devant 
les prévôts de Tournai. (Voyez Tacte d'accusation dressé par Martin 
Hoedins qui donne les détails les plus circonstanciés sur Thorrible drame 
dont la ville fut le théâtre depuis le mois de Juillet 1359 jusqu'au 
mois d'Août 1361. — Arch, Yp, Inv. 1338. 

(2) Arch. Tp. Inv, 636. 
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Du reste, si des doutes pouvaient subsister à cet égard, 
il serait facile de les dissiper, en rappelant que les 
bourgeois d*Ypres jouissaient dès lors aussi de certaines 
franchises, accordées exclusivement aux bourgeois d'une 
commune privilégiée. 

D'après la keure de 1171, les hommes d'Ypres (li 
homme dYpre), comme les hommes nobles, pouvaient 
porter l'épée quand ils sortaient de la ville, ou y ren- 
traient (4), mais les justiciers et les officiers du comte 
seuls, étaient autorisés à porter des armes jour et 
nuit, parce qu'ils étaient chargés de maintenir l'ordre 
dans la cité (s). 

Jeanne de Gonstantinople, en 1226 (3), et Fernand de 
Portugal, l'année suivante (4), avaient exempté de toutes 
tailles les terres des Yprois situées hors de la ville, 
dans toute retendue de la châtellenie et Marguerite 
de Gonstantinople, en confirmant ce privilège par une 
charte de 1274, défendit à ses baillis de mettre aucune 
assise sur les terres acquises jusqu'alors par les 
Yprois (5). 

Les bourgeois d'Ypres, on l'a vu, ne pouvaient être 
attraits devant le tribunal dit la commune vérité; ils 
n'étaient justiciables que de leurs échevins; leurs biens 
ne pouvaient être saisis hors de la ville sans jugement 
préalable; leur liberté individuelle était garantie ; trois 
officiers seulement ou leurs sergents, le bailli, le sous 
bailli et le châtelain, avaient le droit d'arrêter un 
bourgeois dans la ville, mais il était interdit à ces 

(1) Heure de 1171, n* 22. 

(2) Même keure, n« 21. 
(8) Areh. Yp Inv. 39. 

(4) Id., n» 41. 

(5) Id., D« 125. 
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sergents d'opérer une arrestation, si ce n*est en présence 
de Tun de ces trois officiers. Même pour méfaits contre 
on de ces officiers, il était défendu de saisir soit la 
personne, soit les biens du prévenu, avant que sa 
culpabilité ne fût prouvée (i); donc pas de détention 
préventive. 

Ces franchises et d'autres encore, quMl n*est pas 
possible d'énumérer ici, étaient, nous l'avons dit, ex- 
clusivement accordées aux bourgeois d*une commune. 
Ces libertés personnelles des bourgeois d^Ypres, les 
droits et les devoirs féodaux de leur communauté, 
les nombreux faits et documents que nous avons lon- 
guement rappelés, démontrent, à toute évidence que 
la bourgeoisie d'Ypres n'obtint pas le droit de commune 
en 1302, comme le dit Gheldolf, mais que longtemps 
auparavant, elle était une vassalité bourgeoise, une 
commune proprement dite et même une de nos plus 
puissantes communes flamandes. 

Il nous reste à rechercher vers quelle époque, cette 
vassalité se trouva complètement constituée, en d'autres 
termes, quand elle remplit tous les devoirs et jouit 
de tous les droits caractérisant une commune légalement 
organisée. 

Cette question n'est pas facile à résoudre, car l'origine 
de ces devoirs se perd — nous l'avons dit déjà — 
dans les ténèbres de la féodalité, et ces droits se 
développèrent peu à peu, sur un terrain, formé, nous 
le répétons, en quelque sorte par alluvion. A Ypres, 
comme ailleurs, ce terrain communal se forma donc 
lentement, puis il s'élargit et se consolida par l'octroi 
successif de keures et de chartes, les unes confir- 

(1) Arch. Tp. Inv, 183. 
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mant des coutumes séculaires, les autres aocordant 
de nouvaux droits puis des privilèges communaux; ce 
n*est donc qu*en étudiant les plus anciens documents 
de nos archives locales et leur date, en les comparant, 
en les groupant, que Ton peut trouver la solution du 
problème qui reste à résoudre. 

Quand on étudie ces documents, on constate bientôt 
que, dès le milieu du XII"" siècle, de notables chan- 
gements s'opèrent dans la situation dé la communauté 
et de ses membres. Lindustrie et le commerce prennent 
leur essor et donnent une vive impulsion a la pros- 
périté, rapidement croissante, de la localité; le sort 
des manants s'améliore; des nécessités, des tendances, 
des aspirations nouvelles se manifestent; la liberté ger- 
manique, longtemps sommeillante et vinculée par la 
féodalité, se réveille et brise ses entraves; puis en 
même temps que Tétat social, Torganisme administratif 
et politique de Tancienne communauté subit des trans- 
formations essentielles et constitutives. 

Des faits et des documents antérieures à la seconde 
moitié du XII^ siècle attestent ce mouvement et ces 
progrès. 

Des exemptions et modérations de tonlieux sont accor- 
dées aux Yprois, à Dixmude (1166) (i) et à Steenstraete 
(ll80) (2), sur TYser. Le transport de leurs marchan- 
dises, vers la mer, à Sandeshoveta (Nieuport), est facilité 
par l'exemption de tout droit de tonlieu et de passage 
octroyé dans toute la Flandre, aux bourgeois de ce 
port (1168) (3) et les marchands d'Ypres obtiennent» 



(1) Arch» Yp. Inv. 5. 

(2) » » » 8. 

(3) » » » 6. 
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dans toute retendue de la France (1193) (i), puis à 
Cologne (1197) (2), des privilèges qui garantissent la 
sécurité de leurs personnes, leurs marchandises et 
leurs intérêts. 

Ces immunités et ces privilèges commerciaux ne 
témoignent-ils pas de la prospérité déjà vivace et grande 
du commerce et de Tindustrie, donc de la localité 
elle-même, avant le XIII** siècle? 

Cette prospérité locale fait affluer les manants ruraux 
en ville; ils y sont bientôt si nombreux que tous 
ne peuvent habiter à rintérieur de la cilé; des fau- 
bourgs se forment; en 1171 (a), ils ont déjà une étendue 
considérable; Taccroissement de la population justifie 
et nécessite la fondation d*un hôpital, sur la place, 
(1187) (4), la création d*une nouvelle paroisse subur- 
baine, à Brielen (1196) (5), et Tadoption de mesures 
propres à assurer le maintien de Tordre public dans 
une agglomération si populeuse. 

Alors (1171-1174) dans les circonstances et pour 
les motifs que nous avons fait connaître, Philippe 
d*Alsace donne aux gens d'Ypres des lois écrites, con- 
firmant et approuvant leurs anciennes coutumes (e); 
cette keure détermine les droits et les devoirs de tous, 
elle précise et limite les peines à infliger aux délin- 
quants. Aux antiques usages succède le droit écrit; 
un état de choses nouveau est établi; l'organisation 



(1) Areh. 


Yp. Ikv. 15. 


l2) » 


» » 18. 


(8) . 


» » 7. 


(4) » 


» » 11. 


(5) . 


» n 12. 


(6) . 


» » 7. 
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administrative et politique de la communauté est essen- 
tiellement modifiée. 

Les manants, peu à peu affranchis de toute servitude 
personnelle, deviennent des bourgeois, des citoyens, 
comme le dit YioUet le Duc; ils ont des droits et 
les exercent, ils participent à Tadministration de la 
ville; dès 4187 (4), leurs conseils sont demandés et leur 
consentement est même requis pour valider certains 
actes d'intérêt local. 

Une bourgeoisie est donc née, puis constituée en 
communauté; elle se développe; dès les premières 
années du XIII' siècle, les comtes lui octroyent le 
dégrèvement de certaines charges féodales (i), enfin 
des privilèges spéciaux et significatifs au point de vue 
ou nous sommes placés. ^ 

En 1208 (s) déjà, la communauté a ses armoiries 
et le droit de faire usage d'un sceau particulier por- 
tant ces armoiries; la légende qu'on y lit certifie 
que les actes administratifs sont passés à la fois par 
les bourgeois et par les échevins. 

Ces magistrats, oflSciers féodaux, étaient jusqu'en 
1209 nommés par le comte seul; celte année (4), les 
bourgeois et la communauté obtiennent, les premiers en 
Flandre, l'important privilège d'intervenir dans l'élec- 
tion de leurs échevins et de leur conférer un mandat 
annal. Ypres a donc son échevinage propre. 

Ces échevins, sont « jugeurs » et « ministrateurs »; 
des conseillers dits de la chambre et d'autres les assis- 



(1) Arch. Yp. Inv. 12. 

(2) n » » 20. 

(3) » » » SI. 

(4) » » • 22. 
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tent. Les échevins seuls jugent les bourgeois, à la 
semonce du bailli, nommé par le comte (i). Une orga- 
nisation judiciaire et administrative complète ayant un 
caractère communal est ainsi constituée à Ypres vers 
1309. 

G*est alors aussi que Ton construit au centre de 
la ville un beffroi; ce donjon privilégié de la com- 
mune a son arsenal, sa prison, sa trésorerie, sa cloche 
banale, sa chambre des guetteurs et son dragon, 
emblème de l'indépendance des communautés affran- 
chies (s). 

Enfin les ouvrages de défense élevés autour de la 
place en 1214 (3), par ordre de Fernand de Portugal, 
démontrent qu'à cette époque, certainement — et peut- 
être longtemps auparavant, — les bourgeois d'Ypres 
avaient obtenu « le droit de fortification. » 

Ces divers privilèges et droits accordés à notre 
communauté avant 1214 étaient, d'après les meilleurs 
auteurs, tous inhérents au droit de commune. N'est-il 
pas permis d'affirmer qu'Ypres jouissait alors de ce 
droit? Toutefois nous croyons que c'est vers cette 
époque seulement, que cette commune fut ainsi com- 
plètement constituée. On remarquera en effet que 
presque toutes les chartes accordant des privilèges 
organiques furent données, après l'octroi de la keure 
de 1171, et surtout pendant les quatorze premières 
années du XUP siècle. 

Si Ton pouvait interprêter, pour ainsi dire à la 



(1) Voyet notre étude sur TOrigine ek. des insUMions et magistrat 
tmres à Tpres. 

(2) Voyes Ypriama, t. I. 

^) Arch. Tf. Inv, 23 et 24« 
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lettre, certains mots inscrits dans nos plus anciens 
documents, on y trouverait un argument en quelque 
sorte écrit et formel à Tappui de nos conjectures et 
même la date à peu près exacte de la complète orga- 
nisation de notre commune. 

Toutes les anciennes chartes comtales, dont nous 
avons pu examiner les textes, sont, avant le XIII* 
siècle, données soit aux échevins, soit aux bourgeois, 
soit aux uns et aux autres. On v chercherait en vain 
le mot « communité ou commune » {a). Ce mot se 
rencontre pour la première fois dans la charte de 
l!209 ifidelibus meis burgensibus de Ypra et communitati 
cancessij. C'est alors que les bourgeois eurent leur 
échevinage propre et le privilège d être jugés par leurs 
échevins communaux, « privilège, qui, diaprés Warn- 
kœnig, formait la communauté, la liberté municipale ». 
Serait-ce parce que la communauté d*Ypres fut seu- 
lement alors complètement constituée que l'on trouve 
pour la première fois le mot communUas dans cette 
importante charte de 1209? 

A dater de cette année, cette expression, inconnue 
jusqu^alors, et même le mot commune^ figurent fréquem- 
ment dans nos documents. Deux actes de 1217 (s) et 
un bref de 1220(3) portent: scabirU et commune. Cette 



(1) La BUBcription de la keure donnée en 1171 par Philippe d'Alsace 
porte, il est vrai, « loys données as eschevins et à la communité de le 
ville dYpre. • Mais cette suscription date seulement, croyons-noas, de 
la fin dn XIII* siècle et fut ajoutée, avec d'autres notes, sur la copie que 
les échevins présentèrent à Philippe le bel vers 1901. (Voyea Àrek. 

Yp. Inv. I. page 305.) 

(2) Areh. Yp. Inv. 25, et Reç. Hub. Saneti Martin^ f» 99 et 100. 

(3) Ârch. Tp, Inv, 30. — Voyei aussi la charte comtale de 1241 
portant: DileeHs nosiris scaàinis et Ton coiofuinTATi ville Yprensis. 
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innovation» admise alors dans le style diplomatique, 
ces expressions inusitées avant 1209, n'ont-elles pas une 
signification qui mérite d'être notée? Ne confirment - 
elles point nos conjectures? 

Nos annales locales corroborent du reste aussi cette 
hypothèse et lui in^priment un cachet de vraisemblance 
indéniable, pour ne pas dire de vérité historique. A 
dater des premières années du XIII" siècle, la com- 
mune d'Ypres occupe une place importante dans les 
annales de la Flandre. Sans cesse, sa draperie pro- 
gresse, sa prospérité grandit, son territoire s'étend, 
sa population atteint le chiffre de 200,000 âmes d'après 
une bulle de 1247; son beffroi et sa halle aux draps 
— monuments prodigieux — sont achevés, sa puissance 
croit de jour en jour, sous l'impulsion vigoureuse de 
ses bourgeois et de ses échevins; en un mot, Ypres, 
d'après Warnkœnig, le boulevard de la Flandre contre 
la France et la métropole industrielle du comté, est 
déjà, avant le règne de Gui de Dampierre, à l'apogée 
de sa grandeur à peine croyable et de sa phénomé- 
nale prospérité. 

De nombreux documents de nos archives nous per- 
mettraient de tracer le tableau fidèle, — à I9 fois 
réaliste et brillant — de ces rapides progrès et de 
cette situation locale si splendide, mais l'histoire in- 
terne de notre ville natale au XIll"" siècle exige des 
développements trop, considérables pour qu'il soit 
possible d'encadrer ce vaste tableau dans la présente 
étude, entreprise dans le seul but d'élucider la question 
spéciale, et fort obscure, de la constitution de notre 
commune. 

Nous nous sommes donc borné à tracer ici quelques 
traits généraux de ces progrès ; mais ne peut-on pas se 
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demander 8i cet essor énergique et ces vaillants efforts 
ne dénotent pas les élans vigoureux de la jeunesse, 
et si une situation aussi splendide ne fut pas néces- 
sairement Fœuvre d*un corps communal ardent, actif et 
robuste, encore dans toute sa force juvénile? 

En terminant cette longue étude» nous croyons pou- 
voir conclure en disant: les changements qui se pro- 
duisirent à Ypres, vers la fin du Xll* siècle» dans la 
situation sociale, industrielle, administrative et poli- 
tique — des faits historiques nombreux — l'octroi de 
lois écrites — les dates d*importants privilèges orga- 
niques — les textes comparés de nos plus anciens 
documents — enfin le rapide développement de la 
puissance et de la prospérité d*Ypres — en un mot 
un ensemble des faits et documents de cette époque 
forment un faisceau de preuves qui, selon nous, auto- 
risent à croire, que née d*une communauté organisée 
en fait, comme la plupart de nos communes flamandes, 
la commune d*Ypres fut, peu à peu, durant les trente 
dernières années du XII* siècle, transformée en vas- 
salité bourgeoise par Toctroi successif de privilèges 
féodaux et Fimposition d'obligations essentiellement 
féodales ? 

Cet ensemble de faits historiques et les dates des 
documents qui attestent cette transformation ne dé- 
montrent-ils pas aussi, jusqu'à preuve du contraire, 
qu'Ypres fut une commune légalement et complètement 
constituée, — une vassalité bourgeoise — non comme 
le dit Gheldolf, en 1302, mais avant la bataille de 
Bouvines, c'est-à-dire vers 1:214? 
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ORIGINE & DÉVELOPPEMENTS 



DES 



INSTITUTIONS & DES MAGISTRATURES 



LOCALES PUIS COMMUNALES A YPRES 



AVANT 1270. 



NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Nous avons publié dans le tome H de nos Ypruna 
quelques « recherches sur les origines des institutions 
locales, puis communales en Flandre (i) et sur les 
magistrats primitifs d'Ypres » (s); ces recherches, très 
sommaires, résument brièvement de nombreuses notes 
réunies en vue d'une étude plus complète que nous 
avions d*abord Tintention de placer, comme introduc- 
tion, en tète de notre présent travail. 

Il avait semblé qu'il pourrait être utile et intéressant 
de faire connaître avec plus de détails: 



(i) p. 1. 

(2) P. 3Ô- 



l"" Quelle était rorganisation des villages (vid) de 
la Morinie et de la Hénapîe, avant et pendant la 
domination romaine, puis des centres de population 
formés, au haut moyen -âge, dans ces contrées qui 
portèrent plus tard le nom de Fleanderland. 

2^ De rechercher comment de ces organisations pri- 
mitives naquirent, en Flandre, et spécialement à Ypres, 
nos' institutions et nos magistratures locales, puis 
communales. 

Mais, après avoir étudié les notes coUigées dans ce 
but, nous avons renoncé à les résumer ici. 

A défaut de documents de Fépoque, c'est dans des 
ouvrages imprimés que nous avions été obligé de 
puiser les éléments de cette introduction; ce travail 
d'analyse et de compilation nécessiterait Texposition, 
Texamen et la discussion des opinions les plus diver- 
gentes; il ne reposerait sur aucun fondement réellement 
historique et, d'ailleurs, il ne révélerait aucun fait 
nouveau, car on devrait se borner à résumer des conjec- 
tures et des appréciations développées dans de nom- 
breuses publications; enfin ce travail exigerait de 
longs développements et serait loin de pouvoir être 
classé dans la cat^orie des « lectures récréatives, p 

Les auteurs ne sont, en effet, d'accord ni sur les 
origines, ni sur les premiers développements de nos 
institutions, de nos magistratures et de nos libertés 
locales ou communales et, certes, il ne serait pas pos- 
sible d'exposer et de discuter sérieusement, dans une 
courte notice, ces systèmes si divers et parfois contra- 
dictoires! nous n'aurions, en tous cas, point la témé- 
raire prétention de chercher à juger les appréciations 
des érudits et savants historiens.... nos maîtres! 

Ces divers systèmes, on vient de le dire, ont presque 
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tous pour bases, plus ou moins solides, non des 
documents du temps, mais, soit des écrits de vieux 
chroniqueurs, soit des inductions problématiques tirées 
de coutumes germaniques ou du droit féodal; ils ont 
ainsi peu de solidité; d'ailleurs ces systèmes ne peu- 
vent s'appliquer à la primitive situation administrative 
de Ipra, objet particulier, pour ne pas dire exclusif 
de nos présentes études, car ce lieu habité peut-être, 
au haut moyen âge, par quelques colons épars, n'était 
pas alors un véritable Burgus (4); aucune communauté 
ayant une oi^anisation locale n'y existait avant le X' 
siècle. 

Nos lecteurs pourront du reste consulter et étudier 
les savantes publications de Warnkœnig, de MM. Wau- 
ters, Vander Kindere et autres historiens érudits; ils 
trouveront dans ces ouvrages remarquables et connus 
de tous, une foule de détails et d'appréciations qu'il 
n'est pas possible, nous le répétons, d'analyser et de 
discuter dans une modeste notice ou introduction. 

Nous nous occuperons donc exclusivement ici des 
institutions et des magistratures du bourg et de la 
commune dTpres à dater du X"" siècle jusqu'en 1270. 

Si parfois nous jetons, en passant, un rapide coup 
d'œil soit sur l'administration générale du comté, soit 
sur l'organisation interne de diverses villes flamandes, 
durant cette période si obscure de notre histoire, ce 
sera uniquement dans le but de rechercher, d'étudier 
et de connaître autant que possible par analogie quelles 
étaient, avant le XIP siècle surtout, les institutions 
de Jjpra, alors déjà plus ou moins en harmonie sans 
doute, avec ces organisations générales et locales. Toute- 



(1) Voyez: Origine de Tpra. Ypriana t. lUi p. 83. 
ToKi 3. 14. 
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fois à dater de Tan iiOO, il sera possible de marcher sur 
un terrain plus solide, car des documents conservés 
dans nos archives locales ou ailleurs, seront presque 
toujours les sources auxquelles nous pourrons puiser 
nos renseignements. 

Nos recherches ne s'étendront pas, quant à présent, 
au delà de Tannée 1270; mais nous espérons pouvoir 
consacrer plus tard une notice spéciale à Fétude des 
luttes soutenues, après cette époque, par les plébéiens 
ou gens de métiers, pour conquérir des droits ad- 
ministratifs, luttes ardentes qui eurent pour résultat 
la modification ou plutôt la transformation de nos 
primitives institutions communales. 

Peut-être même pourrons-nous aussi rappeler en- 
suite, les efforts constants que firent nos pères pour 
défendre les franchises de leur commune, jusqu'au 
jour où Charles Quint clôt la glorieuse période de 
notre histoire communale, en confisquant les dernières 
libertés de nos antiques bourgeoisies, libertés déjà 
peu* à peu amoindries par des comtes leliaerts, puis 
profondément altérées par le système de centralisation 
et de compression — modelé sur le régime absolu- 
tiste de la France — que les ducs de Bourgogne 
avaient réussi déjà à faire prévaloir dans nos contrées (i). 



(1) Ces études ne poorront en tons cm être publiées que dans le 
tome IV OD sniTant de nos YpauiCA. 
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I. 



!• ET XI* SIÈCLES. 



Dès le IX" siècle, le Fleanderland était couvert de 
châteaux-forts (burgi ou castella). Les invasions des 
a hommes du Nord » avaient nécessité l'établissement 
de ces nombreuses constructions défensives. C'est 
sous les murailles de Tune de ces forteresses, bâtie 
sur les rives de FYpre, que se forma, très probable- 
ment vers le milieu du X* siècle, le lieu qui dès 
lors porta le nom de Ipra (i). 

On chercherait vainement, dans des documents ou 
dans des chroniques de ces temps si reculés, des 
renseignements sur l'organisation primitive de cette 
bourgade, mais nos archives possèdent diverses chartes 
des premières années du XIP siècle mentionnant des 
magistrats et des administrateurs d'Ypres, successeurs 
sans nul doute des chefs primitifs de ce burgus; on 
peut donc conjecturer ce qui dut s'y passer aupara- 
vant, d'après des inductions tirées de ces vieux docu- 
ments. 



(1) Origine da boarg de Ipra» Ypriana, t. III| p. 33. 
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On connaît aussi, par des diplômes, la composition 
de la cour ou maison de nos comtes, leurs grands 
officiers, leurs hauts dignitaires et le système général 
de Tadministration, alors en vigueur dans nos contrées; 
en étudiant nos chartes et ces diplômes, on peut se 
faire une idée de l'organisation administrative et judi- 
ciaire du comté et des agglomérations qui, comme Jpra, 
s'étaient formées de bonne heure. C'est à ces sources 
que nous puiserons. 

Disons un mot d'abord des comtes et des dignitaires 
de leur maison. 

Le comté de Flandre était constitué, depuis près 
d'un siècle (vers 863), quand naquit le burgus de Ipra, 

Le chef de ce grand fief était, dès lors, un puissant 
seigneur; bien que feudataire du roi de France, il 
s'intitulait parfois marquis (i), mais plus souvent, comte 
de Flandre (s), ou comte des Flamands (3), « par la grâce 
de Dieu. ^4) » La cour de ces princes était organisée 
comme celle du roi, leur suzerain, et se composait 
des hauts dignitaires, de grands officiers, de barons 
et d'une multitude de nobles serviteurs. 

Au nombre de ces hauts dignitaires et grands officiers 
se trouvaient le chancelier de Flandre (Flandriœ can- 
cellarius,) — un connétable (cornes stabuli) ou grand 
écuyer (magister equUum (5), — un camérier ou cham- 



(1) Afch. Tp. Tnv. I. — an 1101. 

(8) Cornes Jtandrensis — {Arch. Tp, Itw. 8 — if n. 1111.) 

(S) Cornes FlandrenHum {Àrch, 7p. Inv. 3 — An, 1116.) 

(4) Deigratia (chartes citées ci-dessas.) — DH paiientiâ (Warmkcbiiio, 
H. p. 416. — Divina pifmiuiom (Esg. Sub. 8. Martini, fol. 102. ^ii. 
1147.) 

(5) Traduction littérale: comte de Técorie; maître des cheTanx ; aajonrd'- 
hnl : Chef da département du grand écnyer. 



213 

bellan (camerarins ou cubicularitis), — un boutillier 
ou échanson (buticulariusjj — un sénéchal (senescalcus 
ou dapifer (i)) et, comme on vient de le dire, un grand 
nombre d*ofBciers inférieurs. Ces dignitaires compo- 
saient la maison comtale proprement dite. 

Le comte avait l*autorité la plus absolue; il exerçait 
les pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif; il com- 
mandait les forces militaires; ses droits de propriété 
et de seigneurie étaient non moins étendus que ses 
pouvoirs politiques; il possédait de nombreuses sei- 
gneuries territoriales et toutes les terres du comté non 
inféodées à ses vassaux ou n'appartenant pas soit à 
des seigneurs particuliers soit à des hommes libres 
peu nombreux du reste à cette époque. Dans le prin- 
cipe, Ipra appartenait exclusivement aux comtes de 
Flandre. Plus tard, nous le verrons, elle eut ses 
châtelains, puis ses vicomtes. 

Des pouvoirs aussi considérables ne pouvaient être 
exercés et Tadministration de domaines et* de seigneu- 
ries aussi vastes ne pouvait être dirigée par le comte 
en personne. De grands officiers de sa maison, de grands 
vassaux — et notamment les quatre Bers et des barons 
de Flandre — assistaient leur seigneur dans l'exercice 
de son autorité politique, judiciaire et administrative. 
Il est fréquemment fait mention dans nos anciens do- 
cuments de ce la cour des barons de Flandre » (curia 
baronum meorum, ou curia flandriœ) (^). Les évèques 
jouèrent souvent aussi un rôle politique important. 

Les manants — presque tous serfs encore — étaient 

(1) Dapifer^ o£Bcier de cuisine, spécialement chargé de placer les plats 
vos la table da comte; il fut nommé aussi sénéchal; ses attributions furent 
étendues plus tard. 
'(2) Voyez noe Cours de Justice etc. — il mm. WeU-FU t. V, p. 110. 
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tenus de prendre les armes à Tappel du comte ou de 
leurs seigneurs particuliers ; ils formaient l'armée com> 
taie, dont les barons, les châtelains, les vicomtes, les 
chevaliers-bannerets, les bacheliers et autres nobles 
hommes étaient les éléments les plus solides et les mieux 
organisés. Baudouin à la belle barbe (980 à 4036) fut, 
paralt-il, « le premier qui créa des chevaliers (milites) 
et des nobles (nobilea)^ dans son comté, et qui distribua 
entr*eux les villes et les villages » (i); de là de 
nouveaux fiefs et arrière fiefs. 

Ces vassaux et vavasseurs commandaient, comme 
les barons et autres seigneurs de haute noblesse, outre 
leurs hommes ou serfs, un certain nombre de gens 
d*armes; ils entretenaient presque toujours les uns et 
les autres à leurs frais; plus tard les communes, — 
vassalités bourgeoises, — eurent à supporter les 
mêmes charges féodales. Quant aux bacheliers, gens 
de petite noblesse, ils ne devaient que le service per- 
sonnel avec quelques sergents ou serviteurs (servientes.) 

Quand par suite de l'accroissement de la population 
et des progrès de Tagriculture, des marais, des terrains 
vagues et des bruyères lurent transformés en terres 
arables, en près ou « pascages, avec bergeries, » puis, 
quand les châteaux-forts, les bourgs et les centres 
ruraux de population se multiplièrent, des officiers 
féodaux, investis d'attributions locales, durent néces- 
sairement être chargés de sauvegarder, dans les diverses 
parties du comté, les intérêts privés et politiques de 
leur seigneur. 

Telles furent en Flandre la raison d'être et l'origine 



(l) Voyes WAurntB, Libertés^ 200. 
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des officiers locaux, — appartenant à la hiérarchie 
féodale — dont nous avons à faire connaître les 
attributions spéciales. 

La féodalité possède la terre ; le comte confie l'ad- 
ministration et la direction de ses domaines, mis en 
culture {villœ), à des régisseurs particuliers qui y 
résident. Ceux de ces établissements ruraux qui lui 
appartiennent en propre (villœ indominicatœ)^ se mul- 
tiplient rapidement, et forment le centre de nouveaux 
villages; tous ont leur régisseur, ou « préposé de 
culture » nommé villicus; on trouve donc bientôt des 
villœ domaniales et des villici du comte, dans presque 
toutes les contrées du comté. 

Des marquis {Marckgraeven) et des châtelains (Burg- 
graeven) sont chargés de garder et de défendre, les 
uns les frontières {marck), les autres, les châteaux- 
forts (burgi), élevés à l'intérieur du pays; ces officiers 
résident dans la forteresse dont la garde leur est 
confiée. On en trouve bientôt dans un grand nombre 
de bourgades, car le pays est déjà hérissé de châteaux 
autour desquels se sont formés des « bourgs ». 

Puis, suivant des auteurs, apparaissent dans les 
centres de population d'autres officiers féodaux, mais 
locaux aussi, notamment un bailli ; « depuis le milieu 
du XI* siècle, dit Warnkœnig (i), nous trouvons, comme 
représentants ordinaires du comte, dans toute espèce 
de juridiction, les baillis (en vieux français baUlius^ 
en latin ballivm^ baillivurs) »; mais d'après d'autres 
historiens, ces « Justiciers » n'auraient exercé alors 
aucune juridiction locale et leur institution, en qualité 



(1) T. IL p. 117. 
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d^oflBciers locaux, — comme celle du vicomte et de 
récoutète qui représentèrent plus tard aussi le seigneur 
dans diverses agglomérations — daterait d*une époque 
moins ancienne. Quoi qu*il en soit, les baillis, les 
vicomtes et les écoutâtes furent toujours desoflSciers 
civils, et plutôt « jugeurs » que « ministrateurs » (i). 

Les comtes de Flandre installèrent-ils, avant la fin du 
XI* siècle, dans le burgus de Ipra,un ou plusieurs de leurs 
ofiBciers? M' J. J. Lambin cite (s) les noms de plusieurs 
grands personnages qui y auraient rempli, avant cette 
époque, les fonctions de châtelain ou de grand bailli. 

Le premier châtelain d'Ypres fut, dit-il, Rasse, sei- 
gneur de Gavre et d'Harlebeke; il trépassa en Tan de 
grâce mil et trente-six. — Son fils, Jean, lui succéda; 
il fut décapité, en 1070, à Messines, par ordre de la 
comtesse Richilde, en même temps que « plusieurs 
autres députés d*Ypres. » — Robert le Frison rem- 
plaça, en 1073, cette victime de la sanguinaire prin- 
cesse par Fulpold de Loppins, troisième châtelain, 
mort probablement vers 1096, puisque son fils Théobald 
ou Thibaut I était en cette année revêtu de cette 
dignité. 

Ce quatrième châtelain vivait encore en 1110. Cepen- 
dant H' Lambin cite comme cinquième châtelain, 
Wilfric Tanchin, nommé parfois Wautier d'Ypres, et, 
comme sixième, le second fils de Robert le Frison, 
Philippe de Flandre, surnommé aussi de Loo et 
d'Ypres, qui mourut à Bergues Saint-Winoc, en 1104, 



(1) C*6st Boos ces noms que Oui de Dampierre désignait encore en 1280 
les juges et les administratears d*Ypres [Arch. Yp. Ino. v* IS7.} 

(2) Bêquisses historiques et biographiques sur les châkîains et les 
vicomtes (ffYpres (Ypres, Lambin et fils. 1838.) 
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donc sept ans avant Thibaut V. Si ces données sont 
exactes, Thibaut I n*occupa point ses fonctions jus- 
qu'au jour de sa mort ou bien Ypres eut plus d'un 
châtelain à la fois. Ce sont là des questions histo- 
riques que nous ne chercherons pas à résoudre ici. 

Philippe d'Ypres était un vaillant chevalier; il se 
croisa en 1096 avec plusieurs nobles de Flandre, parmi 
lesquels se trouvait Frumold ou Formold <c premier 
grand bailli d'Ypres, dit encore Lambin» et comman- 
dant d'un nombre considérable d'Yprois qui avaient pris 
la croix (4). » 

Notre burgtés aurait donc eu, selon cet auteur, des 
châtelains, dès les premières années du XI*" siècle et 

son premier « grand bailli » en 1096 Malheureuse- 

met, malgré les nombreux détails historiques, généa- 
logiques et biographiques que donne notre ancien 
archiviste, ses esquisseSy comme le dit M' Gheldolf, 
« n'ont guère de valeur historique en ce qui concerne 
les châtelains proprement dits » (â). 

Il semble toutefois possible que Thibaut 1 remplit 
les fonctions de châtelain ; il figure dans des actes de 
1070, 1087 et 1093, avec la qualification de: Yprensis 
ou de Ipra^ ce qui parait indiquer qu'il était revêtu de 
cette dignité, bien qu'aucun document ne lui attribue 
formellement ce titre. 

Telle est aussi l'opinion de Gheldolf et cet auteur 
ajoute: <c la supposition que Fulpold — père de Thibaut 
qui fonda, vers 107S, le chapitre de Zonnebeke — 
aurait joui de cette mêlne dignité n'a rien d'invrai- 
semblable » (3). 

(I) Voyes LAMBin, Esquisses etc. p. 1. à 3. 
(S) WàMMKŒmo, t V, p. 1S2, DOte 1. 
(3) id. 
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La question de savoir s*il y eut des châtelains à 
Ypres avant la fin du W siècle, peut donner ainsi 
lieu à des conjectures plus ou moins vraisemblables, 
mais rien ne permet de croire que le comte y avait alors 
établi un bailli, moins encore un grand bailli et que 
Frumold y exerça le premier ces fonctions en 1096. 
Ce n*est, nous le verrons, que dans des chartes des 
premières années du Xlll' siècle qu'il est fait mention 
d'un bailli d'Ypres. Toutefois il n'est pas impossible 
qu'un autre officier remplissait, déjà quelque temps 
auparavant, un office analogue avec la qualification de 
JustidariM, mais le premier document dans lequel 
intervint « un justicier d'Ypres », ne date lui-même 
que de 1187 (i). Quant aux ce grands baillis de la 
ville et châtellenie, » c*est plus tard encore qu'il pn 
est question dans nos documents. 

Durant la période qui nous occupe, les comtes n'avaient 
donc à Ipra ni un grand bailli ni même un bailli local; 
ils y eurent peut-être un châtelain et probablement 
d'autres officiers encore. 

On ne peut appuyer cette dernière conjecture sur 
des diplômes, — très rares à cette époque, — mais 
diverses chartes des premières années du XIP siècle 
nous apprennent qu'outre un châtelain, il y avait alors 
à Ipra un villicus, un preposUuSy des scabini et d'autres 
chefs locaux. Or, on le sait, l'organisation des bourgs 
se fit lentement; leur personnel administratif et judi- 
caire se constitua et se compléta peu à peu. N'est- 
on pas autorisé dès lors à présumer, sinon à affirmer, 
que les fonctionnaires locaux cités dans nos chartes 



(1) Areh. Vp. Inn. 12. 
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du XIP siècle étaient les successeurs d*officiers exerçant 
des fonctions identiques, longtemps déjà avant cette 
époque* donc aux X"" et XI** siècles? 

Nous chercherons plus loin à faire connaître, à Faide 
de nos documents, les attributions de ces divers magis- 
trats et administrateurs locaux et comment quelques- 
uns, peut-être d'abord officiers féodaux, devinrent des 
chefs corporatifs, puis successivement, des mandataires 
de la bourgeoisie, de la « communauté organisée, » 
enfin de la commune d'Ypres. 

fiien qu'ils résidassent à /pra, les divers officiers 
dont il vient d'être parlé, y furent primitivement, comme 
ailleurs, des représentants des comtes; chargés avant 
tout de sauvegarder les intérêts de leur seigneur, dans 
le cercle de leurs attributions civiles ou militaires, ils 
ne se préoccupaient guères, même dans les centres 
populeux, des intérêts de la communauté, aussi inter- 
venaient-ils rarement dans les questions locales, moins 
encore dans l'administration journalière des bourgs. 

D'autres fonctionnaires ou officiers durent nécessai- 
rement dès lors être chargés de rendre la justice et spé- 
cialement de diriger l'administration locale, à Ipra (i); 
le maintien de l'ordre et la régularité des relations 
sociales devaient, en effet, être assurés dans notre 
bourg dont l'importance, l'étendue et la population se 
développèrent constamment du X* au XIP siècle (2). 

Le burgus de Ipra eut donc alors, outre ses officiers 
féodaux, des « jugeurs et des ministrateurs » locaux 
proprement dits; les mandats des uns et des autres 



(1) Voye« Wautkk», Libertés, p. 292. 
(?) Voyez Yprzana, t. 111. p. 60. 
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dérivaient de Torganisation germanique, née elle-même 
des institutions ou coutumes des associations frater- 
nelles dont les giides primitives furent l'expression la 
plus complète et la forme la mieux caractérisée. 

Recherchons d'abord l'origine de nos « jugeurs » 
locaux. 

Fidèles aux traditions des Germains, leurs ancêtres, 
les immigrés qui colonisèrent le rivage saxon des 
Gaules, y avaient constitué de bonne heure des a cen- 
tènes. » 

Dans ces assemblées, formant l'unité judiciaire, les 
hommes libres — associés ou conjurés, comme les 
frères de la gilde primitive — se constituaient, on le 
sait, en cour de justice; présidés par un chef élu 
(princeps), ils y jugeaient leurs pairs, accusés de crimes 
ou de délits (i). 

La féodalité modifla cette primitive organisation judi- 
ciaire, mais ne l'anéantit pas d'abord complètement. 
Elle remplaça le princeps' élu par un chef, lieutenant 
du comte, désigné par lui et nommé centenarius. Ce 
centenier est l'exécuteur de sentences, il perçoit la part 
des amendes dues au prince. 

Ce fut une première atteinte portée au caractère popu- 
laire de lacentène; cependant les hommes libres con- 
tinuent à y siéger et à prononcer les sentences; mais 
on s'habitue peu à peu à confier aux membres les plus 
compétents de l'assemblée, le soin de formuler les 
projets de ces jugements, puis cette habitude dégénère 
en coutume proprement dite. 

Alors les rachimburgi^ — c'est le nom que portèrent 



(1) Voyez Vamdbrundbrb, Notice^ p. 10. 
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ces espèces de rapporteurs — remplissent un mandat 
permanent; bientôt leur influence est dominante» celle 
des autres membres de la céntène décroit de jour en 
jour; aussi les manants considèrent-ils, non plus comme 
un droit précieux, mais comme un pénible devoir, même 
comme une lourde charge, l'obligation d'assister aux 
plaids, il est vrai sous peine d'amende. Gharlemagne, 
obéissant peut-être à des tendances centralisatrices, 
n'hésita pas à exempter de cette corvée les hommes 
libres; il donna aux rachimburgi des attributions 
judiciaires en même temps que le nom de scabitii et 
décida que ces scabins seuls seraient tenus à l'avenir 
de prendre part aux plaids (i); puis a un capitulaire 
de l'an 829 alla plus loin : il ne permit d'y convoquer 
que les scabini, les plaideurs et les témoins. 

D'après un autre capitulaire (de 873), les « justices 
devaient encore être composées d'échevins, choisis du 
consentement de tout le peuple, après une enquête 
ouverte par les notables de la juridiction » (s); mais, 
comme le dit M' Vanderkindere (s), les scabini n'étaient 
plus l'émanation directe du peuple, bien que celui-ci 
conservât une participation plus ou moins grande à 
leur nomination; ils se trouvaient fonctionnaires, en 
vertu de leur nouveau caractère; ils ne se bornaient 
plus simplement, comme les rachiniburgi, à proposer 
la formule soumise à l'acceptation de toute l'assistance, 
ils étaient de véritables juges, ayant une juridiction 
assez étendue. 



(1) Ces trantformationB successives sont parfaitement indiquées dans 
la HotiCê de M' VANinftKniDBRB dont les passages les plus essentiels 
(p. 10 à 18) sont ici brièvement analysés. 

(S) WAxnEBB, Libertét^ p. ISl. 

(3) Notice citée, p. 13. 
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Du reste leur mandat cessa bientôt d*émaner, même 
indirectement, de l'élection, car ce sont ces scabhd 
qui devinrent les échevins féodaux ou jugeurs urbains, 
quand le développement des bourgs nécessita la créa- 
tion de juridictions locales. 

La transformation de la primitive organisation ju- 
diciaire fut alors complète et radicale: des justices 
féodales remplacèrent la centène, essentiellement popu- 
laire au début. C'est ainsi que nos anciennes institutions 
judiciaires, insensiblement modifiées, turent enfln ra- 
dicalement dénaturées et que nos scabins locaux, pré- 
décesseurs de nos échevins communaux, furent les héri- 
tiers des scabini de l'ancienne et libre centène absorbée 
par la féodalité. 

Bien qu'aucun document n'en fournisse la preuve, 
il est probable que Ipra fut, dès l'époque de sa forma- 
tion, le chef-lieu d'une centène. « Le siège de l'échevi- 
nage primitif, dit M' Vanderkindere (i), fut d'ordinaire 
la ville qui formait le centre de la centène;.... elle 
le conserva plus tard et le transforma en son éche- 
vinage propre »; telle fut surtout l'origine des éche- 
vinages, constitués d'abord dans quelques centres 
importants de population, avant que cette institution 
scabinale fût généralisée. Il serait donc vraisem- 
blable que Ipra fut le centre d'une centène, si, 
comme les disent nos annalistes locaux, ce lieu eut 
au moins quelques manants de bonne heure et des 
scabins, dès le temps de Gharlemagne, c'est-à-dire 
dès l'époque même où les ra4)hmburgi reçurent des 
attributions judiciaires et le titre de scabini. 

D'après M' Lambin, notre échevinage aurait été 



(1) Ifotiee, p. 21. 
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composé de cinq membres, en 903, puis de sept, en 
928; enfin Baudouin de Mons, en 1037, aurait défi- 
nitivement porté à treize le nombre de ces échevins (i). 
C'est, à vrai dire, dans des chroniques et autres 
écrits relativement modernes, ainsi sans authenticité, 
que cet auteur a puisé ses renseignements ; on ne 
peut donc ni en contester ni en affirmer Texactitude; 
mais une charte de 1116, octroyant un important 
privil^e aux habitants du bourg de Ipra (omnibus 
burgensibus Iprejj mentionne leurs scabini (s). L'existence 
des échevins à cette époque reculée est ainsi incon- 
testable et comme ces scabins étaient sans doute les 
héritiers d'autres jugeurs, exerçant longtemps auparavant 
les attributions dont il a été parlé, il est très vraisem- 
blable, qu'un corps de justice fut constitué à Ipra 
avant le XII* siècle et qu'il succéda àlacentène dont 
ce lieu avait été primitivement le centre. 

Mais l'origine de nos administrateurs locaux — que 
nous tacherons de retrouver maintenant, — n'émana pas 
de cette organisation, car nos primitifs scabins furent, 
au début, exclusivement chargés de rendre la justice, 
et étaient nommés par le comte seul. L'échevinage 
composé d'officiers du seigneur, était ainsi une justice 
féodale et c'est peut-être, soit dit en passant, par- 
ce qu'il avait ce caractère et ces attributions exclusives, 
qu'il ne fut pas jugé nécessaire d'abord d'y adjoin- 
dre un fonctionnaire — un bailli — représentant 
spécialement le comte. 

(1) Quehiedkundige ondertoekinçen op de aloude aentteUinge van 
den vooçd en van de schepenen etc. der stadTpre, page 2, (Ypre J. B. 
Smaeleii-Moiirman, 1815.) 

(2) Areh, Tp. Inv. 3. On lit dans cette charte de 1116: « Canei- 
lio tcabinoruM. 
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Plus tard nos échevins furent à la fois juges et 
administrateurs, mais on ne trouve, dans nos archives, 
aucun vestige bien caractérisé de ce cumul avant le 
commencement du XIII'' siècle; cependant une adminis- 
tration devait nécessairement avoir été constituée à 
Ipra longtemps avant cette époque ; Fimportance de ce 
bourg dès le XI' siècle ne peut laisser aucun doute 
à ce sujet. 

Nous Pavons dit ailleurs, et nous croyons pouvoir 
lé répéter ici, aGn de mieux motiver nos conjectures, 
Ypres n'était déjà plus une modeste bourgade quand 
Baudouin de Mons succéda à Baudouin de Lille (vers 
1067); ses manants sont alors déjà régis par des 
coutumes locales; le préambule de notre keure de 
1171 constate en effet que ces usages étaient alors 
admis de temps immémorial, donc depuis plus de 
cent ans. 

Du reste, de telles coutumes devaient être admises 
au XP siècle. Alors déjà les habitants du bourg (Bur- 
genses) exploitent, comme co-usagers, une terre com- 
mune (Obstal) (s), et sise hors la porte nommée plus 
tard : du temple ; Tindustrie, spécialement la draperie, 
puis le commerce se sont développés; ce qui le prouve, 
c*est qu'en réglementant, par sa charte de 1166 (s), des 
exemptions ou modérations de tonlieux (péages), sur des 
voies navigables, Philippe d'Alsace déclare qu'il se borne 
à confirmer « d'antiques privilèges »; l'extension des 
relations commerciales au siècle précédent, avaient sans 
doute motivé dès lors l'octroi de ces privilèges déjà 



(1) Areh* Tp. Inv. 7. 
(S) Arch, Tp. Inv. 2. 
(3) Areh. Tp. Ino. 5. 
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« antiques », en 1166! Cette hypothèse n*est pas dénuée 
de vraisemblance, car, M. Wauters (i) Ta parfaitement 
prouvé, longtemps avant le XIP siècle, les comtes 
avaient octroyé aux bourgs de semblables exemptions, 
par des chartes dont quelques-unes seulement sont 
parvenues jusqu'à nous. 

Des autorités administratives durent nécessairement 
être établies dans un tel centre de population, d'indus- 
trie et de commerce; ainsi s'explique par des nécessités 
d'ordre public, l'origine de nos administrateurs locaux. 

Longtemps avant la naissance des communes, on 
trouve, disent nos meilleurs historiens, dans les bour- 
gades, et même dans des villages, un administrateur 
local, dont le nom varie dans les diverses localités. 

Les attributions de ce chef sont multiples ; il est par- 
fois seul, parfois des conseillers l'assistent ; c'est lui qui 
doit notamment maintenir l'ordre dans l'agglomération 
et la paix entre les manants. Dans les centres industriels, 
des coremanni font observer les usages et coutumes qui 
règlent déjà, en même temps que l'organisation du 
travail, si complète au moyen âge, les droits, les devoirs 
et les rapports des travailleurs et de leurs maîtres. 

Le chef ou administrateur du bourg porte le titre 
de major, de prepositus, de bouermeister ou de villicus; 
ses conseillers sont désignés sous les noms tantôt de 
juratif tantôt de coremanni^ plus tard de conseaus ou 
raden. 

Tels furent aussi, croyons-nous, les premiers admi- 
nistrateurs locaux du burgus de Ipra. Nos plus anciens 
documents nous disent qu'il y existait en 1111 (s), un 



fl] Libertés, passim. 
(2) Arch. Yp, Inv. 2. 
ToMB 3. 15. 



fonctionnaire, préposé {prepositus) à la direction des 
affaires locales, et un régisseur des terres communes 
{villicus) ; on est autorisé à croire que ces administra- 
teurs, comme leurs conseillers, avaient succédé aux chefs 
qui administraient auparavant la communauté du bourg, 
et par conséquent que celte communauté de manants 
avait déjà au XP siècle ses mandataires ou adminis- 
trateurs, investis d'un mandat corporatif. Nous tâche- 
rons de définir plus loin les attributions de ces délégués 
populaires et de faire connaître les différents noms ou 
titres qu'on leur donna successivement. Ici nous nous 
bornerons à rechercher leur origine. 

Cette première organisation administrative n'avait 
pas été établie par les Francs; alors, « l'autorité cen^ 
traie ne connaissait point les fonctionnaires locaux (i) ». 
Cette organisation ne fut pas créée non plus par nos 
premiers comtes de Flandre, ces seigneurs se préoccu- 
paient fort peu de l'administration interne des bourgs. 

Il est vrai que, suivant M. Vanderkindere, « le droit 
Franc soumit directement aux fonctionnaires de la cen- 
tène et du pagus^ les agglomérations qui devinrent des 
villes »; c'est ainsi que les premiers échevins d'Ypres 
furent, on l'a vu, les successeurs directs des scaHfd 
de la centène dont ce bourg avait très probablement 
été le centre. 

Mais Ypres ne fut jamais le chef-lieu d'un Pagus ; ce 
n'est donc pas là que Ton peut chercher l'origine de 
nos administrateurs locaux; il serait difficile aussi de 
la trouver dans la centène ; en admettant même que 



(1) Voyez Vandbrkindbrb. Notice^ p. 22. — Presque toat les passages 
placés ici entre g;uillemets sont extraits de cette notice. (Voyes de page 22 
à 45, poêsim. ) 
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ce là s*est en quelque sorte réfugiée et conservée Findé- 
pendance germanique », on aurait encore peine à s*ex- 
pliquer comment des scabini féodaux, nommés par le 
comte et exclusivement investis d'attributions judiciaires, 
auraient pu être les pères d'administrateurs dont la 
juridiction fut toujours « purement corporative » et 
dont les mandats émanaient, non du comte, mais de 
rélection. La légitimité d'une telle filiation est donc 
au moins très contestable; et, en tous cas, comme le 
reconnaît M. Vanderkindere lui-même (i), « Torgani- 
sation de la centène ne peut expliquer l'existence des 
premiers conseillers » locaux {jurati coremannij. 

Ainsi « c'est ailleurs qu'on doit chercher, et c'est, 
croyons-nous, dans les associations ou fraternités, en 
un mot dans les gildes, que l'on trouve les origines 
de nos administrateurs locaux. 

Nous l'avons dit et nous le répétons, afin qu'on ne 
dénature pas le sens et la portée de notre opinion, 
au point de vue où nous nous plaçons, le mot gUde 
doit être compris dans son acception la plus étendue. 
Il ne s'agit donc pas ici de corps de métiers, — 
ces corporations ouvrières n'existaient pas encore à cette 
époque — mais de ces associations qu'un capitulaire 
de 779 nomme gUdonia, canjuratio (serment) (s) et qui 
toujours et partout eurent pour bases les principes 
constitutifs de la gilde primitive : le trésor commun, 
rélection des chefs, le devoir de l'assistance mutuelle 
et autres obligations que les associés s'engageaient 
par serment à remplir. « G^est, dit Wauters (a), dans la 



(1) Ifotiee, p. 22. 

(2) Voyei Waotbrs, Libertés, p. 188. 
(8] Libertés, p. 137 et 189. 



West-Flandre peut-être, que ces gildes , sociétés 

de personnes égales enti**elles , furent le plus 

vivaces , et, circonstance à noter, que cette institu- 
tion reçut mainte application utile. » 

Dès les temps anciens, les manants d*Ypres exploi- 
taient, comme co-usagers, Tobstal ou upstal et peut- 
être encore d'autres terres communes; il fallut régler, 
les rapports, les droits et les devoirs de ces co-par- 
ticipants. Ce n*est pas, suivant M' Vanderkindere (i), 
le droit public qui régla ces rapports nécessaires, 
dans les primitives agglomérations ; ces rapports repo- 
saient sur le principe traditionnel de la corporation.. 
Car « un peuple, en se développant, ne fait qu'élargir 
ses traditions, il les adapte aux conditions du milieu 
et du temps. » 

Dans notre opinion, comme l'usage commun des 
terres exigeait une entente commune, les co-usagers 
Yprois, ce personnes égales entr'elles, » et fidèles à 
l'esprit de fraternité de leurs ancêtres, s'associèrent et 
formèrent une de ces gildes — « plus vivaces peut-être 
encore dans la West-flandre qu'ailleurs, » — afin 
d'assurer les droits et les devoirs de chacun. Ils don- 
nèrent ainsi a une nouvelle application utile à ^ette 
antique institution, » et conservèrent les anciens liens 
corporatifs. 

Ainsi, par la force des choses, se forma une véritable 
communUas... « association de voisinage qui reposait 
sur les traditions les plus antiques de la race (s). » 

Mais, pour diriger cette gilde territoriale et régir 
les terres communes de la Marke, un chef était néces- 



(1) Notice, p. 22. 

(2) JVo/iûf, p. 27. 
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saire; dans diverses localités il portait le titre de 
villicus. Ce nom est inscrit dans une charte de HH {i) 
et un autre document (1116) (2) nous apprend que celui 
qui le porte est un chef Yprois, donc local, (Iprensis 
villicus.) 

Partout, Tautorité et. la juridiction de cet adminis- 
trateur sont purement corporatives (3), elles émanent 
de ia corporation territoriale; les associés ou frères 
élisent ce chei et ses conseillers, car eux seuls ont 
compétence pour leur conférer un mandat corporatif. 

Les administrateurs {villicij et les conseillers (core- 
manni jurati) qui les assistaient de leurs conseils, 
doivent donc, pensons-nous, à Ypres, leur origine à 
une association territoriale ou gilde^ en interprêtant 
bien entendu, nous Tavons dit, ce nom dans sa signi- 
fication la plus étendue. 

Mais d'autres relations que celles dérivant de l'usage 
des terres conpmunes devaient aussi être réglées à 
Ipra. La drapçrie et d'autres industries y avaient pris un 
grand développement; on sait que des gildès de mar- 
chands (comans ghjilden) se constituèrent de bonne 
heure partout; c'est autour d'elles que se forma, plus tôt 
encore que d'autres, la communauté d'Ypres, « fondée 
sur le fait de la marchandise. » 

Les hommes de la.keure {coremanni), vhds^AQ cette 
association commerciale, et leurs conseillers (jurati) y 
réglementèrent le travail, et y précisèrent les rapports, 
les droits et les devoirsdes travailleurs et de leurs maîtres. 



(1) Arch. Ypi Inv. 2. 

(2) Arch. Vp. Inv. 8. 

(3) Vàndbrkindbre et Wautbrs. Passim, 
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L'influence de cette gilde composée de riches mar- 
chandSy puis aussi de bourgeois notables (poarten)^ 
fut bientôt prépondérante dans notre bourg et leur 
keure, ainsi que le dit M' Kervyn, y devint bientôt, 
comme ailleurs, la loi de la cité. Dès lors y sont en 
vigueur et obligatoires pour tous, des coutumes locales 
qui, d'après la keure de Philippe d'Alsace, existaient 
déjà de temps immémorial, vers 1171. 

Telle fut, pensons-nous, l'origine de nos adminis- 
trateurs locaux proprement dits, et de leurs conseillers 
dont la centène, on Ta dit, ne peut expliquer Texistence. 
Cette organisation administrative naquit sans luttes, 
sans eflTorts, naturellement en quelque sorte, et sans 
l'intervention des comtes, puis elle se développa in- 
sensiblement. 

Ainsi, pour résumer, longtemps avant la fin du ILb 
siècle, des officiers féodaux résidaient à Ypres, et les 
manants y avaient aussi des mandataires corporatifs. 
Les premiers, d'origine féodale et nommés par le comte, 
sauvegardaient avant tout les intérêts de leur maître 
et surveillaient ou dirigeaient l'administration de la 
justice; les seconds, d'origine populaire, élus par leurs 
pairs et mandataires des manants, réglaient spéciale- 
ment les affaires d'intérêt local. 

Les caractères, comme les origines des uns et des 
autres, furent toujours essentiellement différents. A 
cette époque déjà, puis toujours, sauf parfois en temps 
de troubles, la justice et l'administration formèrent 
à Ypres deux services distincts. 

La justice, comme attribut du pouvoir r^lien, y 
fut constamment rendue par des délégués du comte, 
duc ou prince investi de ce pouvoir ; la direction des 
intérêts locaux et des affaires politiques ne cessa jamais 
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au contraire d'être confiée à des chefs ou adminis- 
trateurs, représentant Télément populaire. 

La séparation permanente de ces deux pouvoirs, 
bases de Torganisation locale puis communale, est un 
fait que nous aurons à signaler plus d'une fois à 
l'attention de nos lecteurs; il . faut en tenir compte 
surtout pour apprécier le but que cherchèrent à atteindre 
plus tard les diverses classes de la société urbaine, 
formée à Ypres, quand elles revendiquèrent même à 
main armée, des droits et des prérogatives. 

Ces différentes catégories de bourgeois — grands 
ou petits — divisés en associations, ne songèrent 
jamais à réclamer, pour les chefs de leur gilde, une 
place spéciale sur les bancs de l'échevinage, chargé 
de rendre la justice ; elles se bornèrent toujours à 
exiger, du moins à Ypres, que leur corporation fût 
représentée par ces chefs, dans le conseil de la com- 
mune, en un mot à y exercer ainsi une légitime 
influence sur l'administration de la communauté ur- 
baine. 
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n. 



1100 A 1170. 



Dès le commencement du XIP siècle, une « com- 
munauté » est constituée dans la vallée de TYpre. 
Les habitants du bourg (burgenses Ipre) obtiennent leurs 
premières franchises. Dès lli6, Baudouin VU supprime, 
en leur faveur, le duel judiciaire et les épreuves du fer 
ardent et de l'eau (i). Cette communauté est alors déjà 
organisée (universUas ordinata); les anciennes coutumes 
dont nous avons parlé, continuent à y avoir force de loi et 
se complètent; placée sous Tautorité d'oflSciers féodaux 
qui y résident, la communauté est administrée par 
des chefs locaux, mandataires et représentants des 
manants. Cette organisation y assure le maintien de 
Tordre public et la régularité des relations sociales. 

Nos documents donnent peu de renseignements sur 
ces ofBciers féodaux, et sur ces primitifs adminis- 
trateurs locaux d'Ypres. 

D'après nos chartes de illl à 1116, Ipra avait au 



(l) Arch. Yp, Ifiv. 3. 
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commencement du XIP siècle: P un châtelain, — II** un 
vicomte, — I1I« un prévôt, — IV** des échevins, — V** un 
vUlictis — et VI'* peut-être des conseillers. Nous résu- 
merons et nous discuterons ici les renseignements, 
peu nombreux et épars, que nous trouvons dans nos 
documents et dans les écrits de nos historiens sur 
ces divers officiers du comte, et sur ces administrateurs 
et magistrats Yprois de 1100 à 1170. 

l"" Les Ghatelàiiis. On a vu qu'au dire d'un chlroni- 
queur, Baudouin IV « fut le premier qui, après avoir créé 
(989-1036) des chevaliers et des nobles dans son comté, 
distribua entr'eux les villes et les villages » (i); se fon- 
dant sur cette allégation, du reste dénuée de preuves 
historiques, des auteurs attribuent à ce prince l'insti- 
tution des châtelains; selon d'autres, Baudouin à la 
belle Barbe ne créa pas ces châtelains, alors depuis 
longtemps déjà en fonctions, mais il augmenta peut-être 
leur nombre et réglementa leurs attributions. Cette 
dernière opinion semble fondée, car l'institution des 
châtelains remonte, comme le dit Warnkœnig (â), à 
l'époque des incursions, si désastreuses, des Normands. 

Afin de résister à ces barbares et d'arrêter, autant 
que possible, leurs invasions, on avait construit, dans 
le comté, de nombreuses forteresses: il fallut en assurer 
la défense; le comte la confia à des gouverneurs mi- 
litaires, espèces de « commandants de place » qui eurent 
ainsi leur résidence fixe et stable dans un de ces 
châteaux. Les chevaliers {milites) appelés à remplir 
ce nouvel emploi, empruntèrent le titre de « châtelain », 



(1) Waitrrs, Libertés, p. 200. 
(S) T. n. p. 129. 
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en flamand de BurggravCy au chiteau-fort {Castellum, 
Burg) qu*ils avaient charge de garder et de défendre. 

Au début, la mission des châtelains fut purement 
militaire; leur autorité s'étendit d*abord sur le bourg 
formé autour de leur forteresse, puis sur les contrées 
voisines. Tous les manants astreints au service mili- 
taire, dans les terres de leur ressort, étaient placés 
sous leurs ordres (4), sauf toutefois les contingents des 
hauts barons; ces seigneurs conservaient le comman- 
dement de « leurs hommes » (s). 

Plus tard, dans un grand nombre de bourgs, les 
châtelains cumulèrent avec leurs attributions militaires 
des fonctions civiles; Tautorité et le titre de vicomte 
leur furent alors attribués; ils devinrent ainsi les lieute- 
nants du comte et eurent, en cette dernière qualité, 
juridiction sur les terres soumises à leur comman- 
dement; leur droit fut bientôt celui que donne le fief de 
châtellenie {feudum castrij (3). 

Ces représentants du comte reçurent dès lors le nom 
tantôt de châtelains, tantôt de vicomtes, mais ils por- 
tèrent exclusivement ce dernier titre, quand les villes 
mêmes furent entourées de murailles dont la défense 
était confiée aux milices communales; le système défen- 
sif du pays ayant été ainsi modifié, lancien château élevé 
à rintérieur des bourgs perdit toute sa valeur, au point 
de vue militaire, il devint une simple résidence comtale 
et remploi de châtelain, une sinécure; on comprend 
donc que ce titre cessa d'être porté par les anciens 
défenseurs de ces inoifensives forteresses. 



(1) Lambin. Bsquiues^ p. II. 

(2) WAENKoano, t. II. p. 135. 
(8) WARNKŒinO, t. II. p. 130. 
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Lambin, dans des Esquisses histariques (4), a cité les 
noms de tous les chevaliers qui furent, d'après lui, 
châtelains d'Ypres, au XII^ siècle, puis plus tard ; nous 
pourrions renvoyer nos lecteurs à ce travail. Mais 
cette liste est*elle exacte et complète? Tous les per- 
sonnages cités y figurent-ils à bon droit? sont-ils en 
un mot mentionnés, en cette qualité, dans des diplômes 
du temps? Ce n*est pas dans les Esquisses qu'on en 
trouve la preuve, car leur auteur néglige presque 
toujours d'indiquer les sources auxquelles il a puisé, 
ou bien il les indique d'une manière si vague qu'il 
n'est pas possible d'en vérifier l'authenticité. 

Nous chercherons, en suivant l'ordre chronologique, 
à rectifier et à compléter, autant que possible, ce 
travail, à l'aide de documents de l'époque. Dans ce 
but nous avons dû interroger de nombreuses chartes, 
analysées ou publiées dans les inventaires des archive^ 
de notre ville et dans les cartulaires des anciennes 
abbayes de la West-Flandre, recherches arides et lon- 
gues, mais utiles, puisqu'elles nous permettront d'ap- 
puyer des faits peu ou point connus, sur dés actes 
authentiques. 11 serait diificile de résumer nos inves- 
tigations en termes fleuris et variés, mais l'intérêt 
que ce résumé peut présenter au fond, fera oublier, 
et pardonner, espérons-le, la monotonie do la forme. 



(1) Requisses historiques et biographiquei sur les châtelains et les 
vicomtes d'Ypres. — Ypres 183S. — Lambin a empnmté preique tons 
868 reiueignemento à Sandbrub (Flandria illustrata^ U I. p. 842.) On 
poQira consulter cet auteur et Ghbldqlv (Warmkœnio, V. p. 182,] ainii 
que les sourcea citées par ces historiens. Samdbrus mentionne quelquei 
actes de l'abbaye de Zonnebeke ; nous n'avons pu les consulter, ce cartulaiie 
n*étant pas encore publié. Espérons qu'il le sera bieniM. 
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Il est possible, on Ta vu, que notre burgus eut 
des châtelains, avant le XIP siècle; mais le plus ancien 
document relatant positivement ce tifre et citant le 
nom de celui qui le portait, ne remonte qu a Tannée 
H09 (i). A cette époque, le châtelain dTpres — le sep- 
tième, au dire de Lambin (t), mais le premier dont 
lexistence soit réellement prouvée, — se nommait 
Fromold, Frobiald, Frumold ou Forkold; il intervint en 
cette qualité, comme témoin, dans des actes de 1413 (s), 
1116 (4), 1123 (5) et du 6 mai 1124 (e). Cétait un 
personnage pieux et charitable, influent et très consi- 
déré; avant 1111, il avait fait don au chapitre de S^ 
Martin d*un terrain qui fut enclavé dan^ l'abbaye, peut* 

(1) Acte du moif d« Février 1109, par leqael Robert de Jérusalem, 
comte de Flandre, donna à l^Église de Sainte Marie de Vormezeele six 
arpents [jugera] de bruyères (wostine) sis en face de la terre appartenant 
a Ëggebert de GeleTelt. P. V. (F. Vande Putte) et C. C. (C. Cajrtojij 
Çhronicon VormeseUnte, p. 35 — Bauoss. 1847.) 

(2J Lambin {Esquisses p. 4] dit que Frumald était le quatrième fils de 
Fulpod (troisième ch&telain) et frère de THiSBAirr I [quatrième châtelain.) 

(3) Lettres de Jean XXIX, Ëvéque de Thérouanne, vers 1113, touchant 
la dédicace et Taffranchissement de TËglise de Nonnebossche près d-Tpre«. 
(LÉop. Van Hollkbekb. Cartulaire di V abbaye de Nonnebossche ^ — pa^e 
57. Bruges. 1865. 

(4) Charte du 13 Septembre 11 16 par laquelle Baudouin VU affranchit 
les bourgeois d'Ypres du duel judiciaire etc. (Arch. Tp. Inv, 3.) 

(5] Lettres de Charles le Bon portant donation à lV)baye de Nonne- 
bossche de douze bonniers (XII Bunarioruw) de terres gisant près de 
l^église de l'abbaye; le comte renonce à tous ses droits féodaux sur ces 
biens [cum comitatu et cum universis qu^ met juris étant). Cette charte 
fut donnée en 1123 dans régli^e dTpres (de S' Martin?) en présence 
du châtelain Frumald et de son fils. (Cartulaire Nonnebossche^ cité, p. 58 ) 

(6J Acte du 6 mai 1124. Charles le bon renonce à tous les droits 
qui lui appartiennent comme cnmte (eomitatum et otnnia que ad jus 
meum pertinebtnt) sur des terrains donnés par Fromold, cb&telain, et 
d'autres au chapitre de S* Martin d'Ypres. Il fait en outre don d'une 
dime sur une terre [terra porcorum) sise sur les confins de Passçhendaele 
et de Roosebeke. [Arch, Yp. Inv. 4.) 
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être quand celle-ci fut construite, et Charles le bon 
dit dans une charte du 6 mai 11S4 que notre châtelain 
était son ami et que c'est à sa demande (i), qu'il fait 
don au chapitre de Saint Martin d'une dime sur une 
terre dite: terra porcorum. Frumold trépassa peu de 
temps après la passation de cet acte et laissa quatre 
fils: Thîébaut, Dirolf, Frumold et Gautier d'Ypres (i). 

Nous retrouverons plus loin ce Thiébaut et peut-être 
ce Frumold, sur la liste de nos châtelains. Y peut-on 
inscrire aussi Dirolf? Son nom figure dans la charte 
de 1116; on y lit: S(igillum) Dirolfi filii castellani. 
Ces mots signifient- ils: Dirolf, le fils (le jeune), 
châtelain? ou Dirolf, fils du châtelain; faute d'une virgule, 
on peut donc contester le titre de châtelain au fils 
de Frumold. En tous cas, la seconde interprétation 
semble être la plus vraisemblable; si Dirolf, — non cité 
par Lambin, — avait été châtelain en 11 16, ne serait-il 
pas intervenu dans cet acte, comme son frère aîné, 
Thiébaut dont le nom est inscrit dans le texte même 
de la charte? 

Quoi qu'il en soit, on trouve ensuite dans les Esquisses 
de Lambin et dans nos documents, comme ayant 
été châtelains d'Ypres avant le XIU» siècle, les per- 
sonnages dont les noms suivent: 

TiBTBALus (Thiébaut II) (3), fils aîné de Frumold. 
Il remplit les fonctions de châtelain, dès 1116, avec 
son père. On voit en effet qu'il « consentit » (4), en 



'1) liogatu Prumoldi Yprensis amjci mei. 

(2) Warnkœnio, y. Iâ3. 

(3) Haitièine châtelain, d'après Lambin. 

(4) « Fromaldo castellano filioqae ejus Tebbaldo astantibus et conceden- 
tibui. » [Àrch. Y p. Inv. 3.) 



même temps que celui-ci, à l'octroi du privilège qui af- 
franchit les bourgeois dTpres (1116), des épreuves 
du fc;r ardent et de Teau; il devait donc lui aussi, 
avoir compétence pour donner ce consentement. 

En tous cas Tietbalus était châtelain d'Ypres, avant 
la mort de son père Fromald qui, on vient de le 
dire, vivait encore le 6 mai 1124, puisque ce titre 
est donné au fils de Fromald en 1123, dans les lettres 
par lesquelles Charles le bon confirma et renouvela, 
cette année, des privilèges et des franchises que Phi- 
lippe de Loo et le comte de Flandre avaient octroyés 
auparavant, à Téglise de S^ Pierre à Loo (i). Thiebaut 
mourut, parait-il, sans descendance masculine; la 
date de son décès n*cst pas connue. 

ANSELME d*Yprb8, (suivaut Lambin, neuvième châtelain), 
frère de Thiebaut II, vivait en 1117. Il fut écuyer 
de Thierri d*Alsace et châtelain dTpres vers 1124, 
mais il ne tarda pas, parait-il, à résigner ces fonctions. 
C'est Lambin qui donne ces renseignements ; on ignore 
à quelle source il les a puisés, il n'en indique aucune 
et c'est non à cette époque (1124), mais plus tard 
seulement, quand Anselme fut châtelain, peut-être pour 
la seconde fois, que Ton rencontre son nom dans une 
charte. 

GuiLLÀUMB I DE Loo (t) était fils de Philippe de Loo 
ou de Flandre, qui reçut de son père, Robert le Frison, 
la ville d'Ypres en apanage (s). Philippe céda, en 1093, 



(1) LÉoroLD y AM HoLLiua. Cartuimn de PBglite de Saint Pierre de 
Loo. BruweUa. 1870, p. 12. « Coram iuUiMtUU iestibuê... TUOaUo 
Iprenti eatteltano. • 

(2) Dixième èhâteUin, d'après Lambin. 

(3) Voyat WAmmaono, V. 121. 
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aux chanoines de S^ Pierre à Loo, ses « droits de 
comté, d*avouerie » (comitatum et advocationetn ) et 
autres droits héréditaires, sur tes a mensionniers » 
(mansionatios) et terres de cette abbaye (i). Guillaume I, 
son fils, dont nous nous occupons ici, fit aussi, en 
1119, donation à la même abbaye de trois manses, 
affranchies de toute redevance {%). 

Les actes cités établissent ces filiations, mais ces 
chartes, ni d*autres, ne nous disent pas si, — comme 
Lambin Taffirme encore sans le prouver, — Guillaume 
succéda à Anselme, en 1124, ni même s*il fut châtelain 
à une autre époque. Rien encore ne confirme donc 
ici les assertions de notre ancien archiviste (s). 

Guillaume II, nommé aussi de Loo, mais plus connu 
sous le nom de Guillaume d'Ypres, était fils, naturel, 
suivant les uns, légitime, selon d'autres, de Philippe 
de Flandre, donc frère de Guillaume I. On connaît 
le rôle considérable que joua Guillaume d'Ypres, avant, 
puis après la mort tragique de Charles le bon; mais 
Lambin qui résume quelques détails biographiques, 
donnés par tous les historiens, ne démontre pas que 
ce célèbre personnage fut, comme il le dit, le onzième 
châtelain d'Ypres. Ce titre lui est du reste contesté 
par beaucoup d'historiens (4) et Guillaume lui-même 
ne le prend pas dans une charte de 1148, par laquelle 
il fait des largesses à l'abbaye de Loo; il s'y intitule 
simplement Willelmus de Ypra (5). 



(1) Circulaire de Vabbaye de 5» Pierre de Loo, p. 1. 

(2) Même cartulaire, p. 6. 

(3) D*après Ohbldolp, V. 185, il ne fut jamais châtelain d'Ypres. 

(4) Voyez entr*aatres Qbsldolv et Warnkœnio, V. 185. 

(5) Cartulaire de Loo, p. 15. — On trouve aassi dans les chartes du 
cartulaire de l'abbaye de S* Winnoc à Bergaes (par PniYost) le nom de 
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Peut-être usurpa-t-il momentanément le titre de 
châtelain, aux jours de sa puissance éphémère, avant 
de disputer la couronne comtale à Guillaume de Nor- 
mandie? peut-être aussi des historiens lui ont-ils attri- 
bué ce titre par erreur, comme à son frère, Guillaume I, 
parce que Tun et l'autre possédèrent la ville d*Ypres 
en apanage? or apanage et fief étaient deux choses essen- 
tiellement différentes. 

En résumé donc, on peut se demander si Anselme 
et ses deux prétendus successeurs occupèrent tous les 
trois, vers 1124, une place légitime dans la galerie de 
nos châtelains Yprois? 

Anselme d*Ypres, douzième châtelain (i), c< obtint, 
dit Fauteur des Esquisses (2), pour la deuxième fois 
celte dignité en 1127; il assista, en 1129, aux noces 
de Willerme* avoué de Béthune, et fut présent au traité 
fait en 1142, entre le pape et Thierry d*Alsâce; puis, 
en 1157, comme écuyer du comte, il accompagna son 
seigneur en terre sainte, suivi de cinq cents Yprois 
qui avaient pris la croix et « portaient un uniforme 
de drap écarlate. » 

Au lieu de nous donner ce détail insignifiant — 
emprunté sans doute, comme d*autres, à nos moder- 
nes chroniques locales, — Lambin aurait mieux fait 
de nous dire si c*est bien en qualité de châtelain 
qu*Anselme assista à ces noces et fut présent à ce 
traité. 



Willelmus de Ypra, mais sans le titre de châtelain; voyez pages 109, 
110, 112 et 120. A cette dernière page on lit: mclxii, Q-uilielmus HiprensU 
„.fcUalem oHitdiem in cœnobio Loano..,. non. feàruarias. — Voyez aossi 
les chartes citées dans Warnkœnio, V. p. 1S5, note 3. 

(!) D*aprés Lambin. 

(8) p. 8. 
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Il est certain toutefois qu'Anselme fut châtelain 
d'Ypres. Un acte de H32 (i) lui donne ce titre et Ton 
trouve comme témoin dans une charte de 1138 (s) un 
Anselmus Yprensis; il y figure, il est vrai, après les 
abbés de S* Berlin et de Bergues et Ton peut se 
demander si ce témoin n'était pas lui-même prévôt de 
S' Martin à Ypres? Quoi qu'il en soit, Gheldolf (3) cite 
des documents d'où il résulte qu'Anselme était encore 
châtelain de notre ville en 1147 et, vers cette époque, 
ce seigneur fut attaché à la maison du comte en qualité 
de dapifer (4) (sénéchal); dans un acte (1147) par 
lequel Thierri, comte des Flamands, accorde à la prière 
de l'abbé de S^ Bertin, aux hommes de Saint Bertin à 
Poperinghe (hominibtis Sancti Bef'tini ad Poperingehem), 
la même paix ou keure que celle octroyée aux hom- 
mes de Furnes, on lit en effet: Testes.... Anselmus^ 
dapifer de Ipres (5). Le sénéchal mentionné dans cette 
charte, importante pour l'histoire de Poperinghe, était 
sans doute notre châtelain; peut-être cumula-t-il cette 
dignité avec sa nouvelle charge. 

Les châtelains d'Ypres n'étaient donc pas, comme 
en France et dans d'autres pays, des officiers d'un 
rang inférieur (e), mais de hauts personnages, puisque 
l'un d'eux fut un ami du comte, un autre, grand digni- 
taire de la maison comtale. 

(1) Par cet acte, le comte Thierri d'Alsace donne au chapitre de S. 
Martin à Ypres ane terre à Vormezeele et à Zillebeke avec pleine 
immanité — hits Ustibus corraboratum,... Anselmo Yprensi casUllano, 
(BegUirum Bubrum S. Martini^ publié par Warnkœnig, V. 824). 

(2) Chronieon Warnesioniensis, p. 30 (Bruges 1852). 

(3) Warnk(snio, V, 184 et nota 6. 

(4) Préposés à la table du comte, ces oflSciers portèrent plus tard le 
titre de sénéchal. 

(5) IVHoop, Cariuîaire de 8t Bertin à Poperinghe, Bruges 1S70. p. 17. 

(6) WARNK<BNia, 11, 130. 

ToMS 3 16 



242 

On a vu que Fromald. châtelain dTpres, jusqu*en 
ii24, laissa quatre fils et que le troisième se nom- 
mait aussi Fromald. Un Fromaldus, casteUanus^ sans 
indication du bour^ oii il exerçait ces fonctions, est 
mentionné dans une charte de 1148. Cette mention, 
bien que peu précise, permet de conjecturer, sinon 
d*aflSrmer, que ce témoin était le troisième fils de 
notre ancien châtelain et qu*il fut un de ses succes- 
seurs; notons encore que notre charte de it48 fut 
octroyée, à Tabbaye de Loo, par Guillaume d'Ypres et 
qu*un autre personnage d*Ypres {HeustadUus de Ypra) 
y figure aussi comme témoin (4). 

Hugues, de la maison de Bailleul, aurait été notre 
treizième châtelain, si Ton peut s'en rapporter à Lam- 
bin (s), après son mariage avec une fille (?) de la 
maison d*Ypres; les noms de Hugues et de ses frères, 
Baudouin et Anselme, seraient inscrits dans une charte 
donnée par Thierry d*Alsace en 1148. Mais que 
porte cette charte? Y lit-on que Hugues fut châtelain 
d*Ypres? nous avons recherché ce document, mais 
fautes dlndications suffisantes, il nous a été impossi- 
ble de le découvrir et nous n'avons retrouvé le nom 
de Hugues dans aucun des divers cartulaires que nous 
avons pu examiner; rien donc à notre connaissance 
ne confirme à cet égard les assertions de notre ancien 
archiviste. 

Baudouin de Bailleul, quatorzième châtelain (3), aurait 
a épousé Agnàs d'Ypres, fille d'Anselme (?) et c'est 
par son mariage ou par celui de Hugues (voir ci- dessus). 



(1) CarMairedêLoOt p. 15. 

(2) Sêquiisei, p. & 

(3) D'après Lambin. 
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que la châtellenie d'Ypres serait passée dans la mai- 
son de Railleul. » On ignore où Lambin a puisé ces 
renseignements ; mais ce qui est certain c'est que 
Baudouin deBailleul était châtelain dTpres en 1159 (i). 
Son nom est encore cité dans des chartes de 1164 (â), 
1176 (3), 1180 (4) et 1181 (s). Puis un acte de 1187 
nous donne quelques détails sur ce personnage. 

Baudouin de Bailleul était un chevalier charitable, 
pieux et vaillant. Il prit la croix et avant de partir 
pour Jérusalem, fit à perpétuité, aux lépreux d'Ypres, 
un don annuel de dix rasières de froment, hypothé- 
qué sur un moulin de f^ette ville qu'il tenait en fief 
du comte; plus tard il fit encore don aux mêmes 
lépreux de dix autres rasières de froment, sur un 
moulin à lui appartenant hors la ville de Bailleul (e); 
il mourut vers 1187. 



(1) Lettres par lesquelles Thierri d'Alsace et son fils ajoutent (en 1159) 
quatre joura de dédicace {dies dedicationis) à la foire de la ville de Mes- 
sines — hiis tesiiàus Balduino castellano Iprense.... 

I. L. A. DiBOBRicK, Inventaire des chartes etc. de Vab^taye de Messines^ 
— Bruges 1879, p. 9. 

(2) Cartulaire de Loo, p. 20 (1164). 

(3) Philippe d'Alsace fait don (1176) à Tabbaye de Vormezeele de 
viugt«inq mesures de moeres.... Présentes fuerunt.... Baîdemnus casM- 
lamts Tprensis,.,, [CartuK Vormes, p. 40). 

(4) Donation d'une dime (1180) à Pabbaye de Nonnebosscbe par Phi- 
lippe d'Alsace. ^i< ^tf^/t^v^.... Balduino Jprensi castellano.... (Car tut. 
Nonneb, p. 63). 

(5) Inventaire de Messines p. 21, j9 [siffnum] Balduini castellani Tpren- 
sis. 

(6) « Notum sit tam presentibus quam futuris quod Dominus Balde- 
winus castellanus Yprensis antequam crucem domini Hierolosîm peti- 
tnms Bustulit Leprosis Yprensibus super molendinum suum in Ypra 
X rasieras trltici in elemosinam dederit. Postea vera crucem domini 
sustulît itineris laborem eundi in Hierosolim arripuit et de sainte ani- 
me sue sibi providens jam dictis leprosis elemosinam duplicavit et alias 
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Baudouin H de Bailieui, quinzième châtelain (i), lui 
succéda en 1187 et racheta, la même année, la dona- 
tion faite par son père pour une rente annuelle (ij et 
perpétuelle de trois livres parisis hypothéquée sur 
ce la grut d*Ypres » (a). Les dix rasiëi*es de froment 
dues à titre de redevance féodale sur ces moulins à 
eau dTpres (4), tirent ainsi retour au comte; mais 
la même année (1187), Philippe d*Âlsace les donna à 
la Léproserie (5). Ënfib « Baudouin II, dit Lambin, 



X nsieras guper molendinun ranm qaod est extra Belle in perpetnom 
coDtemuidas tradidit.... » (IIST}. (ArchiTet de radmioistratioo des Hospice» 
d'Ypres). Nous devons la copie de cette charte à la complaisance de M . 
Wydooghe, secrétaire de cette administration. 

(1) D'après Lambin, Esquisses, p. 10. 

(2) ... « Mortuo autem predicto domino Baldewino, castellano Yprense* 
fliius eius domious Baldewinus, tanc novus castellanus effectue in hère- 
ditatem patrie sacoessit.... Ipse patrie ingenui militis strenuissimi nolens 
elemosinam deperire, pro illis XX** rasieras tritici III libras super crut 
In Ypra constitnit.,.. et quicumque grui in Ypra tenebit, Leprosis de 
m libris in perpetuum respondebit. » [Charte de 1187 citée ci-dessus). 

(3) Orutf gruyi-gkeld: veetig^l^ cervisia tt aliis rébus imposiium 
(Kilian). 

(4) Un de ces moulin» était situé en Tille (entre l^s mes oude Konyut 
de Notre-Dame et de FÉtoile), Pautre a au Breuil » [Brie'en]^ près de 
VovtrdtagL — En 1219 Hugo, châtelain d'Ypres et de Bailleul, second 
mari de Mabile, châtelaine héréditiire, transmit tous ses droits sur 
ces moulins à Wantier Medem qui les conserverait en fief perpétuel à 
charge de fournir tous les ans, le jour de Pâques, au dit Hugo, deux 
éperons dorés (.4rA. Tp* lav, 26.) — Le moulin de Brielen fut cédé 
en 1235 à la ville qui en est encore propriétaire aujourd'hui (Ardi. Tp, 
Inv, 54 et 55). — Le moulin en Tille fut démoli; en I829-18SI0, on construisit 
sur son emplacement une maison entourée d'une grille. 

(5) BUduinun castellanus Tprensis^ Jllio suo eonstniienti et mauum 
apponente, X ras'>ras tritici quas in feodem ex me teneèat de moiendinis 
aquaticis Yprensibus tnihi reddit, et ego [Philippus] predictis leprosis in 
perpetuum dcdi. (ArchÎTes des hospices d'Ypres, charte communiquée par 
M' Wydooghe.^ 
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signa les lettres patentes, données par le comte de 
Flandre en 1189, par lesquelles il octroya aux babi-^ 
tants d*Âudenarde les lois et coutumes déjà données 
a la ville de Gand, et se trouva en 1193 à la troisième 
croisade » (i). Il vivait encore, pensons-nous, en 1200; 
le nom d'un Baudouin de Belle figure du moins dans 
une charte de cette année (i). 

Nous ne poursuivrons pas plus loin ces investiga- 
tions, il nous suffit d*avoir signalé diverses assertions 
an moins hasardées de Lambin et d*avoir fait con- 
naitre les documents, — assez rares du reste — qui 
à norre connaissance mentionnent nominativement des 
châtelains d'Ypres de 1109 à H70. Si nous avons cité 
aussi Baudouin II de Bailleul (1187-1S00), c'est parce 
(|ue son nom est inscrit, en même temps que celui 
de son père, dans un acte qu*ii importait d*analyser (a). 

Dans le principe, nos châtelains yprois, comme ceux 
des autres bourgs, n*excrçaient que des fonctions mili- 
taires; mais ils cumulèrent bientôt à Ypres, avec ces 
fonctions, des attributions civiles; ils eurent dès lors 
une certaine juridiction et des prérogatives féodales 
proprement dites. 

Ce cumul exista peut-être à Ypres dès le commen- 



(1) Esquisses f p. 11. Nous ignorons à quelle source sont puisés ces 
détails. 

(2) Inv. des archives de VMaye de Messines^ anno 1200, p. ^. 

(3) Pour les chAtelains en général, Toyez Warnkœnio, II. 129. — Pour 
les châtelains d'Ypres avant 1300, consultez Orbloolf, Warnkobnio, V. 
182. Ces aatenrs consciencieus citent de nombreuses preuves; pour éviter 
des répétitions, nons y renvoyons nos lecteut^s ; nous nous sommes dune 
borné à indiquer ici des documents inédits ou peu connus. 

Lambin donne des renseignements intéressants et souvent exacts sur 
les châtelains et vicomtes d'Yprei de 1900 à 1794. 
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cernent du Xlh siècle. On a vu qu*en 11i6 notre châ- 
telain Frumold et son tils Thiébaut consentirent, en 
même temps que le comte Baudouin, à affranchir les 
bourgeois d'Ypres du duel judiciaire; s*ils n'avaient 
pas eu alors une certaine juridiction, des prérogatives 
civiles et des droits féodaux, leur consentement eût-il 
été nécessaire pour valider un acte réglant une question 
de procédure criminelle? 

En tous cas, la dignité de châtelain dTpres fut de 
bonne heure « un office féodal tenu en fief » auquel 
des domaines ou seigneuries étaient annexés (i); ces 
châtelains possédaient au XIP siècle, entr*autres terres, 
des prairies marécageuses sises vers Torient de la ville 
(1445) (3); ils tenaient aussi, on Ta vu, en fief du comte 
des rentes en froment sur les moulins à eau situés 
à rintérieur et hors d*Ypres (3). 

La tenure des châtelains porta généralement le nom 
de châtellenie (4) et à Vpres leur office ainsi fieffé 
fut, dès le XI1% peut-être même dès le XI* siècle, 
puis resta toujours, héréditaire, même par les femmes; 
celles-ci, plus d'une fois, assurèrent, par mariage, à 
leurs maris, cette dignité avec tous les bénéfices féodaux 
y attachés. 

Nos documents ne donnent aucun renseignement sur 
les primitives attributions civiles de nos châtelains 
Yprois. 11 n*est donc pas possible de connaître retendue 
et le caractère de leur autorité. « En Tabsence du comte 



(1) Voyez pour les offices fieffés, Billbcoq Traité ieê fiff s, p. 5,352. 

(2) Miitsus, anno 1145, cité dans Warnkœnio, V. 190, note 4. 

(3) Voyes les actes analysés ci-dessus et ORSLDOLr (WAMacanno. V. 
100.) 

(4) Warnkœkio, II. 133. 
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et dans le cas où celui-ci avait lui-même coutume 
de présider, le châtelain, dit Warnkœnig (i), le remplaçait 
dans la présidence de la cour des écbevins », mais 
rien ne laisse croire que les scabins d'Ypres, héritiers 
directs des scabini de la centène, aient jamais eu l'hon- 
neur d*ètre présidés par le comte en personne; il semble 
toutefois résulter du passage cité que les châtelains 
en général eurent quelques attributions judiciaires. 

Il est donc possible que ces officiers avaient à Ypres 
une certaine juridiction, peut-être en matières féodales, 
et qu'ils y dirigeaient aussi Tadministration générale, 
comme plus tard les grands baillis de la ville et 
châtellenie; mais on ne remarque aucune trace de leur 
intervention dans les affaires locales proprement dites; 
tout indique au contraire, comme nous le verrons, 
que dès le XII* siècle notre bourg était administré 
par des chefs corporatifs, mandataires de leurs pairs les 
manants d*Ypres. 

Toutefois nos châtelains eurent peut-être, dans les 
premiers temps, quelques-unes des attributions civiles 
exercés plus tard par les vicomtes d'Ypres, leurs suc- 
cesseurs; en tous cas faction de ces seigneurs sur 
Tadministration locale fut toujours très secondaire, et 
décrut à mesure que grandit l'influence de la bour- 
geoisie. 

â° Les VicoBrres. L'attribution d'une juridiction civile 
aux châtelains et la similitude, plus tard l'identité de 
leur autorité avec celle des vicomtes, a fait naître la 
question de savoir si le châtelain et le vicomte n'étaient 
pas de bonne heure ipi seul et même dignitaire. 



(I) Warnkœnio, II. 135 
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portant, à certaines époques, indifféremment ces deux 
noms? La langue flamande n*a même jamais eu qu'une 
expression (fiur^^ro^t;/?) pour désigner Tun et I autre; 
enfin quand ils cessèrent d'exercer un commandement 
militaire, les châtelains perdirent ou abdiquèrent ce 
titre pour prendre celui de vicomtes et conservèrent 
celui-ci jusqu'en 1794. Sans résoudre cette question, 
des auteurs font remarquer que « on ne rencontre 
jamais ensemble aux mêmes endçoits un châtelain et 
un vicomte » (i) et ceux-ci, d'après des historiens, 
n'apparaîtraient à Ypres en cette qualité qu'à la tin 
du XIV siècle. 

Est-il bien certain qu*Ypres n'eut pas de vicomtes 
avant cette époque? et que « Ton n'y rencontra jamais 
ensemble un vicomte et un châtelain? » on en peut 
douter; expliquons et motivons nos doutes. 

Rien ne prouve, comme Lambin l'affirme, que Guil- 
laume d'Ypres fut, de 1124 à 1127, châtelain de notre 
ville ; les historiens les plus dignes de foi, entr'autres 
Gheldolf, lui dénient même, on l'a dit, formellement 
ce titre, et à bon droit, selon nous. Cet office, déjà 
fieffé, était, pensons-nous, alors tenu par un autre 
officier de Charles le Bon. A cette époque si troublée 
un poste aussi important ne pouvait rester vacant; 
la défense du château d'Ypres dut ainsi nécessaire- 
ment être confiée à un châtelain, — peut-être à 
Anselme? — et cependant notre ville ou bourg avait 
alors aussi un vicomte; les historiens du temps, fort 
estimés et souvent cités, attribuent en eff^t ce titre 
à Guillaume de Loo; on aurait donc rencontré à 
Ypres, dès 1124, un châtelain et un vicomte. 

(IJ Warnkœnio, t. II, p. 130, 131. 
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A vrai dire, on peut prétendre que Guillaume, pos- 
sédant notre ville en apanage, comme héritier de 
son père, Philippe de Flandre, n'était pas à propre- 
ment parler vicomte, c'est-à-dire officier ou serviteur 
du comte et qu'il portait ainsi un titre purement 
honorifique. Les apanagistes possédaient en effet 
« une portion du comté en souveraineté, à la réserve 
seulement de foi et hommage et de réversion à la 
couronne comtale à. défaut d'hoirs mâles «> (i); ils 
n'avaient aucun autre devoir à remplir; la charge 
du vicomte, ou lieutenant du comte, ne pouvait donc 
leur être imposée. 

. Mais voici un autre fait dont on peut tirer des 
conclusions moins contestables. Dans un acte de l'an 
1114 (i) figure un « Adam, fils de Théobald vicomte 
(TYpres ifilius Theobaldi Yprensis vice comitis); or de 
1109 à 1124, Frumold était châtelain d'Ypres ; il y 
aurait donc en 1114, en notre ville, un châtelain 
(Frumold) et un vicomte (Théobald). 

Mais qui était ce Théobald? un doute peut encore 
subsister sur ce point; on voit par un acte de 1124 (s) 
qu'Adam était frère du châtelain Frumold, donc, 
comme lui, tils de Théobald bu Thibaut I qui, selon 
Lambin, aurait été en effet châtelain d'Ypres, avant 
la fin du XI"" siècle. Faut-il conclure de tout ceci 
que ce Thibaut I portait alors déjà à la fois les 
titres de châtelain et de vicomte? et non { qu'après 



(1) BiLLBCOQ, p. 328. 

i2) Uo extrait de cet acte copié dans le cartulaire de Tahliaye de 
Zonnebeke a été communiqué à M. Gheldolf par le chanoine Van de 
Pntte. (Voyex WARHxaino, V, 182, note 5.) 

(3) Arch. Yp. Inv. 4. 
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la mort de celui-ci, son troisième fils, nommé aossi 
Théobald, ou un autre personnage de ce nom (père 
d'Adam), était, en 1H4, vicomte d'Ypres, en même 
temps que son fils aîné, Frumold, y était revêtu de 
la dignité de châtelain? 

Ces questions, on le voit, restent entourées d'in- 
certitudes ; des généalogistes parviendront peut-être 
à les élucider, en étudiant les renseignements que 
donnent Sanderus, Lambin et Gheldoir sur la filiation 
des nombreux et grands personnages qui, vers la 
tin du XP siècle et au commencement du siècle 
suivant, portent dans nos anciens actes et diplômes 
des noms de Théobald, Thibaut, Adam et Frumold. 
Quant à nous, il nous suffit d'avoir exposé les faits 
et constaté qu'un document authentique mentionne 
et cite nominativement un vicomte d'Ypres en 1114. 
Ce n'est donc pas, comme le disent presque tous 
nos historiens, vers la fin du XIV siècle, mais 
longtemps auparavant, que ce titre fut porté à Ypres 
par un grand officier du comte ou autre haut per- 
sonnage. 

On ne possède aucun renseignement précis sur nos 
vicomtes, avant l'avènement des ducs de Bourgogne; 
leur nom indique toutefois qu'au début ils étaient 
les lieutenants du comte ; ils remplaçaient donc à 
Ypres leur seigneur quand celui-ci était absent; mais 
on ne trouve dans nos documents aucune trace de 
l'influence ({u'ils auraient exercée sur les affaires locales 
proprement dites. 

Du reste s'ils y eurent dans le principe une autorité 
et juridiction, autres que celles des châtelains, ce qui 
n'est pas démontré, les pouvoirs comme les offices 
fiefles des châtelains et des vicomtes d'Ypres se Gon- 
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fondirent de bonne heure et dès lors c*est dans les 
archives et dans les primitives annales, non de la 
ville, mais de la châtellenie d'Ypres — dont nous 
n'avons pas à nous occuper ici — que Ton peut puiser 
des renseignements sur les pouvoirs, les prérogatives 
et spécialement sur les droits et les fiefs de ros 
seigneurs féodaux. Leur autorité, depuis longtemps 
nulle dans la commune, fut aussi grandement amoin- 
drie au dehors, quand la châtellenie d*Ypres dont les 
échevins et les grands vassaux eurent des attributions 
administratives et judiciaires étendues, fut peu à peu 
puis enfin régulièrement et complètement constituée. 

3* Le Prévôt. Au commencement du XII* siècle, on 
trouve souvent un « prévôt » dans les bourgs et 
même dans des centres ruraux de population. Ce titre 
était évidemment emprunté à la hiérarchie ecclésias- 
tique. Le dignitaire placé à la tête des monastères 
et des grandes églises portait presque partout ce nom. 

Le chef du couvent ou monastère et de l'église de 
St-Mar(in à Ypres est cependant appelé: « abbé » 
{abbas ecclesiœ Santi Martini Yprensis)^ dans la charte 
par laquelle Robert de Jérusalem renonce en liil à 
tous ses droits de justice et autres sur les biens 
possédés par cette maison religieuse (4); mais bientôt, 
puis constamment dans la suite des temps, c'est le 
nom de prévôt {prepositus) que nos documents donnent 
à ce dignitaire ecclésiastique (s). 

Il y avait aussi à Ypres, dès 1111, un prévôt civil. 
Pour le distinguer du prévôt de St-Martin, on le 



(I) Areh. Tp. Inv, 2. 

(^ Ardk. Yp. Inv. patsim et archives de St-MarU'n. 
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nommait « prévôt laïque » (laicus preposituê); c'était 
bien un chef local, ayant autorité à Ypres, car des 
actes de répoqueTintitulent: Laicus Yprensis prepositus 
et donnent, en 1111 et 1124, h un Fromaldus le titre 
de <x prévôt laïque d*Ypres; » dans une de ces chartes, 
il est appelé: preposUus ville (i); nous rechercherons 
ailleurs quelle est ici la signification du mot tnUe. 
Un document de 1132 mentionne aussi un Erlebaldus 
prepositua^ mais sans y ajouter les mots: laicus ou 
Yprensis (î). 

Le prévôt laïque d*Ypres était- il nommé par le 
comte, donc son délégué? ou bien, était-il élu par 
les habitants du bourg, donc leur représentant? dans 
le premier cas, cet officier féodal aurait été chargé 
de surveiller l'administration générale et peut-être 
celle de la justice, attribut de la souveraineté comtale; 
dans le second, ce mandataire des manants ou de 
leurs gildes, investi d*un mandat corporatif, aurait 
été un des administrateurs dont les pouvoirs, pour 
gérer les affaires locales, émanèrent toujours à Ypres 
des classes bourgeoises ou populaires? en un mot 
quels étaient le caractère de Tautorité et les attribu- 
tions du prévôt laïque d'Ypres? 

Toutes les recherches que nous avons faites, dans 
nos archives, afin d'y trouver une réponse à ces 
questions, sont restées infructueuses. Mais des auteurs 
donnent quel(|ues renseignements sur les prévôts des 
villes en général. 



(1) Ces détails sont donnés dans des chartes déjà citées de 1111 et 
1124. {Âreh. Yp, Int. 2 et 4.) 

2; /ifgistrum rubrum S. Martini* Voyes Warneoerio, V, 324. 
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D*après M' Vanderkindere (i), Tadministrateur de la 
marke(â) portait déjà dans des centres de population 
le titre de preposUtuf : <f une corporation comme celle 
de la marke exigeait, dit cet auteur, des fonction- 
naires; il fallait une autorité pour régler Tusage des 
terres communes (communia^ à Ypres : oh8t(d{i),up8tal)... 
Cette autorité était celle du majovy maire, nommé 
aussi: preposUus. . » 

Ainsi, les prévôts furent, au début, les chefs d*une 
communauté territoriale; ils étaient alors les repré- 
sentants des co-usagers associés de la marke et les 
élus des frères de cette corporation ou gilde; c*est 
là, c*est dans ces associations fraternelles — et ce fait 
mérite d'être noté — ciue Ton trouve nos premiers 
prepositi. Ces mandataires, ou fonctionnaires, de la 
marke, étaient donc des administrateurs locaux; ils 
avaient cependant aussi une juridiction, mais elle était 
purement corporative, et n'avait aucun caractère pu- 
blic (4). » Ces prévôts laïques conservèrent longtemps 
leurs attributions administratives, leurs fonctions lo- 
cales et leur caractère populaire. Leurs pouvoirs se 
développèrent peu à piiu, quand se formèrent, dans 
les bourgs, nos primitives communautés de burgenseSj 
puis, quand celles-ci s'organisèrent, Tautorité du prévôt 
grandit encore, enfin elle fut considérable après la 
naissance des communes. 

« L'autorité suprême dans le sein de la commune, ^ 
dit H' Wauters, était parfois confiée à un ou à deux 

(1) p. 38. 

(2) Poar Torganisation de la commuoaaté territoriale cooDue sous le / 
nom de marke, voyes Vandbrkindbrb, p. 35. 

(3) Âreh. Tp, Inv. 2. 

(4) VANDtRKINDBRI, p. 39, 
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dignitaires qui étaient considérés comme les chefs du 
peuple, les maîtres de la cité. C'étaient eux qui pré- 
sidaient les conseils et les assemblées de tout genre.... 
Ces ancêtres de nos bourgmestres actuels étaient alors 
les élus de leurs concitoyens...; des noms de toute 
espèce leur étaient donnés; à Metz on les nommait: 
maîtres des échevins, ailleurs, simplement: maîtres, 
ailleurs encore: prévôts {prepositij (4). » 

D*après Fauteur cité — qui, comme toujours, apporte 
les meilleures prouves à Tappui de ses assertions, — 
ces prévôts étaient donc « les chefs du peuple, les 
prédécesseurs de nos bourgmestres actuels; » ils gé- 
raient les affaires de la communauté. Se mouvant en 
dehors des sphères de la féodalité, ils étaient indé- 
pendants du comte qui ne se préoccupait du reste 
guères des questions locales; ils tenaient ainsi leurs 
mandats exclusivement de l'élection populaire. 

Les chefs des primitives communautés territoriales 
nommés preposUU étaient aussi, comme le démontre 
M' Vanderkindere (â), des administrateurs locaux; ils 
avaient une juridiction corporative; il y a donc simi- 
litude pour ne pas dire identité parfaite de nom et 
d'attributions entre les anciens fonctionnaires de la 
marke, mandataires de cette corporation ou gildc ter- 
ritoriale, et « les chefs élus du peuple » dont parle 
H' Wauters. On retrouve toujours ces administrateurs 
dans les villages, dans les bourgs puis dans les villes 
qui a mettaient le plus grand prix à la bonne ad- 
ministration de leurs biens communaux » (3). 



(1) Vojrei Wautbrs, Libertés^ p. 608. 

(2) P. 38, 

(3j Wauters cité. 
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Il &st ainsi établi à toute évidence que les prévôts 
de nos communautés organisées, puis de nos com- 
munes naissantes, furent les héritiers en ligne directe 
des anciens prepositi de la marke. La légitimité de 
cette filiation semble indéniable. 

S'il en est ainsi — et tout le prouve — une ques- 
tion pleine d'intérêt au point de vue de nos primitives 
institutions locales, question longtemps controversée, 
est enfin tranchée, car les obscurités qui entouraient 
les origines de nos administrateurs locaux disparais- 
sent. Les faits que nous venons d'exposer démontrent, 
en effet, que Ton trouve ces origines dans l'anticiue 
corporation ou communauté territoriale de la marke, 
c'est-à-dire dans une de ces associations, fraternités 
ou gilde.s dont les principes constitutifs formèrent 
toujours les bases de presque toutes les institutions 
administratives de nos communes. C'est là que nous 
découvrirons peut-être aussi les origines de notre avoué 
et de ces conseillers qui parfois assistaient de leurs 
conseils, ces prévôts et d'autres administrateurs locaux, 
mais qui, plus souvent réunis en grandes assemblées, 
exercèrent une influence dominante et salutaire sur les 
destinées de la commune d'Ypres. 

Fromold nommé, dans nos chartes de llil et de 
1124, <K prepositus vUle ou laiciis Yprensis prepositus, 
et Erlebald qu'un diplôme de 1132 appelle simple- 
ment prepositus^ étaient-ils alors, à Ypres, « les chefs 
du peuple » les administrateurs de la communauté. 
Des doutes peuvent subsister à ce sujet. 

Nous n'avons en effet découvert ni dans nos plus 
anciennes chroniques, ni dans les écrits d'historiens 
modernes, aucun renseignement sur les prévôts laïques 
d'Ypres et c'est simplement, comme témoins^ qu'ils 



figurent dans quelques vieux documents. Si Fromold 
et Erlebald avaient occupé la position administrative 
si élevée, si dominante que des auteurs assignent aux 
prévôts en général, toute trace de leur « autorité 
suprême » pourrait-elle être effacée et complètement 
perdue? il est difficile, nous semble-t-il, de Tadmetlre. 

Ce mutisme de nos anciens documents peut faire 
naître la question de savoir si, vers le commencement 
du XII* siècle, les prévôts dTpres avaient des attributions 
spéciales? et l*on peut se demander si le mot preposUus 
n'était pas alors un terme générique, comme aujourd'hui, 
les expressions, ayant une portée étendue de: ma- 
gistrats, fonctionnaires et même de préposés, noms 
que portent encore en général divers employés ou j 

agents de nos administrations et services publics? l 

Certains faits semblent légitimer cette interprétation. i 

Le titre de preposUus est en effet donné non seulement 
à l'administrateur, « chef du peuple » dans les cités, j 

mais aussi au dignitaire placé à la tète d'une abbaye, ^ 

aux chefs de certaines confréries — de la charité de 
Valenciennes entr'autres (4), — et même à divers fonc- | 

tionnaires laïques, par exemple, — comme nous l'ap- 
prennent Warnkœnig (â) et M' Vanderkindere (3), — au 1 
vilUcus dont les attributions spéciales, nous le verrons, 
étaient cependant nettement déterminées. C'est ainsi 
que Erlebald, nommé preposUus dans notre charte de 
4132, était bien vUlicus d'Ypres; il est cité, en celte 
qualité et avec ce titre, dans plusieurs documents 
de cette époque. 



(1) Voye« Wautbrs, Li Certes , p. 279. 

(2) II. p. IS^. 

(3) p. 88. 
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Fromald est aussi désigné dans nos anciens diplômes 
sous deux titres différents. En 1111, Robert de Jérusalem 
le nomme dans un même acte preposUus ville et laicus 
Yprensis prepositus et dans sa charte de 1116, Baudouin 
VII rappelle castellanua. On pourrait objecter que ce 
personnage, prévôt en 1111, ne fut peut-être élevé à 
la dignité de châtelain que vers 1116, mais il est 
démontré, par un diplôme de 1124, que Frumald porta 
ces deux titres en même temps, car il figure dans 
cet acte, comme témoin, en qualité de laicus Yprensis 
prepositus et comme castellanus Yprensis^ dans le texte 
même de la charte; Charles le Bon y fit en effet 
acter qu*il accordait certaines faveurs au chapitre de 
S' Martin, à « la demande de Fromald, son ami, châte- 
lain d*Ypres » (rogatu FrumcUdi Yprensis castellani amici 
mei.) 

On donnait donc les titres de prepositus au châtelain 
d^Ypres, comme à Tabbé de Saint Martin, comme au 
viUicus Yprensis et peut-être comme à d*autres fonc- 
tionnaires ou administrateurs encore; ne peut-on pas 
admettre dès lors que le titre de prepositus était, nous 
le répétons, à Ypres et ailleurs, un terme générique 
désignant un chef dans Tacception la plus étendue de 
ce mot et non un fonctionnaire ou mandataire déterminé 
qui exerçait des fonctions spéciales? 

Quoi qu'il en soit, si Ton constate que les prévôts 
de plusieurs villes — héritiers directs des chefs cor- 
poratifs de la marke primitive — furent les adminis- 
trateurs suprêmes, élus et populaires, de la commune 
naissante et qu'ils « y présidaient les assemblées et 
conseils de tout genre » comme le prouve M^ Wauters (i). 



(1) LibertéÊ, p. eOS. 
Tome 3 H 
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il n*est pas possible de savoir si pendant les premières 
années du \IV siècle, le prévôt laïque dTpres avait 
de semblables attributions et Ton est même autorisé 
à croire que ce nom y désignait alors un chef quel- 
conque; à défaut de preuves, on en est donc réduit à 
hasarder des conjectures à ce sujet, en attendant que 
quelque document, encore inédit, permette de résoudre 
(tes questions. 

4*" Lbs ScABim. Nous avons fait connaître Torigine d&s 
échevins; ils succédèrent aux roi^/umfri^r^î de la centëne 
et prirent alors le nom de scabini. Charlemagne donna 
une consécration officielle à leur nom et régla leurs 
attributions; il n*est pas nécessaire de revenir ici sur 
ces généralités. 

Ypres, on Ta vu, aurait eu des échevins dès les 
premières années du X* siècle (902), si Ton pouvait 
ajouter foi aux assertions, très hasardées, pour ne pas 
dire erronnées, de nos chroniqueurs Yprois; c*est en 
effet seulement deux siècles plus tard, qu'il est fait 
mention de scabini dans nos documents. 

Ce nom que Ton retrouve alors souvent ailleurs aussi, 
disparut, parait-il, dit Wauters (i), quand une justice 
locale s'organisa dans des villes; il rappelait peut-être 
trop l'ancien régime de la centène qui était deve- 
nue une institution essentiellement seigneuriale et 
dont tous les manants d'une circonscription assez éten- 
due étaient restés les justiciables. Â Bruges, en 1094, 
à Fufnes, au temps de Robert de Jérusalem, ailleurs 
encore, on substitua au nom de scabini celui dejudices. 

Ce changement fut-il aussi « momentanément » admis 



;l) Voyez Wautkrs. Libertés p. 295. 
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à Ypres? Cinq témoins, Walter, Hildric, Gerold, Helzeron 
et Helmar figurent avec la qualification de judices (i), 
comme témoins, dans l'acte du 27 Février HH (n. s.) 
par lequel Robert II transféra à Fabbé de S^ Martin 
les droits de justice qu'il possédait sur des terres du 
chapitre (s). 

Rien n'indique dans quelle catégorie de magistrats 
du temps, on doit classer ces judices; étaient-ce des 
justiciers faisant partie de la cour même du comte? 
on en peut douter; cette cour se composait de hauts 
barons occupant le premier rang dans la hiérarchie 
judiciaire; les noms de nos cinq juges sont inscrits 
vers la fin de l'acte de iiH, après ceux de Fromald, 
prévôt d'Ypres, de Théobald, son frère, et de Syger, 
leur neveu. Les témoins sont d'ordinaire cités dans 
les chartes du temps, suivant l'importance de leur 
position ou fonctions, c'est-à-dire dans l'ordre des 
préséances. Si Walter et ses quatre collègues avaient 
été attachés, comme juges, à la cour du comte, leurs 
noms ne figureraient-ils pas avant ceux de Fromald, 
prévôt local, et de ses parents, personnages notables 
peut-être, mais qui certes occupaient un rang moins 
élevé que des dignitaires ou oflSciers de la cour même 
du prince. 

Il est donc probable que nos cinq témoins étaient 
des juges d'un ordre inférieur, sans doute des « jugeurs » 
— peut-être corporatifs — mais rien ne dit posi- 
tivement qu'ils avaient alors leur siège à Ypres ; le 
mot Yprenses ou de Ypra ne suit en efiét pas leur 



(1) Voyez annexe. 

(2) Arch. Yp, fnv, 2. déjà souvent cité. 



qualification de judices. Notons toutefois qu*il s^agit 
ici d*un acte intéressant le chapitre de St-Martin à 
Ypres et qu*il y est question de possessions attenantes 
à Yobstal, terre exploitée en commun par les manants 
de cette ville: Tintervention du prévôt laïque, de no- 
tables et de juges Yprois corporatifs ne s*expliquerait- 
t-elle pas ainsi? 

Il est donc possible qu'il y avait alors à Ypres, 
comme dans d'autres villes, des chefs nommés judices 
et s'il en était ainsi, on pourrait échafauder . sur ce 
fait, insignifiant en apparence, un ensemble de con- 
jectures présentant un réel intérêt historique. 

Selon M' Wauters (i), ce sont <c des magistrats popu- 
laires » — dont la juridiction était corporative — 
ce qui rejetèrent la qualification de scaMni, ou schepene, 
emportant sans doute Tidée d'un tribunal constitué 
par le seigneur et adoptèrent celte de judices ; ainsi 
les élus de FarniHé dAire portaient le nom de juges. » 
La keure de cette association ou gilde charitable « dont 
le point essentiel était la répression des délits portant 
atteinte à la tranquillité publique (s) » devint, nous le 
répétons avec M' Kervyn, la loi de la cité. 

S'il était prouvé qu'il existait à Ypres des judices 
en llli, ne pourrait-on au moins présumer que ces 
magistrats populaires y étaient alors, comme à Aire, 
les élus d'une association ou gilde charitable dont 
la keure devint aussi « la loi de notre cité? » 

Ainsi se trouverait encore corroboré le système 
d'après lequel nos comtes se bornèrentt dès la fin 



i; Librrtéx, p. 296. 
,2] ici. 355. 
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du XIP siècle, à approuver par écrit les coutumes de 
grandes fraternités locales d'origine populaire et firent 
naître ainsi de la gildc nos communes flamandes et 
notamment celle d'Ypres. 

Certes ces conjectures ne démontrent pas, comme 
des documents précis, Fexactitude de ce système his- 
torique, mais cet ensemble d'hypothèses et de déduc- 
tions concordant d'ailleurs avec des situations et des 
faits incontestés, permet peut-être de soulever un 
nouveau coin du voile qui a si longtemps couvert 
Vorigine de la commune dTpres. C'est avec cet espoir 
et dans ce but que nous avons recherché et exposé 
les conséquences éventuelles résultant du titre de 
judices donné à cinq témoins de notre charte de 1111. 

Du reste le nom de scabinù juges féodaux, réparait 
bientôt; il est cité dès 1116 dans une charte, et dès 
lors, il figure constamment dans de nombreux docu- 
ments. 11 s'agit bien ici de scabins Yprois : car l'acte 
de 1116 porte que Baudouin supprime le duel judi- 
ciaire etc. et octroie cette franchise en faveur de « tous 
les manants du burgus de Ipre » (libertatem... om- 
nibus burgensibus Ipre... dedi); des magistrats Yprois 
devaient naturellement être chargés de veiller à l'exé- 
cution de ce privilège accordé aux bourgeois de leur 
ville. 

Ces scabini étaient donc les magistrats (jugeurs) du 
bourg et n'avaient plus, comme leurs prédécesseurs de 
la centène, juridiction sur une circonscription terri- 
toriale d'une certaine étendue. La prospérité de Ipre 
où le nombre des justiciables, — libres ou serfs — 
croissait rapidement, avait nécessité la création de 
cette justice spéciale. Cette création dessine dans nos 
annales les premières lignes de l'autonomie urbaine 
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ou locale; oa sent dès lors que le terrain sur lequel 
la commuue naîtra bientôt, puis se développera, com- 
mence à se former; ce tribunal du bourg fut en 
effet le berceau de la justice dite la « vérité des 
écbevins, » institution si essentielle qu'elle fut con- 
sidérée comme caractéristique de Tindépendance et de 
la liberté communales. 

Notons ici qu'au commencement du Xll'' siècle, les 
manants ruraux et même les serfs habitant notre bourg 
continuèrent à être justiciables des scabini de Tancienne 
centène; cest en 1277 seulement que tous les habi- 
tants d'Ypres furent affranchis de la juridiction de ce 
tribunal, nommé alors par Gui de Dampierre: « la 
commune vérité kou fâche ou mestier d'Ypre » (i) ; 
nous aurons à nous occuper plus loin de cette charte 
importante. 

Au XU' siècle, les scabins d'Ypres tenaient leur no- 
mination, donc leur mandat, du comte seul ; il en 
devait être ainsi, car leurs attributions étant exclu- 
sivement judiciaires, leurs pouvoirs ne pouvaient éma- 
ner que du souverain. 

o'' Le ViLLicus. A côté de ces « scaMni- jugeurs^ » il 
existait à Ypres, un ou plusieurs administrateurs locaux, 
entr autres un villkus. Ce nom fut donné d'abord aux 
régisseurs des domaines ruraux (villœ) appartenant au 
comte, puis aux administrateurs chargés par les abbés 
des monastères et par les seigneurs territoriaux de 
diriger l'exploitation de leurs terres mises en culture. 

Ces régisseurs virent bientôt s'élargir le cercle de 
leur autorité; une juridiction spéciale leur fut attribuée; 



(1) Àrch. Y p. Inr. 133. 
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ils présidaient le tribunal de la villa; ils mettaient les 
jugements à exécution et poursuivaient le recouvrement 
des amendes; la direction de la prison leur était con- 
tiée(i); c^étaient ainsi à la fois des administrateurs en 
quelque sorte particuliers et des fonctionnaires du 
seigneur territorial qui les nommait et leur déléguait 
partiellement ses prérogatives et ses droits féodaux. 

Mais un autre administrateur, ayant une origine et 
un caractère entièrement différents, porta de bonne heure 
aussi le titre de villicus; on donna ce nom au fonc- 
tionnaire de la marke qui dans les centres de population 
était chargé de régler Tusage des terres communes. 

Ce chef représentait les co -usagers de ces communia, 
donc les manants du village ou du bourg et Ton est 
autorisé à croire que» mandataire des frères de cette 
communauté ou corporation territoriale, il tenait d*eux 
un mandat électif; aussi ce chef, essentiellement local, 
est-il parfois nommé major, sans doute parce qu'il est 
le primus inter pares. 

Il est avant tout chargé de diriger les travaux com- 
muns des co-usagers, de régler leurs .droits et leurs 
devoirs réciproques, et d'assigner à chacun le lot de 
terre qu'il doit mettre en culture; mais il a d'autres 
attributions encore. Gomme plus tard le chef-homme 
de nos corporations ou gildes, il fixe et lève les coti- 
.sations qui doivent alimenter le trésor commun de la 
communauté territoriale; il assure le maintien de la 
paix entre les co-associés et la fait jurer par eux; il 
a donc une juridiction, mais elle est corporative (s). 



fl) Voyez Waemkœnio, II. p. 117, 127, 147, 150. 
;21 Voyez VAifosmuNDERi, 38 et 39. 
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Ainsi, bien qu*il y eut une certaine analogie entre 
les fonctions de ce vUlicw corporatif et le régisseur 
d*un domaine féodal, — chargés tous les deux de 
diriger une exploitation agricole, — leur origine et 
leur caractère étaient entièrement différents. 

Quand des centres primitifs de population devinrent 
des bourgs, puis des villes, les manants conservèrent 
leurs communia, ils continuèrent à les exploiter en 
commun et leur villicus resta en fonctions. 

C'est ainsi que d'après une charte de 4116, Ypres 
avait à cette époque sou obstal et son villicus (i). 
Cet administrateur se nommait ^ators Erlebaldus; il 
vivait encore, en 1124, et intervint, comme témoin, 
dans une charte de cette année'^(!i). 

11 y avait sans nul doute à Ipra, dès le siècle précé- 
dent, un villicus local. Âvait-il succédé au régisseur 
du domaine comtal, après que celui-ci y fut con- 
cédé aux manants pour être exploité par eux en 
commun? Ce villicus primitif, d'abord préposé du 
seigneur territorial, serait-il ainsi devenu un chef 
corporatif? 

Cette conjecture semble peu probable, car rien ne 
prouve que l'usage de Vobstal fut concédé par un 
seigneur. Les germains ne connaissaient pas la pro- 
priété individuelle. Cet état de choses se maintint assez 
longtemps; même quand le |)rincipe de la propriété 
privée fut admis, les bois, les pâturages et les marais 
continuèrent à rester des terres communes et à former 
la marke (3). Or, Yobstal d'Ypres était un terrain vague 



(1) Arch, Yp. Inv. 3. 

(2) Areh. Tp. Inv. 4. 

(3) Voyes Vanderkindbre. p. 22 à 25. 
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et marécageux; n'est-il pas probable que les premiers 
colons, fixés sur les bords de YYprCy en avaient pris 
possession? que leurs descendants en conservèrent 
Tusage? par conséquent que notre villicus de 1116 
était rbéritier en ligne directe du chef corporatif de 
l'ancienne Markel — Cette hypothèse nous paraît être 
la plus vraisemblable. 

En tous cas^ Ërlebald était en 1116 un fonction- 
naire local d*Ypres, car notre charte porte: Si^gnum) 
Erlebaldi tune Iprensis villici. Mais y remplissait-il 
un emploi spécial, distinct de toute autre charge ? 
C'est une question intéressante qu'il importe d'élucider, 
afin de connaître s'il existait alors à Ypres, à côté 
d'oflSciers- féodaux, un chef local exclusivement chargé 
d'attributions administratives et représentant les nia- 
nants du bourg? 

Pour établir qu'il en était ainsi, il est nécessaire 
d'entrer dans quelques détails. Ërlebald est, à vrai 
dire, nommé prepositus dans une charte de 1132 (i) et 
un acte de 1111 (s) parle d'un preposUus ville; des 
auteurs en ont conclu que l'on donnait alors à la 
fois au villicus d'Ypres, ce titre et celui de preposUus 
ville ou simplement de preposUus y nom que portait 
aussi, nous l'avons vu, le castellanus Iprensis; en un 
mot que ces titres de villicus^ de preposUus ville^ de 
prévôt et de châtelain désignaient un même personnage, 
qu'il fût ofBcier féodal ou fonctionnaire corporritif. 

Les origines et les caractères de ces deux catégories 
de fonctionnaires protestent contre cette assimilation. 



(J) Arch. Yp. Inv. 3. 

(2) Heçûirum ruèrum S. Martini — publié par Warnkœnio, V. p. 324. 

(3) Âreh. Yp. Inv, 2. 
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Nos documents démontrent d'ailleurs à toute évidence 
que nos châtelains et nos villici étaient en tous cas des 
chefs différents: dans la charte par laquelle il accorde, 
en 1132, au chapitre de St-Marlin d^Ypres une terre à 
Vormezeele et Zillebeke avec pleine immunité, Thierry 
d*Alsace dit que « ni le comte, ni le châtelain, ni le 
villicus, ni aucune autorité séculière ne conserveront le 
moindre droit sur ces terres » (i) ; il y avait donc alors 
à Ypres et un châtelain et un villicus. 

Des déclarations semblables sont inscrites dans deux 
autres actes à peu près de la même époque? Robert II, 
en 1111, et Charles le Bon en 1124 avaient déjà 
renoncé a tous leurs droits sur d'autres possessions 
du même chapitre et avaient stipulé, le premier que 
« m le villicus, nî le prévôt {prepositus) (s), le second 
que ni le prepositus ville ni le villicus (s), n'aurait 
désormais aucun pouvoir sur ces possessions. Pre- 
positus^ prepositus ville et villicus ne désignent donc 
pas dans ces textes un même fonctionnaire. L'expres- 
sion prepositus y doit être comprise dans son acception 
la plus large, elle y indique sans nul doute le plus 
haut dignitaire de la ville, donc, comme dans la 
charte de 1132, le châtelain d'Ypres. 

Le mot ville signifie en effet ici: « cité » et non 
domaine rural {villa); il est en effet plus d'une fois 
employé en ce sens dans nos documents; d'ailleurs 
si l'on traduisait prepositus ville par « préposé de 



(1) Terram,,, ita *ane liberam ut non cornes non easMlanus non vilNcuf 
non quelibet secularit potestas aUq^oi prorsus in ea habetUfus, (Acte de 
1132. Beg. Rub. déjà cité. 

(2) Areh. Tp, Ino. 2. 
;3) Arch. Vp. Inv. 4. 
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culture, » notre acte contiendrait une répétition inex- 
plicable, puisque le villicus était précisément ce préposé 
de culture. Charles le Bon aurait-il mentionné deux 
fois le même personnage et écrit dans sa charte de 
1124: nec preposUus vUle^ neque villicus... in ea (terra) 
nunquam habeat potestatem. 

G*est aussi dans le sens général du terme générique, 
(|u'il faut expliquer la qualification de prepositus don- 
née, dans Tacte de il3S, à Ërlebald, nommé dans 
plusieurs autres documents, villicus iprensis. 

D'après ce qui précède, le villicus d'Ypres y occupait, 
au commencement du XIl*" siècle, un emploi spécial; 
comme partout, c'était un administrateur, représentant 
la communauté. Nos documents ne déterminent pas 
ses attributions, mais, comme ailleurs, elles étaient 
sans doute purement corporatives. 

Le bourg d'Ypres avait donc dès lors une certaine 
organisation administrative, indépendante des institu- 
tions judiciaires et téodales. 

Dès Ips temps anciens, des jurati étaient souvent, 
dans les villages, adjoints au villicus de la marke; comme 
lui, ils réprésentaient les co-usagers de cette communauté 
ou association territoriale. M' Vanderkindere (i) a par- 
faitement indiqué <c les liens qui les rattachaient à 
la marke; » c'étaient des administrateurs, comme le 
villicus ou major, et celui-ci trouvait en eux d'utiles 
coopéra teurs. 

Lorsque les bourgs se formèrent, ces jurati restèrent 
en fonctions; plus tard, ils y reçurent aussi le nom de 
« consaus. » Les conseillers de nos bourgs^ puis de 



[1) p. 41. 
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nos villes ont donc une origine fort ancienne; selon 
Warnkœnig, les consaux de quelques localités sont 
« cités dans divers actes avant la concession de chartes 
d*or{;aiiisation qui les concernent, (i) » 

Cette organisation s^imposa, puis se compléta peu 
à peu, quand le développement de Tindustrie et du 
commerce enfin Taccroissement de la population com- 
pliquèrent chaque jour de plus en plus, à Ypres, 
comme ailleurs, le mouvement des affaires locales (i). 
Tout en conservant les attributions des anciens jurati 
— qu'ils pouvaient exercer encore, — les nouveaux 
conseillers virent s'élargir le cercle de leurs pouvoirs 
et de leur autorité. 

Partout ils furent appelés à assister le vUlicus ou 
major dans ses fonctions administratives, tantôt par 
leurs conseils, tantôt à titre d'autorité. On peut en effet 
constater de bonne heure qu'il y a deux espèces 
de « consaus; » les uns ont voix consultative, les 
autres, voix délibérative dans des assemblées de nota 
blés burgenses, qui existaient déjà, croyons-noUs, en 
germe avant 1170; ces assemblées bientôt plus ou moins 
régulièrement constituées, ont, en tous cas, nous le 
verrons, laissé des traces dans nos documents, dès la 
fin du XII' siècle. 

Le nom de coratores^ coremannen, « hommes de la 
keure » que l'on donnait dans plusieurs localités aux 
conseillers locaux ayant voix délibérative, révèle la 
nature et le caractère des attributions exercées par 
ces « consaus » investis d'une autorité déterminée. 

Ces choremanni sont chargés de faire exécuter la 



(1) Warmkœnio, II. 265. 

(2) WAMiKomio, V. 199. 
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keure. Comme leurs prédécesseurs, les juratide la marke^ 
ils veillent à Tutilité de la villa, puis de la communauté 
dont la keure est insensiblement devenue la loi; ils 
sont donc de véritables administrateurs. Ils ont aussi 
une certaine juridiction, « ils maintiennent la paix, » 
relent les compositions « et font jurer des trêves 
eotaformément à Tancienne coutume germanique ». Mais, 
M' Vanderkindere que nous avons plus d'une fois cité 
textuellement (0 le constate : « entre ces conseillers et 
les échevins, il y a, dans Torigine, cette différence 
profonde que les échevins sont des fonctionnaires judi- 
ciaires, les conseillers, des fonctionnaires adminis- 
tratifs. » 

Il n'est fait, à vrai dire, aucune mention formelle de 
juratU de« consaus » ou de coremannen dans nos archives 
locales, à Tépoque qui nous occupe; c'est au siècle 
suivant qu'on en découvre les premières traces dans 
DOS documents. 11 est probable toutefois qu'il y avait 
alors à Ypres, sinon des conseils régulièrement or- 
ganisés, du moins divers conseillers des deux caté- 
gories dont il vient d'être parlé. 

Avant 1170, nos échevins étaient en effet des fonc- 
tionnaires exclusivement judiHaires. Cependant le bourg 
était alors déjà un centre considérable de population. 
Une administration locale y avait sans nul. doute été 
constituée depuis longtemps et, vu l'importance de la 
localité, cette administration, comme du reste celle 
de toutes les communautés, même particulières, ne 



(1) Voyex Vamdbbxinobrb, pp. 38 et 41 à 45. -- Un texte cité par cet 
anteur détermine parfaitement les attributions des hommes de la kenre; 
le Yoici : Ckoremanni de puce tractent et de utilitate eommunitatiê ville 
et de /orùfaetorum emendatione» 
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pouvait être confiée à un seul fonctionnaire; ce chef, 
en admettant qu*il fût unique, devait nécessairement 
avoir des collaborateurs assez nombreux pour gérer 
les affaires dont il avait la direction. 

Comment nommait-on à Ypres ces conseillers au 
W siècle. 

Des témoins, portant le titre de eamerarii, Qgurent 
dans plusieurs actes du XII' siècle. Ces kamerheren 
existaient-ils auparavant? étaient-ils alors déjà les 
conseillers du villicus Yprensisf furent-ils les prédé- 
cesseurs des « conseillers de la chambre » ou raeden 
van kamere qui assistèrent les administrateurs d'Ypres 
de leurs conseils, depuis les temps les plus anciens 
jusqu*en il9i? 

Ces camerarii n'apparaissent avec la qualification de 
iprenses qu'à dater de il80; nous nous en occuperons 
plus loin, quand nous rechercherons quels étaient les 
magistrats d'Ypres à cette époque. Quelques dorumenls 
que nous citerons alors, mais qu'il ne serait ni opportun 
ni possible d'analyser ici, jetteront peut-être un peu de 
lumière sur forigine de nos raden van kamere. 

En tous cas, il y avait à Ypres avant 1180, sinon 
des conseillers proprement dits, du moins des agents 
investis de Tautorité attribuée aux choremanni d'antrps 
villes; ils portaient le nom de « paiseurs. » On lit 
en effet dans la keure ou loi donnée à la ville d*Ypros 
par Thierry d'Alsace vers Tan 1171 (<), art. 1i: « quicon- 
ques nevaura donner trièwes de pais.... n paiseurs.... il 
est en fourfait de cascune discorde de LX liv: » — 
et art 15: « qui ne vaura tenir la composition et le 



V Arch, Yp. IfiP. 7. 
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pais ke.... auront Tait paiseurs... sour chou il est en 
tourfait de LX liv. » 

Ainsi à Ypres ces « paiseurs » veillaient au maintien 
de la paix; ils réglaient les compositions et faisaient 
jurer des trêves, comme ailleurs « les hommes de la 
keure; » les uns et les autres avaient les mêmes 
attributions; ils exerçaient donc des fonctions identi- 
ques, même, croyons-nous, avant 1171, car, on le sait, 
le comte se borna cette année à confirmer par écrit 
une organisation et des coutumes qui existaient alors 
déjà de temps immémorial. 

Les paiseurs d'Ypres, appelés plus tard, par cor- 
ruption, hesaitterSy bien que nommés en 1171 par 
les échevins, dont les attributions s'étaient alors déjà 
étendues, formèrent toujours une corporation spéciale 
et fort importante. Leur chef-homme {hoflnan du besarU) 
était aussi le chef-homme, nommé à vie, du collège 
des XXVIl, jcomposé de nobles, de propriétaires et de 
riches bourgeois; leur origine était plus ancienne 
encore que celle de nos raden van camere et de tous 
les autres conseillers d*Ypres, 

Ces paiseurs furent peut-être, dans les temps anciens, 
les chefs ou membres de « la gilde commune » des 
marchands notables qui fonda peu à peu la primitive 
« universalité organisée y> d'Ypres, berceau de notre 
commune. 

Les faits exposés ici et d'autres attestés par des 
documents, moins anciens semblent corroborer cette 
conjecture; mais il n'est pas possible de résoudre ni 
même d'étudier utilement cette question si impor- 
tante au point de vue des origines de nos institutions 
locales, avant de connaître quelles furent, aux siècles 
suivants, les attributions de nos paiseurs, les préro- 
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gatives de leur chef-homme et la composition de nos 
grandes assemblées communales, en un mot, avant de 
pouvoir indiquer l'organisation définitive et complète 
tant administrative que judiciaire de la commune 
d'Ypres. C'est donc plus tard seulement que nous 
pourrons élucider — peut-être* — dans un travail 
spécial,* ces intéressantes questions. 

Tels sont les renseignements qu'il a été possible 
de découvrir dans nos documents et dans les écrits 
des auteurs, sur les magistrats locaux et les officiers 
du comte, en fonctions à Ypres de 1101 à 1170; 
nous avons cherché à analyser ces données souvent 
très vagues et à en faire jaillir autant que possible 
la vérité historique; mais plus d'un côté de notre 
primitive organisation locale avant 1170 reste entouré 
d*obscurités ; espérons qu'un jour la découverte de 
nouveaux documents permettra de percer ces ténèbres 
et de trancher des questions Importantes qui n'ont 
pu être résolues jusqu'ici. 

En tous cas, il est facile de le constater, pendant 
la première moitié du XII* siècle, une communauté 
ou universalité est organisée à Ipra; elle a ses cou- 
tumes, ses chefs féodaux, ses juges et ses adminis- 
trateurs. Ses burgenses, bien qu'ils ne composent pas 
encore un corps juridique, obtiennent des franchises, 
leurs anciennes libertés commerciales ou modérations 
de tonlieux sont contirmées par écrit; le terrain com- 
munal se forme insensiblement, avant 1170 déjà, le 
germe de la commune y est déposé. 
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Après avoir recherché les origines de nos institu- 
tions et de nos magistratures locales, nous avons 
vu comment les unes et les autres se développèrent 
lentement. Avant le milieu du XII« siècle, on a pu 
le constater, une communauté s'était organisée à Ipra^ 
autour de la gilde de ses marchands (i) ; régie par 
des coutumes déjà traditionnelles, elle avait, outre 
des officiers locaux représentant le comte, ses « jugeurs » 
et ses « ministrateurs. » 

Nous assisterons maintenant à la transformation de 
ces magistratures et de ces institutions qui de « loca- 
les » qu'elles étaient, devinrent « communales »; leur 
caractère se modifia ainsi, sinon en fait, du moins 
en droit; c'est de 1171 à 1208 que s'opéra, à Ypres, 
pacifiquement et sans luttes, cette importante trans- 
formation. 

Les privilèges accordés aux gildes de marchands 
en Angleterre furent absolument, selon M' Wauters (2), 



(!) Voyez Wautbrs, Libertés^ p. Sô'). 
(«) Id. p. 705. 

TOMB 3 IS 
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(les droits municipaux et prouvent que ces associations 
constituaient en réalité des corps politiques. Il ea 
fut de même en Flandre et spécialement dans h 
contrée qui, nommée primitivement « le rivage saxon 
des Gaules » {littus saxonicum gallicum)^ était habitée, 
comme « le rivage saxon de TAngleterre » {J^Utm 
saxonicum anglicum)^ par des manants issus de même 
race germanique. Cette identité d*origine, par consé- 
quent de mœurs et de tendances, explique Tidentité 
des institutions locales qui se constituèrent et se 
développèrent, en quelque sorte parallèlement, des deux 
côtés du détroit. 

Aujourd'hui même, une étude attentive de Torga* 
nisatlon municipale dans les grandes villes de TAn- 
gleterre, — où les traditions, les anciennes pratiques 
et les vieux usages sont religieusement conservés — 
permettrait de retrouver des indices nombreux de 
notre primitive organisation communale, depuis si 
longtemps dénaturée par les influences et les gou- 
vernements étrangers qui s'imposèrent à notre pays. 

Le règlement de certaines « frairies » ou gildes 
supérieures, approuvé par des chartes, devint donc, 
en Flandre, la loi locale. Telle est aussi l'opinion 
de M' Kervyn que nous avons déjà citée plus d'une 
fois et nous croyons avoir démontré que ce système 
est fondé sur un ensemble de documents authenti- 
ques et de faits historiques. 

S'il était nécessaire d'apporter des preuves nouvelles 
à l'appui de ce système, il suffirait de rappeler ici, 
comme le fait remarquer Warnkœnig (i), que les pre- 



(1) T. H, pp. 299 et 304. 
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mières « loys » des communautés organisées — et des 
communes flamandes, quand le comte confirma par 
écrit des keures déjà séculaires, comme on le verra, 
— ne sont que la coutume écrite, la sanction du 
droit préexistant. Ces « loys » ne comprennent en 
effet que des dispositions déjà consacrées par un 
long usage et puisées dans le droit germanique puis 
dans les coutumes des gildes et frairies. Aussi la 
loi primitive de nos communautés et de nos com- 
munes est-elle appelée, en latin, tantôt lex et tantôt 
consuetudo. Ces deux expressions ont, dans le prin- 
cipe, la même signification et la même portée, elles 
sont synonymes. 

Mais quittons le terrain des généralités et rappelons 
quand et comment se fit à Ypres la révolution paci- 
fique qui vient d'être signalée; nous rechercherons 
ensuite quelles furent les modifications introduites, 
de il 71 à 1208, dans l'organisation des magistratures 
et des institutions, l"" judiciaires, ^ administratives 
de notre ville. 

C'est à Philippe d'Alsace que les manants d'Ypres 
durent l'octroi de leurs premières « loys écrites, »... 
qui sont parvenues jusqu'à nous. La date de cet 
octroi n'est pas exactement connue; toutefois, selon les 
meilleurs auteurs (i), il aurait été donné, pendant 
un des fréquents séjours que le comte, on Ta vu, 
fit en notre ville de H71 à 1474. 

Une communauté y était alors depuis longtemps 
organisée, elle avait ses échevins et était régie par 
des coutumes, déjà traditionnelles et séculaires. Notre 



(1) Voyez I. DiBOBRicK, Arch. Tp, Inv. 7. 
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keure (i) atteste Texistence de cette communauté, de 
son écbevinage et d'une organisation locale, fondée 
sur d*anciennes coutumes; sa suscription porte en 
effet que ces lois furent données par Philippe d* Alsace 
aux échevim et à la communité d^Ypres et dans le 
préambule formulé par le comte — ou peut-être ajouté 
vers la fin du XIIP siècle — on Ut que beaucoup 
d'autres coutumes, trop nombreuses pour être libellées 
et inscrites dans la keure, étaient maintenus, en cette 
ville, de temps immémorial (« de tant de tans qu'il 
puet souvenir ») (s); une communauté ayant ses échevins 
et ses coutumes était donc organisée à Ipra depuis des 
siècles. En admettant même que ce préambule fut ajouté 
par les échevins au Xlll^ siècle, pour sauvegarder leurs 
droits, il n'en reste pas moins établi que la ville avait 
alors déjà des coutumes séculaires. 
« C'est entre les années iiSO ou 1190 et 1250 que 



(l) Le taxte original de cette keure — probalilement en latin — est 
perdu, mais on en possède une traduction de la fin du XIII* siècle. 
(Arek* Tp, Inv, 7, et t. I, p. 299.) Cest ce texte que nous analyse- 
rons plus loin, mais seulement en partie, car nous ne mentionnerons 
pas certaines dispositions qui, croyons-nous, ne figuraient pas dans le 
t«xte primitif et y ont été ajoutées vers la fin du XIII» siècle quand 
nos échevins sollicitèrent la restitution de leurs privilèges qui avaient 
été confisqués par Philippe le bel, roi de France. (Voyez Arek, Tp. 
IhV. 201.) 

(2J tt Ce sont loys données as etchevins et a to comuniie de le vile 
dYpre de par Philippe de boine mémoire jadis conte de Flandres et 
de Vermendois. Et si a vers le fin dou brief aucunes coustumes et 
usages con a maintenu en le dite vile communalment de tant de 
tans quil puet souvenir. Et si usent le dit eschevin de pleuseurs 
autres coustumes en tans et en liu quant elles eskient que trop aroit on 
a faires de les mettre en escrit et faire aussi on ne le porroit pour 
le grand nombre et font protestation queljes leur vaillent en tans et 
en lieu si que It cas eskerront. (Voyez WA&MKaiMia, V, p. 426.) 
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se place, dit M' Wauters (i), Timmense majorité des 
grandes concessions faites aux villes et aux bourgades» 
et c^est aussi vers cette époque, que Philippe d*Alsace 
octroya ou approuva par écrit les plus anciennes lois 
connues d'Ypres. 

Cet octroi ou confirmation marque une date mémo- 
rable dans l'histoire interne de notre ville, il y 
inaugure la période communale: dès lors le droit écrit 
s*y substitue peu à peu aux usages, les anciennes insti- 
tutions et magistratures se transforment, les comtes 
font sans cesse de nouvelles concessions à la bour- 
geoisie d*Ypres, comme aux bourgeoisies d*autres villes, 
en un mot le terrain communal se forme, puis, s'affer- 
mit, se consolide et s*étend de jour en jour. 

Voyons quelle influence cette réforme exerça sur 
la constitution de notre communauté locale. 

h Magistratures et institutions judiciaires. Notre keure 
de 1171 fait connaître qu*un échevinage particulier est 
alors constitué à Ypres; elle détermine aussi la com- 
pétence, la juridiction de ce tribunal, son ressort et 
son caractère. 

Les membres qui composent ce corps de justice, 
portent le titre de scabini ; les noms de quelques 
scabini Yprenses figurent dans un acte authentique de 
1170 (i). Cest à notre connaissance, le plus ancien 
document dans lequel des «scabins » d'Ypres sont 
nominativement cités. (Annexe.) 

Le nombre des membres composant alors Téche- 
vinage n'est pas connu; il était probablement déjà. 



(1) LiàerUt, p. 719. 

(2) JUç. Jiuà. S. Martini, f« 48. 
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comme plus tard, de treize; en tous cas, les noms 
de onze échevins sont inscrits dans notre acte de 1170. 

La keure de Philippe d*AIsace ne dit ni par qui, 
ni comment ces scabini étaient nommés, mais une note 
— traduction partielle du texte primitif de la keure 
latine (i) — porte: « Quant aucuns escbevins muert, 
uns autres doit estre fais par élection le conte, ne nus ' 
aultres. » Nos scabins furent donc après, comme avant 
l'octroi de la keure nouvelle, nommés par le comte 
seul; nous verrons plus loin que ce mode de nomination 
fut modifié en 1209. 

Mais comment faut-il interpréter les mots: « Quant 
aucuns escbevins muert »? Signifient-ils simplement 
que les seabitii décédés, avant l'expiration de leur man- 
dat, devaient être immédiatement remplacés par le 
comte? ou qu'ils ne pouvaient être révoqués avant la fin 
de leur mandat mais seulement remplacés en cas de 
décès? ou bien que nos scabins n'étaient remplacés 
qu'en cas de décès, c'est-à-dire qu'ils recevaient un 
mandat à vie? 

D'accord du reste avec des auteurs respectables, c'est 
en ce dernier sens que nous avons interprété jusqu'ici 
ce texte et plus d'une fois, dans des publications nous 
avons dit que jusqu'en 1208 nos écbevins «c élus par 
le conte ne nus aultres, » étaient inamovibles. 

Cette appréciation est-elle bien exacte? elle n'est pas 
confirmée par le texte de notre keure et buit docu- 
ments, de 1173 à 1208, que nous avons récemment 
retrouvés et qui durant cette période de trente-cinq 



(1) Cette traduction de l'art 22 do texte latin est inaerite anr une 
feuille volante [Àrch, Tp.) Vojes Warneouiio, V. p. 490, note 6. 
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ans citent des noms (féchevins, nous obligent à confes- 
ser aujourd'hui que cette opinion est hasardée pour 
ne pas dire non fondéef 

Nous ne parlerons pas dés scabius, mentionnés, en 
H70, dans le registrum rubrum et dont les noms ne 
reparaissent plus, car ces scabini féodaux étaient en 
'fonctions avant loctroi de la keure qui modifia essen- 
tiellement In composition de notre échevinage; mais 
on trouve trente-trois noms différents dans les huit 
actes de 1173 à 1208 et les mêmes noms ne reparaissent 
pas dans des documents à peu près de même époque; 
ainsi des douze scabini cités comme témoins en 1206 
et 1207, cinq seulement reparaissent en 1208, à côté 
de huit « jugeurs » nouveaux (i); ceux-ci ne rempla- 
çaient sans doute pas des magistrats défunts, on ne 
peut croire en effet que la mort fit subitement autant 
de victimes dans les régions scabinales. 11 faut ainsi 
admettre que Téchevinage était parfois renouvelé et 
par conséquent que ses membres n'étaient pas ina- 
movibles, comme nous lavons cru et écrit ailleurs. — 
Nous confessons donc notre erreur. 

Toutefois on peut constater par nos documents que 
les échevins sortant étaient rééligibles et qu'ils étaient 
souvent réélus; ainsi le nom de Walter de Scotis 
figure dans nos actes de 1173, 1180, 1187, 1196, 1198, 
1206 et 1217, c'est-à-dire dans tous les actes de 1173 
à 1217 fsauf 1208) que l'on a pu découvrir jusqu'ici. 

Rien ne fait connaître formellement quelle était de 
1171 à 1209 la durée du mandat scabinal; il est pro- 
bable cependant qu'il était ordinairement de deux ou 



(1) Voyez annexe. 
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trois ans. Six des scabins de 1198 remplissaient déjà 
ce mandat en 1196 (i) et les douze mêmes noms sont 
inscrits dans les actes de 1206 e! 1207 (s). 

Ne peut-on pas induire de ce qui précède que, même 
après Foctroi de la keure (1171), le comte seul nommait 
les échevins d'Ypres quand des vacatures, par suite 
de décès, se produisaient, — que seul aussi il rebou- 
velait récbevinage tous les deux ou trois ans, peut* 
être à des époques indéterminées, quand il le jugeait 
convenable, utile ou nécessaire? — que les échevins 
sortants étaient rééligibles et souvent réélus, ce qui 
leur assurait sinon Tinamovibilité en droit, du moins 
une espèce d'inamovibilité de fait, — et qu'ils ne pou- 
vaient être révoqués avant l'expiration de leur mandat, 
— sauf, comme nous le verrons plus loin, dans des 
cas déterminés et par jugement de leurs pairs — ce qui 
leur assurait une grande indépendance? 

Nos scabins nommés par le seigneur du pays étaient 
donc encore, comme leurs prédécesseurs, des officiers 
féodaux; ils avaient leur siège à Ypres, et y con- 
stituaient une justice locale. Les aspirations des bour- 
geois, les nécessités politiques du temps mais surtout 
Taccroissement rapide et considérable de la population 
nécessitèrent sans doute la création de ce tribunal 
urbain. Ne fallait-il pas assurer la répression des 
crimes dans ce centre populaire, composé des éléments 
les plus divers, en instituant sur les lieux mêmes, 
des juges chargés d'y faire bonne et prompte justice. 



(1) Huit icabiiiB senlement de 1196 tout eonnat. 
(^ Voyes PanDeze qui permet de contrôler les divers faite nppelêe 
plue haut. 
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D'un autre côté, les hommes libres, habitant sur 
leur propre alleu, dont le nombre croissait en même 
temps que la prospérité locale, pouvaient-ils continuer 
à être jugés, soit comme des serfs, par « la commune 
vérité du métier », qui avait succédé à l'ancienne centène 
transformée par la féodalité, soit comme des « vUlani » 
ou manants d*une villa rurale, par le « villicus » d'un 
seigneur féodal (i). 

Quoi qu'il en soit, la création de cette justice 
locale (i) fut une innovation des plus importantes; 
c'est en effet ce tribunal urbain qui devint bientôt 
«X la vérité des échevins d'Ypres », institution que 
nos pères considérèrent toujours comme la sauve- 
garde de leurs libertés et comme le palladium de 
rindépendance communale. 

Ce primitif échevinage était un tribunal criminel, 
ayant haute, moyenne et basse justice; il prononçait 
la peine de mort, (« c'est sour le hart ») contre les 
accusés convaincus de brigandage (« rapine ») (s), de 
viol (« femme efforcie par forche ») (4), de faux 
(« fausete ») (5) ou d'homicide (« homme occhis »); ce 
dernier crime était puni de la peine du talion (« teste 
pour teste ») et de la confiscation, au profit du 
comte, de tous les biens du condamné; toutefois, 



(1) Warmkœnio, 11. p. 964. 

(2) Cette justice est nommée a le vérité des échevins » dans J*art: 
8^ de la keure; mais noos croyons que cette expression n'était pas 
eoeore usitée en 1171 et par conséquent qu^elle a été ajoutée au texte 
primitif vers la fin du XIII* siècle. 

(3) Keure art. 6. 

(4) Keure art. 18. 

(5) Keure art. 19. 
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quand le k maufaiteur » était marié, la moitié de 
ses biens devaient « demorer à sa femme » (i). 

Sauf pour ces quatre crimes, les échevins ne pouvaient 
infliger que des amendes; le maorimum de ces peines 
pécuniaires était fixé à soixante livres, somme considé- 
rable du reste, eu égard à la valeur de Targent a cette 
époque: « tout homme qui soit d'Ypre, quel chose ne 
quel fourfait qu'il face, il ne puet plus perdre que LX 
liv. {i). i> L'amende était toujours en rapport avec la 
gravité du « meflaits ». La keure tixe la part de ces 
amendes revenant au comte et au châtelain, les dom- 
mages-intérêts dûs au plaignant et le chiffre des frais 
à payer à la ville (« à le besoigne de le ville »); c^s 
frais varièrent de douze deniers a vingt sous (a). 

Il était permis, « sans nul fourfait d'ochir un 
banit » (4), en rupture de ban; le fait de donner Thos* 
pitalité à un banni était puni du maximum de Famende 
(LX liv.) (s). — Le banni réconcilié avec le comte ne 
pouvait rentrer à Ypres qu'après avoir « donneit LX s. 



fi) Keure même art. 

:2) Id. id. 

<;3J « Qui aucun fust ou de baston aura ferui il sera en cheus en 
fourfait de X liv. ... des quels X liv. li contes et li castelains auront 
VI liv., cil qui sera férus LX sols, a le besoigne de le vile XX* » (art. 
10). — c< Qui de pung ou de paume ferra aucun ou prendera par les 
cheviaus ... il donra LX sols, dont li cuens et 11 castelains auront XL", 
cil Id. sera férus XV«, a le besoigne de le vile V* » (art. 11). — « Qui 
aucun traira a terre par les cheviaus ou despassera de ses pies, it 
donra X liv. X' au conte et au castelain et XV* a celui qui est trais 
a terre, et a le besogne de le vile V* > (art. 12.) — Qui autre aura 
legendie de paroles (injures verhales) il donra V* et a le justice XII 
den. (art. 13.) 

(4) Keure art. 5. 

(5) Keure art. 0. 



as besoignes de le vile » (i), et tout acte de violence 
grave (« fera forche »), hors le cas de légitime défense (2), 
était puni d'une amende de soixante sous au profit 
du comte; le plaignant recevait aussi soixante sols, 
et en outre des dommages-intérêts car « le dom- 
mage de le forche » devait être « restoré » (3). 

La culpabilité des accusés ou prévenus était établie 
par enquête (4) et par « le tiemoignage de ij eschevins 
ou plus » (5). 

Notre keure ne fait pas plus mention de la torture 
que de la décapitation par le glaive, des peines du 
feu, ou de Técartèlement, ni même de la fustigation 
ou de tout autre châtiment corporel. Dans les quatre 
cas dont il a été parlé, les exécutions se faisaient par 
la corde (« la hart »). Les affreuses tortures et les 
peines cruelles dont nos registres plus modernes de 
sentences criminelles tracent Thorrible tableau, n'au- 
raient-elles été inventées que plus tard... quand la 
civilisation fit des progrès? (!) auraient-elles été incon- 
nues au XII« siècle, « époque de barbarie »? ou bien 
les bourgeois d*Ypres qui ne pouvaient encourir une 
amende dépassant soixante livres, auraient- ils été 
exemptés aussi « par privilège » des pénalités atroces 
infligées peut-être alors exclusivement aux serfs, aux 
vilains et autres <c gens du commun » ? 

Notre keure contient encore d'autres dispositions 
pénales. Nous nous sommes borné à analyser celles 



(1) Keure art. 7. 

(2) u Se aucuDS est asaJis quel quil fâche pour son cors deffendre, 
il n*eft mie tenus dou forfait » (art, 4.) 

(3) Keure art. 8. 

(4) Keure art. 2. 

(5) Keure pauim. 
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qui caractérisent la compétence de nos premiers échevins 
et donnent une idée, sinon complète, du moins assez 
exacte de la législation criminelle» à Ypres, avant le 
XIII** siècle. 

« Les hommes libres, dit Warnkœnig (i), ne recon- 
naissaient pas d*autres magistrats que les échevins 
locaux. Hais la communauté inférieure des manants, 
sujets fonciers du comte, primitivement soumise au 
villicus... fut bientôt réunie à celle des hommes libres 
et nulle part Tbistoire ne montre leur existence si- 
multanée au même endroit; doii Ton peut conclure 
que leur réunion s*était opérée longtemps avant la 
rédaction des premières heures écrites » ; tous les 
« inhabitans » des bourgs auraient donc été, de bonne 
heure, justiciables des tribunaux urbains organisés ou 
réglementés, vers la fin du XIP siècle. 

En fut-il ainsi à Ypres? on doit hésiter à le croire, 
car cVst en 4277 seulement que le comte Gui de 
Dampierre, par une charte du 23 Octobre, affranchit 
absolument tous les bourgeois de notre ville de la 
ic commune véritée kon fâche ou mestier d'Ypre » (s); 
avant cette époque des habitants de notre boui^ 
(borgeois) — sans doute « li menus communs » — 
étaient donc encore placés sous la juridiction de ce 
tribunal seigneurial du métier ou canton, peut-être 
de la châtellenie (?) puisque c*est en 1S77 seulement 
qu'ils en |furent affranchis. N*est-il pas ainsi très 
probable qu'en 1171, peut-être jusqu'en 1277, les 
bourgeois et autres hommes libres seuls étaient à 



(l) T. II, p. 2». 

(2} Warmwbnio, II, p. 107 et 378. ^ Ârck. Tp. Im. 133. 



Ypres justiciables des magistrats urbains dont notre 
keure régla les attributions et la compétence. 

A la lin du XI' siècle, l'agglomération première 
formée autour du château d'Ypres s'était développée 
notablement, surtout vers le sud; cet aggrandisse- 
ment avait nécessité la construction de notre église 
de S' Pierre (i). Bientôt tout le territoire de la ville 
— alors à peu près tel qu'il est encore — avait été 
complètement couvert d'habitations; comme la popu- 
lation croissait sans cesse et rapidement, les manants 
ne pouvant plus se loger en ville, établirent leurs 
demeures hors du bourg. Ainsi s'étaient formés avant 
H74 les « fourbourcs » (2) d'Ypres. 

D'après noire keurc, le ressort du tribunal des 
scabins s'étendait sur la ville et sur sa banlieue (« dedans 
les banliewes de le vile ») (3). Ce territoire fut 
nommé dès lors « l'échevinage d'Ypres » et con- 
serva toujours ce nom. Ses limites étaient indiquées 
par quatre croix avec statues de saints « par le crois 
sainte Godelief devers Messines (au sud), par le crois 
saint Winnoc devers Courtray (à l'est), le crois saint 
Jehan devers Dickemue (Dixmude, au nord) et le 
crois de l'opstal » (à l'ouest). 

Une version romane, fort ancienne, de notre keure, 
transcrite sur une feuille volante conservée dans nos 
archives donne ce renseignement, mais rien n'y indi- 
que l'emplacement de ces croix; la circonscription pri- 
mitive de la banlieue ou ressort scabinal de notre 
ville n'est donc pas connue. Il est certain toutefois 



(1) YfRiANA, t. III, pp. 59 et 71. 

(2) Voyez keure art. 20. 

(3) Keare art. 1. 



que, par suite de raccroissement constant de la popula- 
tion, on se trouva dans la nécessité de construire 
sans cesse de nouveaux quartiers hors ville ; aussi la 
superficie et la population de ces quartiers suburbains 
furent-elles bientôt beaucoup plus considérables que 
celles de la ville même. Le ressort de notre tribunal 
urbain était donc alors déjà assez étendu et ses jus- 
ticiables atteignaient un chiffre fort élevé. 

Vers la fin du XII* siècle, le territoire borné par 
ces quatre croix n*appartenait pas encore entièrement 
à la juridiction de nos échevins; divers fiefs y étaient 
enclavés, entr'autres: « le comté de S^ Martin en 
ville »9 les terres de ce chapitre hors ville, les pos- 
sessions des chevaliers du temple (i), près de Vopstal 
et au Breuilf la seigneurie dite: Ketelkwaed relevant 
du comte, la terre nommée prim\i\\emeni : Bodium de 
Ypris, puis Hoflandy appartenant en 1089 au chapitre 
de S^ Donatien à Bruges et plusieurs autres enclaves 
féodales de moindre importance. 

Tous ces fiefs enclavés étaient tenus et mouvant de 
leur seigneur territorial; ils avaient leur organisation 
propre, donc leurs échevins particuliers ; ils étaient 
ainsi entièrement indépendants de la ville, car ces 
« fiefs devans les banliewes de le vile » appartenaient 
ce à aucun lequels doit estre franc » (a). Ces seigneuries 
ou possessions seigneuriales ne furent annexées à la 
commune et placées, avec leurs hôtes ou manants, 
sous la juridiction de nos magistrats urbains, que vers 



(1) ÂrcA. Tp. et Warnkœnio, V. p. 426 nota 2. 

(2) La maisoa da temple fat fondée àYpres Tera 1127. (Waiuix(Bnio, 
V.90.) 

(3) Kettre art. 1. 
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le milieu du XIIP siècle; c'est alors seulement que 
la juridiction de ces magistrats s*étendit sur le territoire 
entier de l'échevinage. 

Ces annexions et incorporations donnèrent une im- 
portance nouvelle au ressort de nos échevins. La néces> 
site de le délimiter ayant été constatée, Marguerite de 
Constant! nople chargea deux chevaliers, Michel de Lem- 
beke et Philippon van de Poêle « d*étendre la banlieue 
-et échevinage de la ville d'Ypres. » Afin d'en fixer 
définitivement les limites, ces délégués y placèrent, 
en lâ70, dix croix ou bornes (i) dont remplacement 
est in(li(|ué dans une charte de celte année (â); la 
circonscription du nouvel échevinage est donc dès lors 
connue (a); elle fut peu modifiée dans la suite des temps. 
L'échevinage de la commune ou ville d'Ypres avait 
encore, en 1794, à peu près les limites fixées en 1270 (4). 

Les lois données vers 1171 aux échevins et à la 
communauté d'Ypres forment une keure ou code, 
exclusivement pénal et d'instruction criminelle; elles 
ne déterminent point la juridiction de nos échevins 
en matière civile et ne s'en occupent même pas. Il 
est certain cependant que nos scabini eurent de bonne 



(1) Ces bornes ou croix furent toujours entretenues avec soin ou 
renouTelées. Nos comptes du XIV» et XV« siècle mentionnent souvent 
ces crois et indiquent les dépenses faites pour constructions de cha- 
pelles avec statues placées aux limites du territoire extra mur os 
d^pres. (Voyez comptes passim). — Il y a peu d'années, on voyait encore 
aux côtés des routes d'EIverdinghe et de Dixmude, deux de ces an- 
ciennes bornes en grès ; la double croix, primitives armoiries d'Ypres, 
y était entaillée. 

(2) Ârch. Tp. Inv. 117. 

(3) Voyez Verbbckb, p. 17 et planche XL 

(4) Voyez Warnkouho, V, 83. 
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heure compétence au civil comme au criminel (4). De 
simples coutumes réglaient alors les intérêts privés 
des manants; il est probable que ces usages ne furrat 
pas mis et approuvés par écrit à cette époque; ils 
furent codifiés plus tard (a). Outre le tribunal criminel 
{vierscare) et les deux tribunaux civils des échevins 
{eamere et siégé), il existait alors en notre ville d'autres 
justices, en quelque sorte corporatives, et les comtes 
exerçaient à Ypres une juridiction supérieure; certains 
justiciables privilégiés et certaines causes ne pouvaient 
être jugés que par ces justices spéciales. 

Les seigneurs des fiefs enclavés dans Téchevinage 
étaient, nous Tavons dit, les juges de leurs hommes 
ou manants ; les barons et autres gens nobles n'étaient 
justiciables que dé leurs pairs, quand des guerres pri- 
vées, si fréquentes, au moyen âge, ne tranchaient pas 



(1) DiTersM dispositioDi qa« Tod retrouve dans d^ancient actea et 
documents ne laisaent aucun doute à cet égard. 

(3) Une coutume (généraJe) d'Ypret fut « publiée à la halle » le 5 
Juin 1535; elle n*a pat été imprimée, mail nous en possédons un 
eiemplaire, manuscrit du temps, dans notre bibliothèque particulière. 
Il est intitulé: • dit naervolçhendt §pn de ivetten statuuten eoitumen 
ende usantien vander stede schependomme ende poortrie van Tpre 
meUgaders de ordere nan procedeerne ter viencare^ ter eamere va% 
seepenen up ffalle, ter siège ende ter anderen bereckte der selve stede. » 

Les « costppmen wetten, ende statvpten der stede ende poorierfe ra» 
Tpre » — homologuées en 1619 <— ont été imprimées pour la pre- 
mière fois : « VTpre bp François Bellet, boec^dmeker ende verccaper, 
1S20, met çratie ende privilégie* » — Cette édition est très rare; la 
bibliothèque publique d' Ypres en possède up exemplaire. (Voyez Alphomsb 
DuEOiRicK, JSssai de bibliographie pproise, n" 52, p. 15.) — Ces 
coutumes ont été plusieurs fois réimprimées plus tard; une kenre 
intitulée « de toutes les choses communales » fut peut-être dès la fia 
du Xni* siècle la primitiTe coutume tPTpres. — L'histoire de nos 
coutumes écrites mérite de faire Tobjet d*un étude spéciale. 
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leurs conflits. Les clercs avaient leur justice cléricale 
et celle-ci était même, en certains cas, compétente pour 
juger des laïques. — Aux chefs des gildes appartenait 
le droit de prononcer des peines contre les membres 
de leur corporation pour contraventions à la keure; 
toutes les questions concernant Tinterprétation ou Tap- 
plieation de ces keures et les difficultés nées à cette 
occasion entre frères des corps de métiers, étaient 
aussi soumises au jugement des chefs hommes et doyens 
composant le serment de ces fraternités, sauf appel à 
« la vérité des échevins. » 

Quant aux comtes, ils étaient les souverains juges 
dans leur comté: toujours la justice émana de leur 
autorité; dans le principe, ils exerçaient et continuèrent 
longtemps à exercer en personne leurs prérogatives de 
judicature. 

De temps immémorial, il était d*usage, en Flandre* 
que les justiciables ne devaient pas aller trouver leurs 
juges; ils étaient jugéâ dans le canton, souvent même 
dans le lieu de leur résidence; après la constitution 
des communes, cet usage devint un droit et les 
bourgeois le considérèrent toujours comme un de 
leurs privilèges les plus essentiels. 

Au début, nos comtes se rendaient successivement, 
avec leurs Barons (curia Baronum)^ dans les divers 
cantons ou bourgs du comté pour y proclamer « la 
paix de Dieu » et pour y rendre la justice ; ils tinrent 
plus d*une fois leur lit de justice à Ypres; pour ne 
citer qu*un exemple, c'est en exécution d'une sentence 
rendue en notre ville par Charles le bon, vers H26, 
que fut livrée aux flammes la maison de Bordsiard, 
neveu du prévôt de Bruges, un des chefs les plus 

ToMB 3 19 
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acharnés des pillards qui avaient dévasté les campagnes, 
rançonné les vilains et enlevé leurs troupeaux (i). 

Plus tard, quand par suite de raccroissement de 
la population, les affaires litigieuses se multipliè- 
rent, le seigneur du pays, absorbé par les questions 
d*état et d'administration générale, se trouva dans 
l'impossibilité de faire lui-même justice partout; il 
délégua souvent alors, pour le remplacer, de hauts 
dignitaires de sa maison; ces officiers continuèrent à 
se rendre dans les diverses contrées du comté a pour 
tenir plaids. » 

Lorsqu'ils donnèrent aux bourgeoisies leurs pre- 
mières lois et réglementèrent ainsi la compétence des 
échevins locaux, les comtes eurent soin de se ré- 
server expressément le droit de juger eux-mêmes ou 
par leurs délégués, des causes déterminées, notam- 
ment a les cas de seignourie », les conflits de juri- 
diction et autres affaires spéciales; aussi, après avoir 
réglé la compétence des échevins d*Ypres, Philippe 
d*Âlsace inscrivit-il, dans sa keure de 117i, un article 
portant: « de touttes autre choses qui apartienent 
au conte, li bourgois dYpre tenront plais en le vils 
dYpre, pardevant le conte ou pardevant celui que li 
cuens aura mis en sen liu pour tenir sa justice et 
il responderont de touttes choses a le semonce celi 
qui sert el service le conte » (s). 

Cette disposition ne resta pas lettre morte; elle 
reçut plus d'une fois son application en notre ville. 
Ainsi le comte Philippe se rendit à Ypres en 1180 pour 



(1) Mbt«r, an: 11S6. 

(2) Art. 28 de la keare. {Àreh, Yp. Inv. I. 304.) 
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y juger, dans le cloître de St-Martin, un conflit exis- 
tant entre les bourgeois de cette ville et Tabbaye de 
Messines, au sujet du tonlieu de steenstraete qui avait 
été accordé à cette abbaye par le comte Robert le; 
Frison (i). 

Un officier féodal, représentant le comte, fut bientôt 
adjoint à notre échevinage. Des traditions et l'orga- 
nisation même de ce tribunal urbain nécessitèrent 
et justifièrent la création de cette charge. 

Après la naissance du 'comté, la justice y avait été 
rendue d*abord par le comte en personne ou par ses 
mandataires; à Ypres,elle resta toujours un des attributs 
de sa souveraineté. Avant il71, les châtelains investis 
de certaines attributions judiciaires et les premiers 
scabini de la centène étaient des officiers féodaux ; 
nommés par le prince et toujours révocables, donc 
absolument responsables vis-à-vis de lui, ils relevaient 
directement de leur seigneur; le comte rendait ainsi 
la justice par ses délégués. 

Cest afin de conserver indirectement ses préroga- 
tives, en exerçant une surveillance constante sur Tad- 
ministration journalière de la justice locale, que le 
seigneur du pays, chargea un commissaire ou pro- 
cureur de le représenter en permanance près de notre 
échevinage. 

Après Toctroi de notre keure, vers 1171, les scabins 
yprois continuèrent, il est vrai, à être nommés d*abord 
par le comte seul: ils restèrent ainsi ses officiers; mais, 
choisis parmi les habitants du bourg, ces échevins 
pouvaient d^autant plus facilement subir des influences 



(l) ArcM. Yp. hiv. 8. 



locales, que bientôt, nous le verrons, ils earent à 
gérer aussi les affaires administratives de leurs co- 
bourgeois. D'ailleurs ces scabini, choisis parmi les 
familles les plus puissantes de la localité et ne pouvant 
plus être révoqués avant respiration de leur mandat, 
se considéraient comme indépendants du comte. D*ud 
autre côté, le seigneur n'avait pas aliéné son droit de 
juridiction, il en avait seulement délégué Texercice (4), 
dans les cas non réservés par lui; il avait donc le 
devoir de faire surveiller Tusage que les nouveaux 
scabifU^ ses délégués, feraient de leur mandat. 

G*est pour ces motifs et peut-être pour d'autres 
encore, qu'il fut reconnu nécessaire d'adjoindre à notre 
écbevinage, un représentant direct et permanent du 
prince, avec mandat de mettre la justice scabinale en 
action, de veiller à sa bonne administration et de faire 
respecter les hauteur, seigneurie et prérogatives du 
comte. 

Cette charge ne pouvait être confiée aux châtelains 
d'Ypresqul jusqu'alors, comme lieutenants du prince 
ou vicomtes, avaient surveillé plus ou moins la justice 
comtale dans la châtellenie entière; leur juridiction et 
leur ressort eussent ainsi été amoindris, car notre nouvel 
échevinage était un tribunal urbain; d'ailleurs nos 
châtelains n'étaient plus, comme à l'origine, des officiers 
ou fonctionnaires proprement dits du prince et nommés 
par lui. Déjà, ils avaient réussi à s'affranchir plus ou 
moins de son autorité, à devenir des seigneurs particu- 
liers ou simples vassaux, et leur dignité ou office 
fieffé était héréditaire. Il n'existait ainsi dès lors entre 



(I) Waunk^nio, II, p. 153. 



293 

nos châtelains et leur suzerain que les liens de la 
féodalité; leur indépendance, même comme vassaux, 
était donc trop grande déjà pour que leur responsabilité, 
comme jugeurs, mandataires du seigneur, pût être 
sérieuse. 

Afin que la responsabilité de son délégué près Téche- 
vinage fût réelle, le comte créa donc une charge ou 
fonction qui, d*après des auteurs, n'existait pas aupara- 
vant et pour la remplir, il institua un fonctionnaire 
amovible, toujours révocable et responsable. Puis, afin 
de mettre son représentant à Fabri des influences locales, 
le prince décida que ce fonctionnaire serait un person- 
nage étranger à la ville. Toutefois cette prescription 
ne fut point, parait-il, rigoureusement exécutée; pour 
assurer toujours la liberté entière et Tindépendance 
complètes de leur délégué, Fernand de Portugal et 
Jeanne décidèrent, en 1228 (n. s.), que a si eux ou 
leurs successeurs nommaient à ces fonctions un bour- 
geois d*Ypres, celui-ci ne serait plus considéré comme 
bourgeois de cette ville, durant toute la durée de ses 
fonctions » (i). 

Le commissaire du prince près notre échevinage fut 
appelé d*abord « justicier », puis bientôt, selon Warnkœ- 
nig, « bailli du comte ». Nous croyons qu*au début, il 
porta ces deux noms, à Ypres. 

Un justidarius Yprensis, nommé HenricuB^ figure 
comme témoin dans deux actes de i187 (s); il ts\ 
cité dans le premier immédiatement après Baudouin 
de Bailleul et Gérard, alors châtelains, Fun d*Ypres, 



(1) Arch, Tp. Inv. 46. 

(2) Arch. Tp. Ino. Il et 12. 
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Fautre d*Oudenboui^ et, dans le second acte, après le 
même Baudouin. Henricus occupait donc un rang élevé. 

Les noms d'autres justiciers Yprois sont inscrits 
ensuite dans divers documents des premières années 
du XIIP siècle. 

Un WUlelmus de Condescura intervint, en qualité de 
justidariuê^ dans une charte de 1213 (i); puis on trouve 
dans un acte de 1215 (s), un autre jusHdarius Yprensis, 
nommé Hughelotus; ce même justidarius reparait, dans 
deux chartes de 1217, mais avec la qualification de 
balUvus et soiis le nom de Hugo Vos (3), puis (4) de 
Hughelotus Vos. Hughelotus porta donc les deux titres 
de justicier et de bailli. 

Le commissaire du comte était en effet alors nommé 
justidarius ou ballivus (s). Plus d'une fois, il est question 
dans nos documents tantôt du bailli, tantôt du justicier 
et ces qualifications, on n*en peut douter, étaient don- 
nées au même personnage, — les chartes de 1215 
et 1217 le prouvent. — Peut-être même le moi justidarU 
n*était-il qu*un terme générique désignant en général, 
des fonctionnaires de Tordre judiciaire? 

Notre échevinage eut, croyons-nous (e), son bailli ou 

justicier dès 1171, car deux fois la keure de cette 

■-' 

(1) Registrum ruhrum 8, Martini^ fol. 62. 

(2) Mâffistrum rubrum 8. Martini, fol. 3. 

(3) Ardi, Tp, Inv, 25. 

(4) Regiitrum rubrum 8. Martini, fol. 100. 

(5) Gheldolv, à qui nous avons fait ici de nombreux emprunts, cite 
les noms de plusieurs justiciers ou baillis d'Ypres de 1217 à 1304. 
(Warnkœnio, V p. 127 note 3.) 

(6) D'après Mitkrub, cité par WARMKOsirio, il y avait des baillis en 
Flandre dès 10<n, mais étaient-ce des fonctionnaires locaux ? en tous cas il 
n'est point fait mention de baillis ou de justiciers d*Ypres, dans les 
documents connus de nos archives, antérieurs à 1171 et 1187. 
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année(i) mentionne le bailli représentant du comte: «qui 
banit... rechevra en son hostel et /f 2^a///u« de chou ait 
connissance... il est fourfait de LX liv. » (art 9) et Ton 
devait faire publier (faire crier) par le baillu la sanction 
pénale, assurant Texécution de certains «estatuts » ou 
règlements locaux (art. â9). 

L*organisation de notre échevinage aurait donc été 
complétée dès 1171 par Tadjonction d*un commissaire 
permanent du seigneur, et celui-ci aurait été chargé, 
en même temps que nos échevins, d'attributions nouvel- 
les et précisées par Philippe d*Alsace. 

D'après des auteurs, ces deux dispositions n*auraient 
pas été inscrites dans la keure primitive et leur texte, 
tel qu'il Ggure dans le document de nos archives, 
n'aurait été ainsi formulé qu^à la fin du XIH* siècle. 
Il est en tous cas certain qu'Ypres eut son bailli 
dès 1205; c'est ce fonctionnaire qui, en l'absence du 
comte, fut chargé de recevoir le serment des échevins, 
quand Téchevinage fut réorganisé en 1209 (s). 

Suivant Lambin et Gheldolf (3), a le titre de bailli 
ne remplaça celui de justicier qu'en 1217 et ce serait 
Hugo ou Hughelotus Vos qui l'aurait alors porté le 
premier. » La charte de 1209 prouve qu'un olBQcier 
du comte était ainsi qualifié huit ans auparavant et 
nous avons trouvé dans le cartulaire de l'abbaye de 
Nonnebossche (4), un acte (s) qui cite le nom d'un « bailli 

(1) Afch. Tp. Inv. 7. 

(2) Areh. Tp. Inv. 22. 

(3) Warnkcenio, V. 127. 

(4) Acte 3CXIII, p. 84. 

(5) Acte par lequel Michel de Harnes renonce anz droits de relief 
dont il jouissait à la mort de chaque abbesse de Nonnebossche pour 
les terres possédées par le couvent dans la paroisse de Steenwercke (acium 
anno domini M* CC« V«]. 
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d'Ypres » en 1205. Il se nommait Willelmus Werd; 
cette année H apposa son sceau (S. Willelmi Werd 
ballii de Ypra) sur cet acte, après ceux de Philippe, 
comte de Namur, de nobles chevaliers et d*un chanoine 
de Tabbaye de Ekhout, mais avant ceux des échevins de 
Steenwercke et d*autres témoins. Werd occupait donc 
une position élevée, comme en 1187 Benticus^ qui 
fut, croyons-nous, son prédécesseur. 

Ainsi les comtes de Flandre eurent près Téchevinage 
dTpre$, peut-être dès 1171 « en tous cas, seize ans 
plus tard, un représentant spécial et permanent qui 
étoit nommé tantôt (1187, 1213, 1215) justicier, 
tantôt (1205, 1209, 1217) bailli. 

A cette époque, le châtelain d*Ypres avait aussi son 
justicier particulier; un fonctionnaire nommé Tirrieus 
remplissait ces fonctions en 1215; son nom est inscrit 
dans une charte de cette année (i), mais après celui de 
Hugelotus, justicier du comte, à Ypres. Tirrieus occu- 
pait donc un rang moins élevé que le bailli comtal; 
il n*avait en efiet juridiction que sur la châtellenie ; ce 
n*était donc pas un magistrat urbain. Nous n^avons 
par conséquent à rechercher ici ni la nature ni le 
caractère de ses attributions. Celles-ci du reste furent 
bientôt notablement restreintes, quand les comtes, 
afin de réduire la puissance et de limiter Tautorité 
des châtelains à la « seignourie » de leurs fiefs par- 
ticuliers, organisèrent Tadministration de la châtelle- 
nie; alors un seul dignitaire remplit, avec le titre de 
« grand bailli », les fonctions de « bailli de la ville, 
et de la salle et châtellenie d*Ypres ». 

Une ordonnance du comte Philippe d'Alsace régla, 

(I) Aeçistrum ruhrum S. Martini, fol. 3. 
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vers 1178, les attributions des baillis en Flandre (i). 
Des auteurs la considèrent comme « une loi des 
gantois », mais Fentète de cette ordonnance porte : Haec 
surit puneta que per universam terram suam cornes obser- 
vari prœcepU. C'était donc bien un règlement d'admi- 
nistration générale, par conséquent applicable au bailli 
dTpres. Ce document a été plusieurs fois publié, il 
suffira d'en analyser ici quelques dispositions caracté- 
ristiques. 

Le bailli pouvait arrêter, même sans Tintervention 
des échevins, les malfaiteurs pris en flagrant délit 
et requérir, en ce cas, l'assistance des bourgeois; 
ceux-ci devaient lui prêter aide et concours, sous 
peine d'amende! — Le bailli avait le droit de recouvrer 
partout, sauf dans les églises, ce qui était « fourfait » 
par les échevins, au profit du comte iforisfactum ad- 
judicatum comiti per scàbinos). — Il intervenait dans 
les mesures prises par les échevins pour ce Tabbattis 
des maisons ». Les autres dispositions de l'ordonnance 
concernent les bannis, et règlent divers points de 
droit criminel et civil. 

Le bailli d'Ypres était le semonceur des échevins et 
l'exécuteur de leurs sentences; en 1171, on l'a vu, il était 
chargé de faire publier (criier) « les bans estavlisse- 
ments et estatuts » (a) scabinaux ; il ne prenait aucune 
part aux délibérations, donc ne jugeait pas; il rem- 
plissait les fonctions attribuées aujourd'hui au ministère 
public, près nos tribunaux, et faisait respecter les 
droits du comte. 



(1) Voyes o'OuDEOHBBST. t. I. p. 433, note de Lbsbroussart et 
Wauikcbmio, II. 423. 
(2; Arch, Tp. keure de 1171. 
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Plus tard le grand bailli de la ville et châtelleDJe 
d'Ypres eut des attributions pins étendues. Dans le prin- 
cipe, sans avoir le droit de s'immiscer, directement, à 
titre d'autorité, dans la gestion des affaires administra- 
tives de la commune, il exerçait une haute surveillance 
sur les actes de Fadministration locale, spécialement 
dans le but de prévenir ou de réprimer les atteintes qui 
pourraient être portées par les bourgeois aux a droits 
du seigneur »; son approbation était même requise, 
comme lieutenant du prince, pour donner force exé- 
cutoire à certaines résolutions, par exemple en matière 
de taxes, d'impositions ou de finances et son veto, 
soit suspensif, soit absolu, ajournait ou empêchait 
définitivement l'exécution de décisions blessant l'intérêt 
général ou les prérogatives du souverain. 

Le grand bailli était le premier magistrat de la 
ville; il occupait le premier rang dans l'ordre des 
préséances et, vu sa haute position, il était souvent 
consulté « par déférence. » 11 exerçait ainsi une assez 
grande influence, tantôt directe, tantôt indirecte sur 
les affaires communales en général. Dans les derniers 
temps, les prérogatives du grand bailli étaient beaucoup 
plus étendues encore. Nous n'avons pas à nous en occu- 
per ici (i). 

Mais à la fin du XIl' siècle et même plus tard, il 
n'en était pas encore ainsi; malgré la considération 
dont il jouissait, le bailli du comte n'exerçait alors à 
Ypres qu'une action peu marquée, presque nulle, sur 
les affaires administratives de la communauté locale. 

Bien qu'ils fussent nommés par le comte, les échevins 



(\) Voyez Warnkœnio traprèn Lambin, V, p. 129. 
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d^Ypres jouissaient d'une grande indépendance, dès la 
fin du XII" siècle : « quiconque contredisait à leurs 
sentences était puni d*une amende de soixante livres » (i). 
Nos échevins jugeaient dès lors souverainement par 
arrêt et sans appel; les lois de Flandre, dit d'Oude- 
gherst c( n*étoient subjecteB a aucun ressort ains estoyent 
privilégiées » (â); le comte seul pouvait poursuivre la 
coiuiamnaiion des «(^aMm suspects de faux jugement. 

Nous nous occuperons plus loin de ce « faussement » 
et de rindépendance de nos scabins. Voyons d'abord à 
quels administrateurs était confiée, avant 1209, la 
direction des affaires locales à Ypres. 

â"* Magistratures et institutions administratives. Phi- 
lippe d'Alsace avait réglé par sa keure de 1171, 
l'autorité, la compétence et tout ce qui concernait l'éche- 
vinage d'Ypres comme tribunal urbain, mais aucun 
document antérieur au XIII'' siècle ne révèle l'orga- 
nisation administrative de notre communauté, alors ce- 
pendant déjà si puissante. 

On chercherait vainement du reste des chartes régle- 
mentant cette organisation, avant l'institution de la 
commune; car, nous croyons Tavoir démontré, la com- 
munauté d'Ypres et les autres bourgeoisies organisées 
en Flandre durent leurs premières institutions et 
magistratures locales, non à des lois écrites, mais aux 
coutumes et usages germaniques constamment main- 
tenus au moins en principe, par l'esprit d'association. 

Quand la communauté d'Ypres, « organisée en fait », 
fut transformée en commune légale, cet être juridique 
conserva ses anciennes coutumes administratives, déjà 

(1) Arch.'lTp. Inv, 7. keure art. 16. — Voyez d'Oudegherst, II, 517. 

(2) Même lauteur loc. cit. 
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mises en rapport avec les exigences du régime féodal; 
ses institutions judiciaires seules furent modifiées et 
réglementées par écrit. Un savant professeur Ta con- 
staté: « La base de la commune, dit M' Vanderkindere (i), 
fut Tancienne organisation germanique, judiciaire et 
administrative, celle-ci reposant sur la coutume, celle- 
là sur le droit écrit. » 

Toutefois la situation nouvelle faite à notre bourgeoisie 
nécessita alors aussi la réforme de diverses coutumes 
administratives; c*est encore Fesprit d*association, et 
non des keures, qui réalisa ces réformes. Gomme ces 
modifications nécessaires s'opérèrent lentement par Tu- 
sage, elles ne laissèrent aucune trace dans nos docu- 
ments écrits du XIP siècle; il n'existe donc — et il ne 
peut exister — ni chartes comtales, ni keures émanant 
de la bourgeoisie, datant de cette époque et ayant le 
caractère de ce qu'on nomme aujourd'hui: une loi 
organique ou un règlement d'administration générale. 
Si plus tard, quand la vassalité bourgeoise d'Ypres 
fut complètement constituée, « les seigneurs de la loi » 
ou les comtes de Flandre réglèrent par des keures ou 
par des chartes diverses questions concernant l'orga- 
nisation interne de notre ville, ce fut encore afin de 
mettre ses antiques coutumes et ses institutions judi- 
ciaires, moins anciennes, en harmonie avec les nou- 
velles institutions et le régime légal de la commune. 

Afin de se faire au moins une idée de l'administration 
locale à Ypres vers la fin du XII* siècle, à défaut de 
chartes ou de keures, on en est réduit, comme pour 
les périodes précédentes, à glaner quelques renseigne- 



(1) Notice, p. 9. 
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ments dans des documents épars de Tépoquo ou du 
siècle suivant, parfois même à explorer le champ si 
vaste, mais si peu sûr, des conjectures et des hypo- 
thèses. 

A l'époque de la naissance de notre commune, on 
serait, à première vue, tenté de croire que rien n'est 
changé à Ypres. On y retrouve après H71, tous les 
fonctionnaires et officiers mentionnés soixante ans 
auparavant dans des chartes; mais une étude com- 
parée de nos actes permet facilement de constater que 
les attributions de ces dignitaires et administrateurs 
ont subi après 1171 des modifications essentielles. 

Alors même que leur autorité était pour ainsi dire 
souveraine et absolue sur leur château, le bourg et 
les contrées voisines, nos châtelains, on l'a vu, se 
préoccupaient peu des burgenses et des affaires de leur 
communauté locale. Ils s'en occupèrent moins encore 
plus tard, quand ayant conquis une indépendance 
relative, ils ne furent plus en réalité que des vassaux 
— et nominalement des fonctionnaires — de leur 
suzerain. 

Gomme seigneurs particuliers, ils jouissaient, en cette 
qualité, de droits féodaux, dans leurs fiefs ou arrière- 
fiefs, mouvant du comté, dans la châtellenie; mais, 
dans la ville mém^, leur autorité avait été chaque jour 
de plus en plus circonscrite et limitée par les franchises, 
privilèges et droits que, désireux de réduire l'autorité 
de ces vassaux trop puissants, le comte octroyait ainsi 
aux bourgeois, moins dans leur intérêt que dans un 
but politique. 



(1) Voyei Warkkœnio, V. 190. 
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Notre châtelain — comme vicomte — percevait une 
part des amendes prononcées par les échevins, de la 
ville ronrormément aux articles 10 à 12 de la keure 
de M 71; il jouissait de rares prérogatives et droits 
féodaux; il avait, mais seulement dans quelques fiefs, et 
non en ville, « franke, haute et basse justice, » (i); il 
était toutefois tenu d'avoir et d'entretenir à Ypres même 
une prison spéciale. Nos échevins et les baillis héritèrent 
bientôt, comme fonctionnaires du comte, de presque 
toutes les anciennes attributions du châtelain. 

L'influence du châtelain sur l'administration de U 
communauté fut dès lors absolument nulle et ce n'est 
point dans les régions féodales que l'on trouve les 
administrateurs locaux auxquels Ypres devait sa situa- 
tion alors déjà si prospère. 

L'office de villicus Yprensis était devenu héréditaire 
dans la famille d'Erlebald [\) cité en cette qualité dans 
nos documents de 1111 à 1124, mais l'importance des 
fonctions attribuées à ses descendants, comme admi- 
nistrateurs des communia ou de Fopstal, avait décru 
de jour en jour, en même temps que les attributions 
locales et autres de nos châtelains. 

L'accroissement rapide de la population avait nécessité 
bientôt l'agrandissement de la ville; on bâtit alors de 
nombreuses habitations hors du burgus primitif, sur 
les terres communes et autres. Les communia devinrent 
ainsi peu à peu, du moins en partie, des propriétés 
privées et leur étendue comme terre banale diminua 
de jour en jour. 

Le régisseur de ces terres, occupa donc insensiblement 
une position de plus en plus efîacée et secondaire; il 



(1) VoTez Warnkœnio, V. p. 190. 
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n'est plus fait mention du villicus dans nos chartes, 
après 1171 (i); son emploi, comme administrateur, fut, 
croyons-nous, supprimé vers cette époque; il aurait en 
tous cas été une sinécure, vers le milieu du XIII* siècle, 
car au mois d'Avril 1241, le comte Thomas et la com- 
tesse Jeanne de Gonstantinople accordèrent Vupstal en 
toute propriété aux échevins et à la commune (s). Cette 
terre banale devint alors un bien ou domaine com- 
munal; les manants n'eurent plus aucun droit d'usage 
sur ce terrain, ni sur d'autres, couverts de constructions 
et convertis ainsi en propriétés privées. L'emploi du 
fonctionnaire chargé primitivement de régler les droits 
et les devoirs des co-usagers aurait donc été, comme 
on Ta dit, une véritable sinécure. 

Mais notre villicus Yprensis n'était pas seulement 
le régisseur des communia, il avait aussi une juridic- 
tion spéciale. Ses attributions judiciaires lui furent 
conservées; elles furent, il est vrai, modifiées, mais 
ces modifications eurent pour conséquence de les 
étendre et de leur donner un caractère plus général. 
Dès lors le titulaire de cette charge reçut un nouveau 
titre: Erlebald le jeune (3) est nommé i;i//û;t^ d'Ypres 
dans des actes de 1170 et 1171 et prœco dans des 
documents de 1166 (4) et de 1187 (5), puis bientôt ce 
prceco fut appelé scultetm (écoutète.) 



(1) Id. U est fait mention — pour la dernière fois, croyons-nous — du 
vdlicuê TprensfS dans un acte de 1171 (Registrum rubrum S. Martini, 
fol. 103.) 

(2) Arch. Tp. Inv, 63. 

(3) 11 est fait mention de BtUba'dus juvenis — sans qualification — 
dans des actes de 11S7. (Cartul. de la Léproserie.} 

(4) Warmkœnio, V. 130. 

(5) Arch, Tp. Inv. 11. 
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A Ypres « Técoutète » {sehout) était le subordonné 
du bailli, à peu près comme le substitut Test aujourd'hui 
du procureur du roi; il prenait rang après lui dans 
Tordre des préséances; aussi le prœco Erlebald Hgure- 
t-il, comme témoin, dans la charte de il87, citée 
ci-dessus, immédiatement après Henriciis, justicier ou 
bailli d'Ypres. 

L*écoutëte fut, d*après GheldoH, un officier non du 
comte mais du châtelain; il était nommé par celui-ci 
et avait à ce titre des attributions spéciales, notam- 
ment la garde de la prison. Il aurait donc eu une 
position en quelque sorte mixte et deux chefs, d*une 
part comme subordonné au bailli du comte, et comme 
officier du châtelain, de Tautre. 

On peut s'expliquer difficilement comment notre 
écoutète qui succéda au villicus^ mandataire des co- 
usagers de la marke d'abord, puis des terres banales, 
devint à Ypres un officier féodal du vicomte et du 
comte, placé sous l'autorité du bailli et comment 
il pouvait sauvegarder les intérêts, parfois opposés du 
comte et du vicomte ou châtelain; mais l'examen de ces 
questions, assez secondaires d'ailleurs, nous entraînerait 
trop loin. Nous renvoyons donc nos lecteurs aux 
ouvrages de Warnkœnig et de Gheldolf ; on y trouvera 
de nombreux renseignements sur les origines et les 
attributions du prœco et du scultetus, à Ypres et ail- 
leurs (i). 



(I) Voyex Warnksnio II. 161. V. 130. ~ Selon M** Wadtbrb [liSertih 
610), dans qaelqaet Tilles le villieus urbis devint plus tard favoué,. 
Nous pensons qu'il n'en fut pas ainsi à Ypres. Nous aurons à nous occuper 
plus loin de ce chef de notre échevinage, ou plutôt président de notre 
administration locale {vooçt van scepenen.) 
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En tous cas, on ne peut le contester, vers la fin 
du XIP siècle, Fécoutète appartenait déjà avant tout, 
à ce qu'on nomme aujourd*hui Tordre judiciaire, et 
son action administrative, comme celle du bailli ou 
du châtelain, ne se révèle positivement dans aucun 
document de cette époque. 

Ainsi, ni le châtelain, ni le bailli, ni le vUlicus, 
ni après lui le prœco^ puis le scultetus n'administrèrent 
la communauté d'Ypres. G*est donc ailleurs encore 
qu'il faut chercher les administrateurs — nécessaires 
— de cette universalité organisée (universUas ordinataj 
dont les coutumes, sans cesse perfectionnées, formaient 
alors déjà les institutions rudimentaires, — les pre- 
mières bases — d'une organisation communale. 

Nos documents permettent de le constater, de 1171 
à 1209, les institutions locales — administratives et 
politiques — subissent à Ypres une transformation 
essentielle. Une première révolution, mais pacifique, s*y 
opère alors. L'autorité seigneuriale, si longtemps ab- 
solue et toute puissante dans notre bourg, s'énerve, 
puis s'affaiblit; l'action de la bourgeoisie au contraire 
s'y afiBrme de plus en plus nettement. Au régime 
issu de la féodalité se substitue un régime fondé 
sur l'élément populaire. On sent, en quelque sorte, 
revive l'esprit d'indépendance des anciens germains 
qui, dans leurs tribus, réglaient eux-mêmes toutes 
leurs affaires d'intérêt local et public ; nos vieilles 
fraternités ou gildes rajeunissent, se ravivent et donnent 
naissance à nos corps de métier. Enfin une bour- 
geoisie active, énergique, laborieuse est constituée à 
Ypres. 

C'est à l'initiative féconde de cette communauté bour- 
geoise que fut due alors la réorganisation de nos 

ToMB 3. 20 
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magistratures locales et de nos divers services ad- 
ministratifs. Ce serait toutefois une erreur de croire 
que nos pères firent en quelque sorte table rase du 
passé; ils avaient conservé, dans leurs associations 
populaires, les traditions, les principes, et, selon 
Warnkœnig, les vestiges de Tancienne liberté germa- 
nique; fidèles alors, comme toujours en Flandre, à 
ces traditions, nos ancêtres améliorent leurs coutumes; 
ils perfectionnent leurs institutions d'origine populaire, 
afin de les mettre en rapport avec les nouvelles né- 
cessités locales et surtout en harmonie avec les ten- 
dances et les aspirations de la bourgeoisie. Alors aussi 
Tautorité de chefs élus et populaires prime bientôt à 
Ypres, sur le terrain administratif — puis y annihile — 
rinfluence des anciens ofificiers ou seigneurs féodaux; 
enfin des mandataires de la bourgeoisie administrent 
la communauté locale. 

Nous Tavons dit plus haut, très probablement dès les 
premières années du XII' siècle, et peut-être même au- 
paravant, des jurés, hommes de la keure ou consaux, c'est- 
à-dire des chefs investis d*un mandat corporatif exer- 
cèrent une certaine autorité administrative sur le bourg. 

« Le système d'administrer, avec un corps nombreux 
de jurés, d'hommes de la paix, c'est-à-dire de manda- 
taires... élus par leurs concitoyens et parmi eux (i), 
s'était généralisé, avant le XIII'' siècle »; d'après M' Wau- 
ters, des « jurés, avec des éehevins, apparaissent, même 
dès ill4, dans diverses villes et, en 1200, à Ypres. » 

La keure de 1171 nous a (ait connaître que notre 
ville avait alors ses « paiseurs, » ou hommes de la 



(1) Vojez Wautiiib, Libertés y 605. 
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paix (i); elle détermine aussi quelques-unes de leurs 
attributions (s), mais nous n'avons trouvé dans nos 
documents de cette époque aucune mention soit de 
jurati^ soit de coremannU soit de « consaux »; toutefois 
des actes, qui seront analysés tantôt, prouvent qu'il 
existait alors à Ypres des conseils, plus ou moins 
régulièrement organisés, et que des conseillers y sié- 
geaient, les uns avec voix délibérative, les autres avec 
voix consultative. 

Gomment nommait-on ces conseillers? Rien ne l'indi- 
que, mais on voit figurer, dans nos documents (du 
XII* siècle), des témoins portant le titre de camerarius 
et, à dater de 1180, de camerarius Yprensis ou de Ypra. 
Quelles étaient les positions ou fonctions de ces 
témoins? étaient-ils dignitaires de la maison du comte? 
ou fonctionnaires locaux d'Ypres? 

Dans son acception la plus générale, le mot camerarius 
désignait un « officier ou seigneur de la chambre », en 
Flamand kamerheer, et dans un sens plus restreint, 
le camérier ou chambellan (cuHcularius) du comte. 

C'est très probablement en cette dernière qualité 
que ce personnage était appelé à intervenir dans les 
actes, avant 1170. Son sceau fut en effet apposé sur 
une charte de 1116 (s), après ceux des neveux du 
comte et avant les sceaux de plusieurs autres grands 
seigneurs; dans une autre charte de 1166 (4), son nom 
est encore inscrit immédiatement après celui du comte 
Thierri d'Alsace lui-même. Pour lui assigner dans ces 



(1) ici. 606. 

(2) Voyes plus baat. 

(3) Arch, Tp. Inv. 3. 
(4! Arch, Tp, Inv. 5. 
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documents un rang si élevé, ce témoin devait évidem- 
ment occuper une haute position à la cour, sans doule 
celle de chambellan du prince. 

Mais tout semble dénoter que les camerarii Yprenses 
ou de Ypra, mentionnés dans nos actes dès 1180, 
ne se trouvaient pas dans de telles situations. Ce n*est 
en effet pas au premier, mais au dernier rang des 
témoins (i) et parfois à côté de ceux des échevins 
d'Ypres {i) que figure leur sceau, et il y avait alors 
(Il 80) plusieurs — au moins deux — camerarii Yprenses, 
Tun se nommait Waïter (3), l'autre Galter (4); ce dernier 
est encore intitulé ainsi en 1187 (5). 

Si Walter et Galter avaient été de hauts dignitaires 
de la cour, leurs noms n'auraient-ils pas été placés en 
1180 et 1187, en tête de la liste des témoins, comme 
en 1116 et 1166? Selon Warnkœnig (e), un seul grand 
officier de la maison comtale portait au XII"" siècle le 
titre de eamerarius. Gomment expliquer que deux 
personnages auraient été en possession de cette dignité 
en 11 80? Celle-ci appartenait, au commencement du siècle 
suivant, — et sans doute auparavant, déjà, — aux pins 
nobles personnages du comté, soit aux seigneurs de 
Ghistelles (7), soit aux seigneurs d'Oudenbourg (s)...; 



(1) Chronicon Varmeselense, aoDo 1180. 

(2) Areh, Tp. Inv. 8 et cartulaire de Messines p. 18. 

(3) Même acte. 

(4) Acte de la chro. de Vormeseele cité. 

(')) Archivée des hospices (TFpres, léproserie ^ acte de 1187. La si- 
militude de ces noms Walter et Galter n'est pas due à une erreur de 
copiste puisqu'ils sont ainsi orthographiés dans divers actes. 

(6) II. p. 89. 

(7) L*BSPLN0Y, p. 122. 

(8) WiBLANT et d'Oudbohrrst. Voyez Warkh^knio, II. 89. 
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pourquoi le comte aurait-il choisi, en 1180, deux 
camériers nés à \pres (Yprenses) et — comme les nor/js 
(le Waller et de Galter permettent de le croire, — dans 
les rangs de la bourgeoisie de ci^tte ville? 

Il y a là un fouillis d^invraisemblances indéniables; 
n'en peut-on pas conclure que ces deux bourgeois 
d'Y près ne furent jamais des chambellans du comte? 

On trouve en notre ville, dès les temps les plus anciens, 
un collège de conseillers nommés: Raeden vankamere 
(conseillers de la chambre) ; <( on ignore, dit Gheldolf (i), 
répoque de leur institution »; mais leur origine « remonte 
si haut, au dire de nos chroniqueurs, qu'elle n'a pu 
être retrouvée au milieu des ténèbres du haut moyen 
âge. » Le mot Yprenses ou de Ypra^ ajouté à dater 
de 1180, au titre de catnerariusy n*indique-t-il pas que 
Walter et Galter étaient des fonctionnaires locaux 
d'Ypres? et si leurs noms figurent dans nos chartes, à 
côté de ceux d'autres administrateurs locaux, ne serait- 
ce point parce que ces camerarii y assistaient ceux-ci? 

Enfin, il y a une analogie évidente entre la qualifi- 
cation de camerarii — en flamand kamerheeren — et de 
raeden van kamere. N'en peut-on pas inférer, au moins 
avec une sérieuse apparence de probabilité, que les 
camerarii Yprenses de 1180 et de 1187 — peut-être 
successeurs des coremanni ou jurati de la Marke, puis 
de la primitive communauté — furent les prédécesseurs 
de nos conseillers de la chambre, auxquels ils semblent 
du reste avoir donné en quelque sorte leur nom flamand? 

On doit se borner à poser ces questions. Aucun 
document n'en donne la solution positive et les bis- 



;i) WARNKtENIO, V. p. 138. 
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torieos ne se sont pas même occupés de nos cameram 
Sprenses. Des conseillers exclusivement chargés d'assister 
les magistrats locaux de leurs conseils furent d'ancien- 
neté institués dans un grand nombre de bourgs, mais ils 
y portaient rarement, comme à \pres, le nom de « con- 
seillers de la chambre; » c*est pour ce motif peut- être 
que ces auteurs, en étudiant les institutions de nos 
boui^ en général, ont négligé de rechercher la filiation 
spéciale qui peut exister entre les primitifs core" 
mannU nos cameram Yprenses et les raeden van kamere 
ou kamerheeren de notre ville. Ces conseillers ne 
furent, en tous cas alors, comme plus tard, que des 
auxiliaires de nos magistrats, qu*ils aidaient de leurs 
conseils. 

Notre bourg, on Ta vu, dut nécessairement avoir, 
avant la fin du XII* siècle, une administration sérieuse- 
ment constituée. A qui Tautorité administrative était- 
elle alors confiée? 

G*est à cette époque que nos scabini et nos baillis com- 
mencent à cumuler, peu à peu, avec leurs attributions 
judiciaires, certaines fonctions administratives; alors 
aussi la participation des bourgeois dTpres,à la direction 
des affaires locales, devient de plus en plus évidente. 

Philippe d'Alsace, par sa keure de 1171, avait déjà 
autorisé son bailli et nos scabins d'intervenir dans 
rétablissement et l'abrogation des « estatuts » ou règle* 
ments du bourg d'Ypres : cette keure dit : « quand 
Echevins entendent par boines gerU dou commun de le 
vile d'Ypre que aucuns (i) estatuts soit pourfitable (s) 
à la communité de le vile, et il leur semble par leur ser- 



(1) Aucuns: quelques-uns. 

(2) Pourjitable: STaotageux. 
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ment que ce soit commun pourfit de le vile, li cires (i) 
Idoit mettre son assent (â) ou chiens ki sera en son 
lia, doit mettre son assent a ce que échevins puent 
faire cel estatut et faire rriir (3) par le haillu ou par le 
castelain avoec escbevins sour tel paine qui leur sem- 
blera de raison; et quant boines gens dou commun de le 
vile d*Ypre monstrent as eschevins ko aucun estatut 
soit damageus (i) ala communité de le vile, et il sam- 
ble as eschevins par leur serment qu'il est domageus 
au commun (5), li cuens (e) ou chieus ki tenra son liu 
lî doit abatre à la requeste des eschevins (7) » 

Ainsi dès 1171, les scabins avaient le droit de faire des 
règlements locaux et de statuer des peines contre ceux 
qui contrevenaient à ces ordonnances, mais bien en- 
tendu avec Tautorisation du comte qui seul pouvait 
abroger ces règlements. Le bailli était chargé de pu- 
blier ces estatuts; il les rendait ainsi exécutoires et ces 
règlements étaient faits ou abrogés « à la demande » — sur 
la proposition — de boines gent {probi viti) de la ville ; 
si ces « boines gent » ou notables bourgeois, n'étaient 
pas encore les administrateurs légaux de la commu- 
nauté, ils y avaient au moins un certain droit d'initiative. 

Les échevins pouvaient aussi, — encore avec Tauto- 
risation du comte, — établir des taxes sur le pain, le 
vin et autres denrées ou marchandises (s); alors déjà, ils 



(1] Li sires: !• seigneur. 

(2) Asseni: conientement. 

(3) Criir : publier. 

(4) Damageus: désaTanUgenx, nuisible. 

(5) Commun: ici généralité. 

(6) Cuens: comte. 

(7} Article 29 de la keure. 
(8) Kenre de 1171, art 88. 
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intervenaient dans des aflaires financières de cette « com- 
munité » bourgeoise. Ils excerçaient aussi un certain pou- 
voir législatif local, mais ils possédaient ces droits ou 
prérogatives, comme délégués du comte, dont Tautorité 
était souveraine en ces matières et non comme admini- 
strateurs, c*est-à-dire comme délégués de la bourgeoisie. 

Mais bientôt nos scàbins et parfois le bailli prennent 
une part plus active à la direction de divers services 
exclusivement administratifs ; et le concours de bour- 
geois est alors exigé, surtout quand il s'agit d'affaires 
majeures. Citons quelques faits. * 

En 1180, le comte Philippe d* Alsace règle un conflit 
entre les bourgeois d*Ypres et labbaye de Messines ; 
Walter camerarius de Ypra et trois scabini Yprenses (i) 
apposent leur sceau sur cet acte; le comte, il est vrai, 
les nomme encore scabini mei « mes échevins »; ceux-ci 
semblent toutefois intervenir, comme mandataires et 
défenseurs des bourgeois, dont les intérêts sont sauve- 
gardés par cette décision arbitrale (i). 

Sept ans plus tard (1187) (a), nos échevins s'engagent, 
envers le chapitre de S^ Martin, à ne point laisser célé- 
brer l'office divin dans l'hôpital, situé sur la place (m 
foro Yprense)^ sans le consentement du chapitre ; dans 
cet acte, purement d'administration locale, ils constatent 
formellement que cet engagement est pris d'après « le 
conseil, avec l'assentiment et au nom de leurs bourgeois » 
(de consUio etiam et assensu burgensium nosirorum. 

in animas nostras et burgensium). 

L'importance de cette dernière mention est manifeste. 



[\] Pour ]«■ ooms voyez TaDDeze. 

(2) Arch. Tp. Int. 8. 

(3) Arch, Tp. Inv, 12. 
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La population d'Ypres étant trop considérable alors, 
pour que tous les bourgeois pussent délibérer, en 
assemblée plénière, sur les affaires de leur commu- 
nauté, il faut admettre qu'ils contiaient à des délégués 
le mandat de discuter, et de régler, en leur nom, ces 
affaires. Ces mandataires de la bourgeoisie — pro- 
bablement les chefs de iquelques-unes de leurs frater- 
nités, ;fildes ou corporations — formaient alors déjà, 
au moins deux collèges administratifs; les mots de 
cansilio... etiam et assensu le prouvent et indiquent qu*un 
de ces collèges était composé de conseillers proprement 
dits n'ayant que voix consultative, donnant leur avis {de 
consilio) et Fautre, de membres, ayant voix délibérative 
c'est-à-dire mission de résoudre (assensu) les questions 
à Tordre du jour. 

L'expression Burgenses ne désignait pas alors tous 
les habitants du burgus, mais seulement les habitants 
les plus notables du bourg, notamment: les nobles 
hommes et les propriétaires. Ces grands (Majores), 
chefs ou membres des fraternités « majeures », exer- 
çaient à cette époque une influence dominante à Ypres. 
Ils y étaient désignés parfois sous le nom de poorters, 
nom si souvent cité plus tard dans nos keures. On 
peut donc présumer que les membres des deux collèges 
dont Facte de ii87 révèle la constitution, appartenaient 
à celte classe la plus relevée de la bourgeoisie. 

A toutes les époques, c'est dans cette catégorie de 
bourgeois que lurent choisis sinon tous « les con- 
seillers de la chambre (camerarii), » dont il a été 
parlé plus haut, du moins les membres d'un autre collège 
dit des XXVII; celui-ci fut en effet toujours composé de 
vingt-sept personnes représentant la noblesse urbaine, 
les propriétaires et les habitants les plus riches de la 
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cité. Les membres de ce dernier collège eurent, sur- 
tout à certaines époques, une grande influence sur 
les affaires administratives de la ville, et à dater du 
XIV* siècle, ils occupèrent, avec voix délibérative, le 
premier rang, après les échevins, dans <c le grand 
conseil de la commune d'Ypres? » 

Cest alors donc, dès 1187, qu'auraient été sinon com- 
plètement et régulièrement constitués, du moins que 
seraient nés modestement et le corps de nos raeden van 
kamere (camerheeren^ cameraru) et le collège des XXVII, 
dont Faction active et constante sur Tadministration 
locale de notre ville est attestée par de nombreux 
documents. 

Si ces appréciations sont fondées, — et tout semble 
le prouver, — « on n'ignorerait plus, comme le dit 
Gheldoir (i), répoque précise de Tinstitution d'un collège 
de conseillers à Ypres. » 

Ainsi, la participation de nos échevins et de leurs 
bourgeois à la direction des services administratifs est, 
vers la fin du \IV siècle, parfaitement démontrée; elle 
devient bientôt de plus en plus fréquente et pour ainsi 
dire normale. Les actes scabinaux de cette époque ayant 
un caractère administratif, sont peu nombreux, mais 
ceux que Ton trouve dans nos archives communales 
témoignent de cette participation. Citons encore ici 
quelques-uns de ces témoignages. 

Des bourgeois figurent {comme témoins dans l'acte 
de 1187 déjà souvent cité, après Baudouin, châtelain, 
et Henri, justicier d'Ypres (a); notons ici, en passant. 



(1) WijufKŒiiio, V. 138. 

(2) Areh. Yp. Inv. le. 
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que ce justiciarius ou bailli intervenait alors déjà dans 
un acte administratif présentant un intérêt exclusive- 
ment local. 

Héliséus, prévôt de S^ Martin, élève en 1196, au rang 
d'église paroissiale, la chapelle de Notre-Dame-ten-Brie- 
len près d*Ypres (i); c'est un acte qui intéresse la ville; 
aussi, outre les noms d*un certain nombre d'ecclésias- 
tiques, y lit-on, sur la liste des témoins, ceux de huit 
échevins (â) et cette mention : testibus et oppidanis 
qtiam pluribus ; des « citadins, » c'est-à-dire des bour- 
geois d'Ypres, sans doute des conseillers, assistèrent 
donc à l'octroi ou confection de cette charte. 

En 1198, six échevins (3), puis douze scabini en 
1206 (4) sont encore nominativement (5) cités dans des 
actes de ces années. Ce dernier chiffre laisse croire 
que notre échevinage était alors — et fut peut-être, 
dès 1171 — composé de treize membres. Une charte 
de 1208, mentionnée ci-après, le prouve du reste posi- 
tivement (e). 

Tout dénote ainsi la participation de plus en plus 
active et de plus en plus régulière de nos échevins 
et de nos bourgeois, à la confection ou passation des 
actes scabinaux et administratifs. Enfin une conven- 
tion, faite en 1208, entre le prévôt de S^ Martin et 
les échevins d'Ypres, concernant la nomination d'un 
chapelain pour la chapelle de l'hôpital sur la place (7), 



(1) id. 16. 

(2) Pour les noms vojefi annexe 

(3) Reg. Rub. S. Martini fol. 17. 

(4) Même registre: 92. 

(5) Voyei annexe. 

(ô; Beg. Rub. 8> Martini f. 4» -• Voyei annexe. 
(7) ArOi Yp. Inv. 21. 
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démontre qu*iin corps administratif, composé de ces 
échevins et de bourgepis, était alors complètement con- 
stitué en notre ville. On y voit en effet que d^une 
part un grand nombre de dignitaires ecclésiastiques et 
de chanoines de Saint Martin, de Tautre, treize éche- 
vins, huit bourgeois {oppidanij et le clerc (greffier) des 
échevins intervinrent dans cet accord (i). 

Mais ce qui donne une signification tout à fait carac- 
téristique à cet acte, c*est qu'il est muni du sceau, — 
non des échevins-juges {sigillum ad causas) — mais, des 
« administrateurs de la ville. » Ce sceau scabinal en 
cire verte, le plus ancien que possèdent nos archives, 
représente la double croix flanquée de deux colombes 
et porte pour légende: Sigillum scabinorum et burgen- 
sium de Ypra (i). 

Cette légende, comme on vient de le constater, est 
significative et caractéristique. Le corps qui faisait 
usage de ce sceau ne pouvait être qu^une administration 
locale composée des échevins et de bourgeois, c'est-à- 
dire de délégués, mandataires de la bourgeoisie, formant 
les conseils ou assemblées dont Fexistence est indiquée 
par notre document de 1187. 

Ces divers actes d*intérèt local dans lesquels inter- 
viennent à dater de 1180, les échevins et des bourgeois, 
permettent de reconnaître quelles étaient les attribu- 
tions des uns et des autres : les premiers posaient des 
actes, faisaient par exemple des conventions, ils con- 
stituaient donc en quelque sorte déjà le pouvoir exécutif, 
ce qu'on nomme aujourd'hui le collège échevinal; les 



;i) Arch. Tp, Inv. 21 et RegUtrum Rubrum f. 4 -- Voyez anoeze. 
;2) Voyez Ai'ck, Tp. Inv. I, p. 21, note. 
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autres étaient chargés de donner soit leur avis sur 
ces actes, soit l'approbation nécessaire pour les valider; 
ces conseillers, les élus de la bourgeoisie, avaient donc 
à peu près les mêmes attributions que nos conseillers 
communaux actuels. 

L'organisation de ce collège scabinal et de ce conseil 
communal, créa dans notre ville une situation entière- 
ment nouvelle; en même temps que des privilèges 
divers, octroyés aux bourgeois, elle révèle la nais- 
sance d'une commune; les anciennes coutumes, insti- 
tutions et magistratures locales, étaient en effet deve- 
nues ainsi des lois, des institutions et des magistra- 
tures communales. 

Ces réformes essentielles, ou plutôt cette révolu- 
tion pacifique — comme du reste toutes les réformes 
introduites à diverses époques dans les institutions 
locales d'Ypres — s'opérèrent lentement sur le terrain 
communal, formé lui-même, nous le répétons, en quelque 
sorte par alluvion. C'est ainsi, d'après Warnkœnig et 
nos meilleurs historiens, que se constituèrent peu à 
peu presque toutes les communes flamandes et — 
nous avons cherché à le démontrer — c'est à d'antiques 
coutumes qui s'implantèrent pour ainsi dire sponta- 
nément sur ce terrain que notre commune d'Ypres dut 
son origine. 

Ce premier mouvement communal s'accomplit donc 
insensiblement et sans secousses ; aussi chercherait-on 
vainement dans nos archives des keures ou chartes 
décrétant ces transformations, et rien n'indique que 
des efforts durent être faits par la communauté pour 
conquérir cette situation meilleure et légale; l'éman- 
cipation de notre bourgeoisie ne fut donc pas le 
résultat immédiat d'une lutte violente et victorieuse, 
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mais Tœavre da temps et la récompense de iQtigs 
et pacifiques efforts que secondèrent, il est vrai, le 
rapide développement de la prospérité locale et les 
intérêts politiques des comtes de Flandre. 

« La commune, dit M' Vanderkindere (i), reconstitua 
Tancienne liberté germanique. L*avénement du droit 
féodal et la constitution des seigneuries Favaient con- 
trariée, dans ses développements, » mais, à ces époques 
néfastes de despotisme et d*oppression, cette liberté 
avait trouvé un asile dans nos conjurations de serfs, 
dans nos communautés territoriales, dans nos frairies 
de charité, dans nos gildes locales ou « amitiés », enfin 
dans d'autres associations fraternelles de toute espèce, 
que les manants du « rivage saxon » surent toujours 
maintenir et que Yuniversitas ou communitas de Ypra 
fonda de bonne heure. 

Nos ancêtres étaient ainsi restés fidèles aux anciennes 
traditions germaniques de liberté et d'indépendance; 
dans ces associations volontaires, ils avaient conservé, 
pour ainsi dire « Tesprit de corps » fondé sur la 
fraternité et la solidarité, Thabitude de défendre et 
de gérer eux-mêmes leurs intérêts, d*élire leurs chefs 
et de contribuer par leurs cotisations à la formation 
d'un trésor commun destiné à couvrir les dépenses 
communes. Faut-il s*étonner dès lors que les bour- 
geois d*Ypres, habitués d'ancienneté, pour ainsi dire à 
la pratique du self govememetU^ n'ayant donc sous ce 
rapport, rien à apprendre parce qu'ils n'avaient rien 
oublié, réalisant leurs aspirations séculaires et sui- 
vant leurs tendances traditionnelles, faut-il s'étonner 
que ces bourgeois réussirent et furent aptes, vers 

(1) p. 8. 
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la fin du XII* siècle, à régir eux-mêmes leur corn* 
munauté bourgeoise et à rentrer ainsi, par suite des 
circonstances favorables du temps, en possession de 
leur indépendance administrative. 

Il est assez difficile de s'expliquer quand et comment 
les scabins d'Ypres furent admis à cumuler avec leur 
mandat de « jugeurs », un mandat de « ministrateurs. » 
Une espèce d'incompatibilité originelle semblait exister 
entre l'exercice de ces deux mandats. Dès les temps 
anciens les manants d'Ypres avaient constamment confié 
à des chefs élus, la direction de leurs intérêts communs, 
c'est-à-dire l'administration de leur communauté et les 
scabins étaient des officiers du comte nommés par lui. 

D'un autre côté ces fonctionnaires féodaux, pour exer- 
cer un mandat émanant, d'après des principes tradition- 
nels, de la communauté des manants ou burgenses, 
ne durent-ils pas en obtenir l'autorisation de leur 
seigneur? le comte avait réglé, en 1171, leur compétence 
judiciaire; ne devrait-on pas croire qu'il s'arrogea aussi 
le droit de déterminer leurs attributions administratives? 
Aucune keure, ni charte, à notre connaissance, n'autorise 
cependant ce cumul; aucun document de nos archives 
ne précise ces attributions; on constate ainsi facilement 
le fait de ce cumul, sans pouvoir en retrouver ni 
l'origine, ni la cause. 

Selon divers auteurs, des scabini avaient, il est vrai, 
une juridiction très étendue et dirigeaient l'adminis- 
tration de plusieurs localités, même avant le XIl"" siè- 
cle (i), mais rien n'autorise à croire que nos scabins 
exercèrent alors une semblable autorité administrative 



(1) Wautbrs, lihertéSi p. 182. 
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i Ypres; ils ne sont en effet mentionnés dans aucun 
document administratif antérieur à celui de 1180 (cité 
plusieurs fois.) 

Ce cumul n*aurait-ii pas été encore, en notre ville, 
la conséquence d*un fait qui devint bientôt un usage» 
d*où naquit un droit? Dès 1171, nos échevins sont des 
magistrats urbains; bourgeois dTpres, ils ont les mêmes 
intérêts que leur cobourgeois; ils sont comme les autres 
burgenseSf membres, peut-être chefs, de Tune ou de 
Fautre corporation ou gilde « majeure »; ces « jugeurs » 
sont en tous cas choisis dans la caste des grands 
{potenHores) ; Tinfluence de cette caste supérieure est 
considérable dans la ville, et le choix du comte tombe 
sur des hommes distingués, instruits, capables et probes 
iprobi viri); Timportance et le mouvement des affaires 
locales grandissent sans cesse et rapidement; des ques- 
tions difficiles, contentieuses surgissent; pour faciliter 
la direction de ces affaires « majeures » et la solution 
de ces questions ardues, les bourgeois confièrent-ils un 
mandat administratif à ces mêmes hommes, désignés 
en quelque sorte à leur choix par le comte lui-même? 
S*il en fut ainsi, ces magistrats auraient donc siégé 
d*abord dans le conseil de la communauté, comme 
aujourd'hui des membres de Tordre judiciaire siègent 
dans nos conseils communaux, non parce qu'ils étaient 
«jugeurs », mais parce qu'ils étaient influents, instruits* 
probes et plus capables que d'autres de sauvegarder 
les intérêts de leurs cobourgeois. 

L'usage constant de confier ces mandats à des éche- 
vins se généralise-t-il ? devient-il une coutume? serait- 
ce ainsi que naquit encore de l'usage, cette nouvelle 
institution scabinale et que notre écbevinage devint à 
la fois un corps judiciaire et un corps administratif? 
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Certes, ce ne sont encore là que des hypothèses, 
mais faute de preuves, on doit se résigner à hasarder 
des conjectures, laissant au lecteur le soin d*en apprécier 
la vraisemblance! 

Quoi qu*il en soit, comme en beaucoup d'autres cir- 
constances, le fait ne tarda pas à être confirmé en 
droit. On en trouvera la preuve dans le paragraphe 
suivant. 
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IV. 



1209. 



Une charte — la première qui organise légalement, 
par écrit, Téchevinage d*Ypres — concéda en 1209, à 
notre communauté bourgeoise, un privilège que Tod 
peut considérer comme le couronnemeixt de rédifice 
communal. Cette charte constitua, en effel, notre écbe- 
vinage sur des bases en rapport avec le caractère 
en quelque sorte mixte de ses membres — « jugeurs 
et ministrateurs, » — bases d*autant plus solides que 
reposant sur des traditions nationales et populaires, 
elles furent jetées par un représentant de Tautorité 
comtale, donc souveraine. 

Jusqu'en 1209 nos seabini avaient été nommés par 
le comte seul; par un diplôme du 4 août de cette 
année, Philippe, marquis de Namur, régent de Flan- 
dre et de Hainaut, abdiqua, au nom des souverains 
du comté, ce pouvoir seigneurial; il concéda aux 
bourgeois dTpres le droit d*avoir un échevinage 
annal et d'intervenir, indirectement au moins, dans 
le choix ou élection de leurs échevins. 

L'institution de cet échevinage révèle Texistence 
d'une commune complètement organisée à Ypres. 
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Avant d'analyser ce document si important, recher- 
chons les circonstances et les causes qui motivè- 
rent l'octroi de cette charte ; nous en étudierons 
ensuite la portée et les conséquences. 

« Les échevins, nommés par le comte seul, ne pou- 
vant être destitués que pour forfaiture, jouissaient, 
dit Warnicœnig (i), d'une grande puissance; ils durent 
fréquemment se considérer comme les maîtres de la 
ville, et résister facilement aux volontés du comte. » 
Ces considérations déterminèrent peut-être le régent 
de la Flandre à autoriser le renouvellement annuel 
de notre échevinage, mais elles n'expliquent pas pour- 
quoi ce prince renonça à la prérogative séculaire des 
comtes de nommer les échevins et concéda aux 
bourgeois de notre ville le privilège d'intervenir 
dans l'élection de ces magistrats. C'est, croyons-nous, 
comme le reconnaît du reste l'auteur cité, « autant 
pour gagner l'aifection du peuple que pour briser 
un pouvoir désagréable aux comtes eux-mêmes que 
ces deux importantes réformes furent décrétées. » 

D'ailleurs la situation nouvelle faite à la commune 
d'Ypres, et des traditions séculaires, justifiaient et né- 
cessitaient même ces innovations. 

Toujours les chefs, chargés d'abord de gérer les 
intérêts communs de nos manants conjurés ou as- 
sociés, puis, d'administrer notre communauté locale 
organisée, avaient été élus par leurs pairs, frères 
des gildes, ou habitants du bourg. Les échevins 
devenus administrateurs de la commune, quand elle 
fut émancipée, pouvaient-ils continuer à être nommés 
par le comte seul? 



(1) II, p. 216. 
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Le maiotien de Tétat de choses existaot en fait eût 
infligé un démenti au passé, dénaturé les coutumes 
séculaires et contrarié les tendances traditionnelles 
de la bourgeoisie. Une telle organisation pouvait- 
elle être maintenue, alors surtout que la commune, 
en possession de son autonomie et représentée par ses 
conseillers élus, avait acquis son complet développe- 
ment et qu*entre cette vassalité bourgeoise et le comte 
il n'existait plus que des liens féodaux, semblables 
à ceux qui rattachaient les nobles vassaux à leurs 
suzerains ? 

Les événements politiques motivèrent peut-être aussi, 
dès 1209» Toctroi de cette charte. Le comte Baudouin, 
empereur de Constant inople, fait prisonnier par les 
Turcs au siège d'Andrinople« était décédé vers 1205; avant 
de partir de Gourtrai pour Jérusalem (1202) (i), ce prince 
avait séjourné à Ypres (1201) (a), il avait affranchi les 
Yprois de diverses redevances féodales (s) et augmenté 
les privilèges des communes. Sa popularité était donc 
restée grande en notre ville, comme dans toute la 
Flandre. Aussi la nouvelle des graves événements qui 
s'étaient passés au-delà des mers, consterna-t-elle 
nos populations; on se refusa d*abord à y ajouter foi, 
mais bientôt à cette consternation succéda une agitation, 
inquiétante et prolongée. 

Partout les habitants des villes revendiquaient les 
libertés dont avaient joui les germains, leurs ancêtres ; 
ils réclamaient sans cesse des privilèges nouveaux; 

(1) Le départ da comte Baadonin pour Jérasalem fait le aajet d'nne 
belle compotitioQ hiitorique ezécatée par Uf Qaffeni dana Phôtel de 
TîUe à Coartrai. 

(2) Arch. Tp, Inv. 19 

(3) i4reA. Tp. Inv. 80 
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les bourgeoisies exigeaient des droits et leur éman- 
cipation; c*est vers cette époque que se constitua 
complètement la commune dTpres. 

Le comte Baudouin était mort sans postérité mas- 
culine; sa fille Jeanne lui avait succédé; l'autorité 
comtale était donc, à cette époque si agitée, confiée 
aux faibles mains d'une jeune princesse, encore mi. 
neure ; ne fallait-il pas, dans un intérêt politique, faire 
des concessions aux bourgeois dont les prétentions 
croissaient de jour en jour? c'est sans doute « pour 
gagner l'affection de la population » d'Ypres, et pour 
calmer les agitations de leur puissante communauté 
— dont, dit un auteur, il recherchait l'amitié, — c'est» en 
tous cas, dans ces circonstances si critiques, que Phi lippe, 
marquis de Namur, régent de la Flandre, durant la 
minorité de sa nièce, la comtesse Jeanne, octroya 
à ses chers et fidèles bourgeois d'Ypres et à a leur 
communauté » (i) le privilège d'avoir un échevinage 
annal et d'intervenir dans l'élection de leurs éche- 
vins. » Cette double concession s'imposa donc, dans 
les circonstances oii se trouvait alors notre ville* com- 
me du reste la Flandre entière. 

Cette charte donna à la communauté d'Ypres une 
organisation communale en rapport avec les néces- 
sités de l'époque et conforme aux aspirations de la 
bourgeoisie. C'est peut-être alors seulement que notre 
communauté, organisée en fait, fut complètement con- 
stituée sur une base légale et que son existence 
Juridique comme commune, fut définitivement re» 
connue par écrit; cette charte de 1209 est en effet 



(1) JHlectis €t JUeUbui meis hurçensiàuê de Ypra ei cammuniiati 
concesH quoi**.. 



le plus ancien document qui mentionne expressémeut 
la communitoê de Ypra, et c*est alors aussi que, pour 
la première fois, des droits ou prérogatives furent — et 
purent être octroyés, — non plus aux bourgeois, comme 
autrefois, mais à la communauté bourgeoise d'Ypres, 
corps politique auquel notre charte donna peut être 
la vie légale, en tous cas, le baptême ofiBciel. 

Le régent de la Flandre ne se borna point, en 1209, 
â octroyer ces privilèges, il réglementa leur exécution, 
en déterminant le mode d'élection de nos écbevins. 
Ces dispositions réglementaires présentent un intérêt 
réel par elles-mêmes, elles méritent donc d'être connues; 
elles démontrent aussi, et nous le verrons plus loin, 
que le double mandat de nos écbevins continua à 
reposer sur deux principes différents: que leur autorité 
administrative continua à émaner de Télection populaire 
et leur pouvoir judiciaire, de la souveraineté du comte, 
comme à toutes les époques. 

Les rouages du nouveau système électoral étaient 
nombreux et compliqués; pour en bien comprendre 
le mécanisme, il serait utile peut-être d'avoir sous les 
yeux le texte même de notre charte, mais ce document 
a été publié (i); il suffira donc d*en résumer ici les 
dispositions essentielles, en reproduisant à peu près 
textuellement l'analyse si substantielle que M' I. Diege- 
rick en a faite dans ses Inventaires (s). 

D'après cette charte donnée à Gourtrai, le 4 Août 
1209, tous les ans, à Texpiration de leur mandat, dès 



(1 j I. L. A. DuoiRicK. Inventaire analytique des chartes appartenant aux 
rehiois di la ville cTYpres. T. I. p. 307. B. — Warneo^nio, V. 334; 
— il 7 a 6ntr« les deux textes quelques variantes, mais de peu d'importance. 

(2) Âreh. Yp. Inv. 22. 
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lors annal, les échevins de Tannée écoulée, après avoir 
prêté (c le serment scabinal » (supra sacramentum sut 
scabinatus) sont autorisés à choisir, dans la bourgeoisie, 
cinq personnes probes {probi viri) qu'ils jugent les plus 
aptes ce à conserver et à garder les droits des églises, 
du seigneur territorial (domini terrœ) et de la ville. » 

Après avoir, à leur tour, juré sur les choses saintes 
(super sacrosancta) que leur vote ne sera influencé ni 
par crainte, ni par haine, ni par amitié, ces cinq prud - 
hommes élisent, pour être échevins, les cinq personnes 
qu'ils croient les plus capables de remplir des fonc- 
tions scabinales. 

Ces cinq échevins, ainsi élus, prêtent ensuite, mais 
entre les mains du comte ou du bailli, son représen- 
tant, le serment de faire ce droit échevinage » (rectum 
8cabinatum)j envers les églises, le seigneur, la ville et 
tous (omnibus); puis ils s^adjoignent huit collègues 
qui sont tenus de prêter le même serment encore au 
comte. 

Notre charte décide ensuite que le mandat de ces 
treize échevins ne serat qu'annal. 

Outre ces dispositions organiques, la charte contient 
une disposition transitoire qui en caractérise clairement 
le but et démontre que Philippe de Namur voulut 
donner satisfaction aux bourgeois, en laissant émaner 
de la bourgeoisie, Téchevinage réorganisé et réformé. 

Cette nouvelle administration n'eut pas eu cette 
origine bourgeoise, si les cinq prud'hommes, électeurs 
primaires, avaient été choisis, en 1209, par les échevins, 
alors en fonctions et « nommés par le comte »; l'in- 
siitution eût été entachée ainsi dans sa source même, 
d'un vice originel que les élections subséquentes n'au- 
raient pu eifacer. 
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Le régent décida donc que, lors du premier renouvel- 
lement de l'échevinage, conformément à sa charte, les 
bourgeois et non a ses échevins sortants — auraieni le 
droit d'élire les cinq prud'hommes, électeurs primai- 
res, après avoir juré, non pas entre les mains du 
comte ou de son bailli, mais sous la foi de leur « ser- 
ment de bourgoisie », qu'ils éliraient « les personnes 
les plus aptes à conserver les droits des églises, du 
seigneur et de la ville ». Les cinq électeurs, ainsi 
choisis « par la communauté. » élurent les cinq premiers 
échevins et ceux-ci s'adjoignirent ensuite huit collègues ; 
tous les serments prescrits ci-dessus furent prêtés et 
l'on observa toutes les formalités etc. mentionnées dans 
la charte. Le nouvel échevinage émana donc ainsi, à 
son origine, de la communauté des bourgeois, repré- 
sentée sans doute, en cette circonstance, comme en 
d'autres, par des conseillers ou mandataires élus. 

On serait tenté de croire — et on croit généralement 
— qu'après lâ09, les échevins d'Ypres tinrent de l'élec- 
tion, leur mandat judiciaire aussi bien que leur mandat 
administratif, c'est-à-dire que « jugeurs » et ce minis- 
trateurs » furent des mandataires de la bourgeoisie; 
mais quand on soumet à une étude sérieuse le texte 
et les dispositions de notre document, puis la nature 
des divers serments qu'il exige, on constate facilement 
que les échevins, comme « jugeurs », restent des officiers 
du prince et que, comme « ministrateurs », ils sont 
des fonctionnaires communaux, indirectement élus par 
la bourgeoisie. 

Le comte en eRet n'intervient, ni directement ni 
indirectement, soit dans le choix, soit dans l'institution 
des échevins administrateurs. Les cinq prud'hommes 
qui jettent les bases et posent en quelque sorte les 
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premières assises du nouvel échevinage, sont choisis 
par les bourgeois seuls et ceux-ci procèdent à ce choix, 
c< sous la foi de leur serment de bourgeoisie » (supra 
sacramentum quod fecerunt villœ) et non après avoir 
prêté serment au comte; si dans la formule prescrite» 
il est fait mention des droits du seigneur, aussi bien 
que de ceux de la ville, c'est parce que les échevins 
— administrateurs — auront plus tard, comme vassaux, 
après Taccomplissement de formalités nouvelles, à sau- 
vegarder les droits du prince, seigneur de la vassalité 
imurgeoise, aussi bien que ceux de cette vassalité ou 
commune elle-même. 

l^uis ces cinq prud'hommes, élus par la bourgeoisie 
seule, ne s'obligent point par serment prêté « entre 
les mains du comte ; » ils jurent sur les « choses 
saintes » qu'ils éliront, sans crainte, sans haine etc. 
les personnes les plus capables, d'après eux, d'exercer 
les fonctions scabinales [meliores et utiliores ad tenendum 
scabinatum). 

Les cinq premiers échevins, désignés directement par 
ces prud'hommes, mandataires de la communauté, sont 
ainsi les élus, au second degré, de la bourgeoisie; 
puis investis d'un mandat administratif, ils élisent, en 
vertu de ce mandat, les huit autres échevins, adminis- 
trateurs comme eux. 

C'est ainsi que se fit l'élection première de nos scabini, 
en exécution de la charte de 1209. A dater de Tannée 
suivante, il est vrai, les cinq prud'hommes, électeurs 
primaires, sont désignés par les échevins de l'année 
écoulée et non plus par la bourgeoisie; mais ces scabins 
sortants font cette désignation comme c< ministrateurs^» 
élus et non comme « jugeurs »; aussi, avant d'y procé 1er, 
ne prêtent-ils, pas plus que les pi*obi viriy serment au 
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comte, mais le serment scabinal {supra sacramentum 
sui scabinaius) ; ces prud*hommes sont donc encore les 
mandataires, indirects, de la bourgeoisie; c*est en cette 
qualité qu^ils choisissent lescinq premierséchevins, puis 
que ceux-ci s*adjoignent huit collègues. 

Le prince n'intervient donc ni en 1^209, ni les années 
suivantes, soit dans Télection, soit dans institution ou 
investiture des échevins comme administrateurs. Ceux-ci 
sont bien et restent ainsi les élus, à des dégrés divers, 
mais en tous cas, les représentants de la communauté. Si 
les cinq premiers scabins avant de désigner leurs col- 
lègues et ceux-ci, avant d'entrer en fonctions, doivent 
prêter serment au comte ou à son bailli « c'est parce 
qu'un ddjble mandat est confié à nos scabini. 

Nos échevins sont enefTetchargésà la fois d'administrer 
la communauté et de rendre la justice; ils ne peuvent 
recevoir ce dernier mandat de leurs cobourgeois; le 
prince seul peut le leur conférer, car l'administration 
de la justice est une prérogative féodale, un attribut 
de la souveraineté; les « jugeurs » doivent donc être 
officiers du seigneur; aussi les cinq premiers échevins 
élus par les prud'hommes, avant de poser un acte en 
cette qualité, sont-ils tenus de faire en quelque sorte 
acte de foi et hommage au comte, en prêtant « entre ses 
mains ou celles du bailli, son représentant », le serment 
de taire (c droit échevinage » {rectum scabinatum), c'est- 
à-dire de juger avec droiture les questions intéressant 
les églises, le seigneur, la ville et tous les « hommes » 
d'Ypres. 

C'est alors, mais alors seulement que ces cinq éche- 
vins, agissant comme électeurs, mandataires des bour- 
geois <c et en même temps du comte» » doivent, à ce 
dernier titre, prêter à leur seigneur le serment scabinal 
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{supra saeramentum sui scabinatus)^ avant de choisir 
leurs huit collègues qui, « jugeurs » aussi, composeront 
avec eux la justice scabinale. C'est encore parce que ces 
huit derniers scabins sont jugeurs qu'ils doivent prêter 
serment au comte avant d'entrer en fonctions. 

La loi est ainsi renouvelée; les treize échevins, 
comme juges, ont reçu du comte ou de ses commis- 
saires l'investiture de leur mandat judiciaire et de l'élec- 
tion populaire, leur mandat administratif. 

Après iâ09, comme auparavant, ces deux mandats 
émanaient donc de sources différentes; aussi l'autorité 
judiciaire et l'autorité administrative continuèrent-elles à 
former deux branches de l'autorité locale; celles-ci 
s*unissent étroitement, s'entrelacent et semblent même 
parfois se greflèr l'une sur l'autre; mais, on l'a vu, leurs 
origines sont diverses et leurs essences ne sont pas 
homogènes. Gomme jugeurs, les échevins sont et restent, 
par leur serment et leur investiture, des délégués ou 
officiers du comte et, comme administrateurs commu- 
naux, par leur mandat électif, des mandataires et repré- 
sentants de la bourgeoisie. 

D'ailleurs, leurs attributions, en cette double qualité, 
et la manière de les exercer furent toujours différentes. 
A toutes les époques, les échevins-juges tinrent des 
audiences spéciales; ils formaient « la vérité des éche- 
vins », la vierschaere et le tribunal inférieur dit 
« le siège »; ils y rendaient la justice seuls, sous leur 
responsabilité; jamais, dans ces audiences, il ne fut 
question d'affaires administratives; en leur qualité d'éche- 
vins-administrateurs, au contraire, ils administraient 
la commune, en collège échevinal, comme mandataires 
de la bourgeoisie et sous son contrôle; ils siégeaient^ 
aussi en la même qualité,, dans des assemblées repré- 



sentatÎTes de la communauflé et y réglaient les affaires 
« majeures », mais après délit>ératioa et avec le con- 
cours, le consentement ou rapprobation de plusieurs col- 
lèges, formés par les chefs de corporations urbaines 
qui réprésentaient ainsi « la généralité de la ville » (i). 

Nos écbevins-juges prêtaient donc serment au comte 
et tenaient de lui leur investiture; mais cette interven- 
tion du prince n*affectait pas leur liberté; leur indé- 
pendance judiciaire était presque aussi complète que 
celle de nos magistrats actuels, nommés par le Roi, soit 
directement, soit sur des listes de présentation, et qui 
forment d'après notre constitution « un pouvoir » (t). 

Après 1209, le bailli du comte comme « semonceur » 
continua, il est vrai, à mettre la justice scabinale en 
action, mais il ne jugeait pas. Nos échevins restèrent 
seuls juges au criminel et au civil, ils rendaient encore 
des arrêts souverains. 

Notre keure de 1171 commine le maximun de l'amende 
(soixante livres) qui peut être infligée aux bourgeois 
d'Ypres, contre quiconque attaquerait les sentences sca- 
binales et attribue, comme réparation, une somme de 
dix livres « à cascun eschevin desdit » (a). 

Les arrêts de nos scabini étaient donc sans appel. 
Toutefois le comte — mais le comte seul — pouvait 
a fausser i>,pour mieux dire, poursuivre la condamnation 
de nos écbevins suspects de faux jugement, et ces 
poursuites devaient être faites dans des conditions qui 
garantissaient pleinement Tindépendance de nos scabins. 
Ceux-ci en effet, quand ils étaient inculpés, avaient le 



(1) Voyet la coatoina d*Ypres, rub I, art. VIL 

(2) OmttUution Belge de 1831, chapitre 111. Du poucoir juUciaire. 

(3) Keure, art 16. 
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droit d*être jugés par leurs pairs, sur la poursuite du 
comte, d*abord par les échevins d*Arras, puis par les 
échevins des quatre autres bonnes villes de Flandre: 
« se li eschevln, porte notre keure de 1171 (i), sont 
semons del conte ou del menistre le conte, sour aucune 
chose qu*il aient fait faus jugement, li cuens les puet 
constraindre par le jugement des eschevins des autres 
quatres boines vile de Flandres cest a savoir Gand, 
Bruges, Lilleet Douway, et se il sont convencus, il lamen- 
dront par le jugement des iiij boines vile devant 
dites. s> 'Nos jugeurs trouvaient ainsi dans leurs pairs 
des juges impartiaux, peut-être parfois trop bienveil- 
lants; leur indépendance était donc efficacement garantie. 
Cest aussi cette « assemblée des échevins de Flandre » 
qui jugeait les différents, conflits ou « débat meust dou 
seigneur contre le corps daucunes des chiunc boines 

villes dou corps de lune des chine boines ville à 

lautre. » Le comte Philippe de Thiette reconnut cette 
« anchiene coustume » par une charte du 12 Avril 1304 
et confirma en même temps Tarticle 27 de notre keure 
(1171) en ces termes: Si « apiaus (â) de jugement fust 
fais contre aucun desdis eschevinages, les autres quatre 
boines villes ont et doivent avoir de droit le connis- 
sanche de celi cause et le jugement et en doit li plai- 
dies (s) iestre demeneis et traities en lune des chiunc 
boines villes devant dites, a le semonce de nous, et 
de no liu tenant (4). » 



(1) Art 27. Voyez aussi Warnkœnio, V. p. 431 N* 22. Il y a de légères 
^rariaatet entre les deax textes. M. I. L. A. Dibobrick a écrit par errear, 
je croîs, tans ponr faus jugement. 

(2) Âpiaui, appel. 

(3) PiaidUs, playdoiriee. 

(4} Areh. Tp. Inv. 235. Voyet le texte dans Warnkœnio, V. p. 442. 
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Cest de cette a assemblée des échevins de Flandre » 
que naquirent plus tard les états de Flandre. Cette cour 
supérieure et spéciale de justice devint ainsi peu à peu un 
corps administratif (i). 

M' Jules Lameere* premier avocat général près la cour 
d*appel de Gand, a parfaitement démontré. Tindépen- 
dance de nos jugeurs scabinaux» précisé leurs attri- 
butions et déterminé leurs prérogntives ; nous croyons 
pouvoir nous dispenser de traiter ici plus longuement 
ces questions spéciales, si bien élucidées par ce savant 
magistrat; nous nous bornons donc à signaler à Tatten- 
tion de nos lecteurs, la remarquable élude de notre 
excellent ami sur « Tautorité judiciaire dans les com- 
munes flamandes aux XI^ et XIII'' siècles (2). » Notons 
seulement que la charte de 1209 ne modifia en rien 
les dispositions de la keure de il7i qui garantissait 
déjà l'indépendance de nos scabins, comme jugeurs. 

Nos échevins indirectement élus par la bourgeoisie, 
à dater de 1209, n'auraient dû être, dès lors, respon- 
sables, comme administrateurs, que vis-à-vis de leurs 
mandants; ils furent cependant plusieurs fois punis par 
nos comtes, pour des négligences ou fautes en matière 
administrative, par exemple, en 1281, pour avoir fait 
« bans et keures ki estoient grief et damageus outre 
raison a ceaus des mestiers et au commun pourfit de 
le vile (3) ». 

Mais le comte Gui de Dampierre en infligeant alors 
de fortes amendes à nos « eschevins-ministrateurs, 

(1) Poar Uassemhlée des échevins de Flandre^ voyez nos Coûta de 
justice etc. Ann. West-Fl. V. 103. 

(2) Belgique judiciaire, du 7 Juillet 187S, tome XXXVI, 2- série, t. II. 
n. 849. 

{% Arch. 7p. Inv. 137. Warnkœnio, V. 384, § 4. 
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as marchant et a ceaus ki de leur partie estoient, » 
usa*t'il d'une prérogative consacrée par des chartes ou 
par des usages? Ces punitions infligées, à la suite d'une 
révolution et de « fais oribles ki selon Dieu et raison 
ne devait demorer sans être amendei, » ne furent- 
elles pas, sinon justifiées, du moins motivées par les 
circonstances, par la raison d*état? le comte pour prendre 
ces mesures exceptionnelles, n'invoqua-t-il pas exclusive- 
ment ses droits absolus de « seigneurie »? en un mot ne 
se borna-t-il pas à appliquer le droit du plus fort? 
on peut le croire, car on ne trouve dans nos archives 
aucun document qui autorise nos comtes à punir nos 
échevins-ministrateurs. Nous aurons à nous occuper 
de cette révolution dite la cokerulle dans notre étude 
sur le mouvement communal à Ypres. 

La charte du 4 Août 1209 reconstitua donc par écrit 
réchevinage d'Ypres sur des bases légales et solides ; 
« c'est là, dit Gheldolf (i), le premier exemple que nous 
offre la Flandre d'un échevinage annal ». Au commence- 
ment du XIIP siècle, Ypres était le principal boulevard 
du comté contre la France et la métropole industrielle 
— peut-être la plus importante cité — de la Flandre. 
Ainsi s'explique pourquoi notre ville obtint, avant 
d'autres, un tel privilège. 

La commune d'Ypres fut ainsi régulièrement con- 
stituée. Elle avait sa justice urbaine et communale, 
sa juridiction propre et son collège d'administrateurs 
et de conseillers ; comme les échevins, les membres de 
ce conseil, choisis parmi les bourgeois, recevaient alors 
aussi un mandat annal (s). 



(1) Warnkœnio, V. 125. 

(2) Warmkœmio, II. S69. 
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Dès 1208, le corps des échevins et des bourgeois 
faisait usage d*uD sceau communal, dans rexereice 
de sa juridiction corporative (i) ; des raeden van kamere 
assistaient Téchevinage de leurs conseils et des paiseurs 
c( fais par eschevins » aidaient ceux-ci à maintenir 
Tordre et la paix dans la cité (s). 

La commune avait sans nul doute alors encore d*autres 
fonctionnaires et agents; mais on ne connaît ni leurs 
titres, ni leurs attributions, ni le montant de leurs 
salaires ou « gaiges, » car il n'existe aucun compte 
de la ville antérieur à 1280. Le thelanearius puis le 
manetarius dont des diplômes de llli (s) et et li32 (4) 
citent les noms, étaient, croyons-nous, le trésorier et 
le monétaire du comte; toutefois, un acte de 1208 nous 
fait connaître que les échevins avaient un « clerc » 
et qu*il se nommait alors Lambert Bue (5). 

Ce dericus scabinorum était le clercq ou greffier de 
la ville et non le clerc ou chapelain (de la chapelle 
scabinale,) qui plus tard figure toujours le premier dans 
la rubrique salaires de nos comptes, car en 1208 « la 
chapelle des halles » n'était pas achevée et d'ailleurs Lam- 
bert Bue n'est cité dans notre acte qu'après douze éche- 
vins, sans doute parce qu'il était leur greffier, c'est- 
à-dire leur subordonné. Si Lambert eût été prêtre, 
son nom aurait été inscrit dans notre acte de 1208 en 
tète do la liste des témoins, avec ou après ceux d'autres 
prêtres, diacres ou sous-diacres, chanoines deS^ Martin. 



(1) Voyes Wautirs. Libertés, p. 299. 

(2) Voyes les documents cités plus haut eu note. 

(3) Arch. Yp. Inv. 2. 

(4) Jteffisirum Muàrum S- Martini cité par Waknkcbnio, V. 324. 

(5) Arch. Yp. Inv. 21. 
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Lambert Bue était donc bien alors déjà le clerc ou 
greffier en titre de la ville. • 

La commune eut bientôt aussi son beffroi et sa 
cloche banale, car on construisait alors Taile orientale 
de la halle aux draps, la chambre des échevins et 
le donjon communal dans lequel fut suspendue, dès qu'il 
fut achevé, vers 1230, une cloche privilégiée (i). 

a On a tracé, dit M^ Faider, (â) la formule qui résume 
en sept mots les éléments de Tautonomie communale: 
Scabinatus, collegium, majoratus^ sigillum, campana, bel- 
fredus, jurisdictio. Notre ville, on vient de le voir, 
réunissait tous ces éléments et jouissait de tous ces 
privilèges; Ypres fut donc, dès lors, une commune 
autonome et complètement organisée (3). 

Cest vers la fin du XII* et la première moitié du 
XIIP siècle que nos grandes communes de Flandre 
Notées de privilèges, obtinrent leur autonomie et leur 
indépendance ; (c jamais une pareille éclosion de libertés 
ne se reproduisit plus tard » (4). Gand en 1212, Bruges 
en 124U (5) seulement, eurent, comme Ypres dès 1209, 
leur échevinage annal; puis nos comtes octroyèrent 
sans cesse à leurs bourgeois des franchises et des droits 
nouveaux. 

De cette époque — de 1209 pour Ypres — date 
le commencement de la période si mouvementée et 



(1) Voyez DOS Yprxana t. I, passim. 

(2) Voyez le remarquable discours sur « Tautouoinie communale » 
prononcé par le savant procureur générul de notre cour de cassation à 
l'audience solennelle de rentrée le 15 Octobre 1877. — Voyez aussi 
Wautbrs: Libertés p. 299. 

(3) Origines de la commune éCTpres, Ypriana, t. III. p, 121. 

(4) Wauters: Libertés p. 754. 

(5) Warnkœnio, il 277. 

ToMB 3 22 
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si glorieuse de notre histoire communale proprement 
dite. Diverses libertés et attributions, alors octroyées 
aux communes, comme une faveur, ne furent, il est 
vrai, comme le fait remarquer M' Wauters (i), que la 
restitution de droits primitifs ou, pour mieux dire, 
l'approbation et la confirmation par écrit, d*antiques 
coutumes que les « communités organisées » avaient 
pratiquées d'ancienneté, en fait et sans contestation. 
Mais il n*en est pas moins certain que roctroi de 
ces chartes contirmatives« en substituant des lois écrites 
à des usages momentanément contestés ou enlevés, inau- 
gura, vers 1209, à Ypres une ère nouvelle de re- 
naissance et de liberté. 

Fait remarquable! presqu'à la même époque (19 
Juin 1215) TAngleterre obtient sa grande charte quelle 
considère comme la base de ses droits (1215) et la cité 
de Londres est mise en possession (1270) de la pré- 
rogative d'élire dans son sein un maire, un conseil (i), 
et des shérifs (a). Cette concordance de faits et de 
dates, marquant une rénovation politique et communale 
en Angleterre, comme en Flandre, ne fut-elle qu'une 
coïncidence fortuite ou chronologique? ne peut-elle être 
attribuée plutôt à Tidentité d'origine, de mœurs et de 
tendances des populations qui d'un côté de l'ancien 
fretum inorinorunij colonisèrent le lUtus saxonicum an- 
glicum^ et de l'autre le littus saxonicum galUeum? 

Nous l'avons déjà fait remarquer ailleurs, les habitants 
de ces deux rivages conservèrent toujours l'esprit d'as- 



(1) LiberUt. p. S99. 

(2) Id. p. 719. 

(3] Sheri 'g : Of&cwn municipaux dout les attributions rappellent celles 
de nos échcvins. 
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sociation ot les traditions d'indépendance des germains, 
leurs ancêtres communs; leurs institutions eurent — et 
ont encore — un incontestable caractère de similitude, 
pour ne pas dire de conformité ; leurs langues mater- 
nelles ont les mêmes racines; enfin leurs relations 
politiques et commerciales restèrent toujours — et sont 
heureusement encore — intimes; ne peut-on pas ad- 
mettre que les bourgeois de Londres, d*Ypres et des 
aiilres bonnes villes de Flandre furent en même temps 
murs pour la liberté? qu*en deçà, comme au delà du 
détroit, des aspirations et des efforts identiques, eurent 
des résultats semblables? en un mot que, des deux 
côtés de la mer, les mêmes causes produisirent simul- 
tanément les mêmes effets? 

Notre <( grande charte de 1S09 » marque aussi une 
date notable dans l'histoire de nos institutions Yproises. 
Cest dès lors seulement que la nomination de nos 
échevins cessa d'appartenir au comte seul et que nos 
bourgeois prirent a titre d'autorité, légalement reconnue, 
une part indirecte aux élections communales et plus 
active à l'administration de la commune. 

Mais ici encore le mot burgenses ne peut être compris 
dans son acception la plus large. Les bourgeois notables 
seuls — les poorters — eurent des prérogatives adminis- 
tratives; les minores^ composant la classe inférieure des 
petits marchands, restèrent privés de semblables préro- 
gatives; quant aux gens des métiers (li des mestiers) 
et aux plébéiens surtout, dédaigneusement nommés « li 
menus communs, » ils continuèrent à vivre dans les 
conditions les plus pitoyables. 

La charte de lâ09 fut octroyée ce aux fidèles bour- 
geois et à la communauté d'Ypres » dans le but de 
réfréner l'arrogance des grandes familles ou lignages 
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qui, dominant en celte ville, résistaient facilement aux 
volontés du comte et y opprimaient les classes inférieures 
de la communauté bourgeoise, mais ce but ne fut 
pas immédiatement atteint (i). Toutefois la puissance 
de la bourgeoisie s affirma et grandit de jour en jour (i): 
diverses classes de bourgeois furent admises bientôt 
— et sans luttes — à prendre part à la direction des 
affaires locales; mais cest plus tard seulement que 
<c les gens des métiers » réussirent aussi à conquérir, 
les armes à la main, des droits représentatifs. 



(1) Voyei Lion Vandbrundbrb, Le sièele des Arievelde ; [la commune 
aristocratique, etc.) — Quand nous avons pu nous procurer cet im- 
portant travail, le tome III de nos Ypriana était complètement «cheTé 
•t presqa'entièrement imprimé; nous le regrettons vivement, car noos 
aurions pu souvent mettre à profit les savantes études de Ténidit pro- 
fesseur et les citer, comme il a mentionné, avec une extrême et trop 
indulgente bienveillance, nos modestes publications. 

Plus d'ime fois, pour étayer nos appréciations, nous aurions pu invoquer 
Tautorité de ce maître, ou, guidé par lui, éviter peut-être des assertioDi 
hasardées ou erronnées. Enfin peut-être aussi, placé sur le terrain 
limité de notre histoire locale, eut-il été possible d*apporter, à Tappoi 
de cartaines opinions — qui ne concordent point parfaitement avec ceUes 
émises par cet historien, à un point de vue plus général — des 
arguments nouveaux, fondés sur des faits de l'histoire d'Ypres ou des 
preuves nouvelles, puisées dans des documents conservés aux archives 
de notre ville. 

(2) Voyes le § suivant. 
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V. 



1210-1270. 



A dater de 1210, les attributions politiques et admi- 
nistratives de nos magistrats communaux se développent 
rapidement et toujours nos échevins défendent leurs 
prérogatives, envers et contre tous, avec énergie et 
persévérance. D*accord, au début, avec leurs conseillers, 
choisis, comme eux, dans les classes supérieures de la 
communauté locale, nos scabins absorbent bientôt Tin- 
fluence de ces « consaux », monopolisent tous les 
pouvoirs et forment une oligarchie qui régente despo- 
tiquement la cité. Alors, aGn de combattre et d*entraver 
Tomnipotence des échevins, le comte apporte diverses 
modifications à la charte organique de 1209 et octroie 
sans cesse de nouvelles franchises et des privilèges 
industriels aux bourgeois. 

Cependant malgré Tabsolutisme, scabinal, Tinfluence 
de la bourgeoisie grandit constamment et la prospérité 
de la jeune et robuste vassalité bourgeoise croit de jour 
en jour. Vers le milieu du XIII' siècle, Ypres est à 
l'apogée de sa grandeur et de sa puissance! 
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Il serait facile de démontrer Texactitude de ces appré- 
ciations, s*il était possible de tracer le tableau de 
la situation si splendide de notre commune, à cette 
époque. Mais cette histoire interne de notre ville, travail 
considérable, ne peut encore se placer ici, c'est-à-dire 
dans le cadre de notre présente étude; nous rappellerons 
seulement quelques Taits (i) qui révèlent et caractérisent 
à la fois Tautorité de nos magistrats et Torganisme si 
vivace de nos institutions locales, même avant leur 
complet développement, par Tadmission des classes 
laborieuses c< au banquet de la vie communale. » 

Les expressions: communitas et commune comme: 
scabini et burgenses ou scabini et commune, inusitées, 
avant 1209, sont, ;iprès cette date, constamment admises 
dans le stvie de chancellerie; on les retrouve aussi dès 
lors sans cesse dans la correspondance et dans des 
documents diplomatiques. Les premières attestent Tex- 
istence d*un être collectif, (communitas)^ les secondes, la 
constitution d*un collège composé des échevins et de 
mandataires (scabini et burgenses) représentant cette 
communauté de bourgeois. 

Des droits sont octroyés à cette commune, et celle- 
ci pose des actes d autorité ; elle est ainsi une per- 
sonne juridique, puisqu'elle a capacité légale, pour 
posséder ces droits et pour faire acte d'autorité. D'un 
autre côté, le collège des scabini et burgenses est 
souvent cité dans des diplômes et autres documents 
administratifs de cette époque; plus tard, il l'est toujours; 
il administre régulièrement la commune. Des chartes 



(1) Pluiieon chartes et documents déjà analysés ailleurs seront encore 
cités; pour ériter des répétitions il suffira de les mentionner ici sans 
les réeumer de nouveau. 
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et des actes scabinaux de 1214 à 1228 certifient déjà 
Texistence de cette communauté et de ce collège. 

Occupons-nous d^abord de quelques documents se 
rapportant à cette période de notre histoire locale. 

Notre charte de 1209 n*est, il est vrai, octroyée qu'aux 
<c bourgeois et à la commune » naissante; elle n'est 
pas adressée en même temps aux scabini. Cette abs- 
tention se motive et s'explique : alors nos scabins 
« communaux » n'existaient pas encore, ou du moins 
ils n'étaient pas légalement reconnus, comme adminis- 
trateurs ; c'est en effet cette charte de 1209 qui donna 
le baptême communal, ou, si l'on veut, la confirmation, 
à ces officiers jusqu'alors féodaux, en autorisant des 
prud'hommes, mandataires de la bourgeoisie, à leur 
conférer un mandat d'origine populaire. Ce mandat seul 
leur assure une autorité administrative, en même temps 
qu'ils continuent à tenir leurs attributions judiciaires 
du comte. Celui-ci ne pouvait donc adresser à ces 
scabins, qui n'étaient pas nés comme administrateurs 
légaux, la charte qui devait leur donner vie légale en 
cette dernière qualité. 

Mais dès que l'exécution de cette charte a régularisé 
et légalisé leur si^ation, nos échevins, dès lors com- 
munaux, apparaissent dans des diplômes et autres 
documents, en même temps que les bourgeois ou la 
commune qu'ils représentent. Les uns et les autres 
reçoivent des chartes que le comte leur adresse; comme 
représentant 'la communauté, et en son nom, ils accep- 
tent et possèdent des droits et des privilèges; enfin 
ils posent des actes administratifs. 

Ainsi, eu 1214, Fernand de Portugal avait décidé 
de faire fortifier à la bâte la ville d'Ypres. C'est aux 
« échevins el bourgeois » que le comte adresse des 
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instructions à cette fin; pour la première fois on lit, 
dans ces lettres, la formule si souvent usité plus 
tard : Delectis suis « scabinis et burgensibus de Ypra^ » 
salutem et dilecUonem (i). L*exécution de ces ouvrages 
défensifs avait nécessité Temprise de quelques terrains 
appartenant au chapitre de S^ Martin; ce sont encore 
« les échevins et les bourgeois » que le comte Fer- 
nand garantit (iO Avril 1214) contre les conséquences 
de Texcommunication qu*ils pourraient encourir (s) pour 
avoir eu Taudacc sacrilège de mettre la main sur des 
terres ou biens de main*morte appartenant à une église. 
D*ailleurs « le droit de fortification » était un privi- 
lège communal et les administrateurs de la ville furent 
toujours chargés de faire exécuter ces ouvrages défen- 
sifs. Le collège des « échevins et des bourgeois » 
possédait donc ce droit de fortification, au nom de 
la commune, et la direction de ces travaux rentrait 
dans ses attributions administratives. 

Ce collège passait aussi les actes d'intérêt communal; 
une transaction est conclue (17 Mai 1217) entre la ville 
et le chapitre de 8^ Martin au sujet de tailles que 
devait leglisc pour ses terres situées dans Féchevinage; 
cet accord est fait pa** « les échevins et la commune. » 
Le même jour, par un autre acte, ces « échevins et com- 
munauté » s engagent à ne plus tailler les hôtes du 
chapitre. Les témoins de ces deux actes sont le bailli, 
(Hugo Vos), des échevins et « plusieurs autres » (et 
aliiplures), probablement des conseillers communaux (s). 

La constitution et l'autorité de notre collège étaient 



(1) Arch, Yp. Inv. 23. 

(2) Arch. Yp. Inv, 24: Tojes WARNsame V. p. 836. 

(3) Sources citées ci-dessui. 
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déjà, avant 1220, connues au loin, même, parait-il, à 
Rome (i); le pape Honorius III mentionne ce collège 
dans deux bulles données Tune en Mars i2i9, Tautre 
au mois de Juillet de cette année (s). 

Mais les « échevins et les bourgeois » n'intervenaient 
que dans les affaires administratives ; les scaMns seuls 
sont cités dans les actes ayant un caractère exclusivement 
judiciaire ou concernant des questions de droit civil ; 
c*est à ses scabiniy sans mentionner les bourgeois, que 
la comtesse Jeanne de Constantinople mande en 12S5, 
' de procurer la réconciliation juridique entre deux tamilles 
notables de leur .ville (les Medemet les Vœt) et comme 
elle s'adresse uniquement à ses échevins^ officiers rele- 
vant exclusivement de son autorité, elle les menace 
de leur enlever le droit de faire des trêves, s'ils ne 
rétablissent pas immédiatement la paix entre ces deux 
familles (3). 

Ces deux modes d'intervention démontrent que la 
comtesse ne perdait pas de vue le double mandat 
— judiciaire et administratif — dont nos scabins étaient 
déjà investis et prouvent par conséquent que la justice et 
l'administration continuaient, comme on l'a dit, à former 
deux services distincts en notre commune. 

Avant 1238, la communauté d'Ypres et ses bourgeois 
obtinrent des droits et des privilèges nouveaux. 

On a vu que la commune possédait a le droit de 
fortification » en 1214 et probablement même anté- 
rieurement. Ypres était donc alors un oppidum; on 



(1) Arch. Vp. Inv. 27. 

(2) Hcabini et commune Tprensei suam ad not etc. Vojrei WARVEoiino, 
V. 340. 

(3) Arch. Yp. Inv. 34. 
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n'appelait ainsi que les villœ ou burgi fortifiés et 
privilégiés (i). 

En 1224, Jeanne de Gonstantinople concéda, à notre 
vassalité bourgeoise, un autre droit féodal, ie droit 
de pèche, dans tous les fossés « intérieurs et exté- 
rieurs de la place », sauf dans ceux s*étendant de 
la porte de Messines à la porte des Templiers (s). Cette 
charte nous apprend que la place était en 1224 déjà dé* 
fendue par un double fossé dont un plan de 1564 (s) 
indique le tracé; ces fossés ne furent donc pas creusés, 
comme on le croit, à la lin du XIV* siècle, quand 
Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, fit entourer la ville 
de hautes murailles, après le mémorable siège de 1383. 

Vers cette époque (1226), la même comtesse Jeanne 
exempta de toutes tailles les terres des yprois situées, 
hors de la ville* dans retendue de la châtellenie (4) 
et Tannée suivante (1227), le comte Fernand, son époux, 
confirma cette exemption (5) ; Timportance de cette 
franchise ne doit pas être démontrée. 

L*octroi de ces privilèges et franchises témoigne de 
la bienveillance du comte et de la comtesse pour la 
commune d'Vpres et pour ses bourgeois. Toutefois ces 
exemptions de tailles ne profitèrent qu*à quelques rares 
habitants de la ville, car la terre était alors presque 
partout en main morte, « féodale ou cléricale », et 
les propriétaires — viri heredUati ou « hommes hé- 
ritables » — étaient peu nombreux. Cependant malgré 



(1) Voyez Warneœmio, II, p. 175. 

(2) Arch. Tp, Inv, 32 et 33. 

(3) Voyez Alphonsi Diequbick» Bibliographie Tproise, Ann: Wett'FL 
t. VI, p. 180. 

(4) Arch. Tp. Inv. 39. 

(5) Arch, Tp. Ino. 41. 
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leur petit nombre, ils formaient avec les nobles et les 
riches bourgeois, en un mot avec les potentiores, les 
classes dirigeantes et c'est dans ces castes que se 
recrutaient les échcvins et les membres des conseils 
administratifs, toutefois Tinfluence de ces conseils repré- 
sentatifs était, avant 1328, primée par l'omnipotence 
de Féchevinage. 

Après 1217, on voit très rarement tigurer, comme 
témoins dans nos actes, des bourgeois ou conseillers 
{plures aliî) (i) ; des échevins seuls (â), parfois le 
bailli (a), y sont cités en cette qualité. 

Ces scabins ont alors des attributions étendues: ils 
font des ordonnances, ils réglementent Tadmission à la 
léproserie (4) et autorisent la création de maisons hos- 
pitalières, notamment de THospice Voet ou de Sainte 
Catherine (1227 n. s.) (s); leur autorité s'étend ainsi sur 
les établissements de bienfaisance. Us donnent a triewes 
de paix » et font des compositions entrej les habi- 
tants (e); — ces droits » de pacification » et de régle- 
mentation, avec sanction pénale, dérivaient peut-être en- 
core des art. 14, 15 et 19 de la keure de 1171. — Les 
échevins sont ainsi chargés de veiller] à ce qu'aucun 
préjudice ne soit occasionné au développement des Fiestes 
(foires) (... unde nundinœ possint pati detrimentum nisi 
de consilio scaJrinorum de Ypra) (7). 



(1) An h, Vp, Inc. 25. 

(2) Acte» de 1218, 1220, 1221, 1224, 122.5, 1227. J— {Ârcfi. Tp. Ihv. 
29, 33, 40 et l'annexe où les antres sources aont indiquées.) 

(3) Arch. Tp, Inv, 38 (Johinnei LupuSt Mdioius Tprensis ) 

(4) Arch. Yp. Inv. 29. 

(5) Arch, Yp* Inv. 40. — Pour cet hospice, voye* aaisi les n«> 47, 48 et 49. 

(6) Arch. Tp. Inv. 34. 

(7) WAMfKŒWO, V. 344. 
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La position sociale de nos seabini et leurs attribu- 
tions si importantes assurèrent facilement à Téchevinage 
une autorité dominante dans la ville. Ces scabins 
défendaient avec énergie leurs prérogatives et leurs 
prééminences, peut-être leurs prétentions absolutistes; 
aussi étaient-ils fréquemment en conflit, même avec 
les grands et les puissants du jour dont Tinfluence 
pouvait leur porter ombrage. 

Vers 1220, les chevaliers du temple (i) avaient mal- 
traité des bourgeois; pour ce motif — peut-être sous 
ce prétexte, — nos échevins eurent un diflRsrend grave 
avec les frères de cette maison ; la haute considération 
dont jouissaient encore les templiers, n'effraia pas 
nos scabins communaux; ils adressèrent une plainte 
au pape Honoré III et lui signalèrent les actes pré- 
tendus ou réels de violence commis par les chevaliers. 

Le Saint Père chargea Tabbé, le prieur de St- 
Nicolas et un chanoine de Ste-Walburge à Furnes de 
prendre connaissance des faits, et d*entendre les deux 
parties; il autorisa ces prélats à prononcer, après 
enquête, une décision sans appel et à employer les 
censures ecclésiastiques, pour en assurer Texécution. 

Cette décision arbitrale n*a pu être retrouvée; mais 
elle fut, croyons-nous, favorable à nos échevins, car 
un accord fait, en 1225, entre Olivier de la Roche, 
commandeur des maisons du Temple en France et les 
scabins dTpres, assura à notre échevinage des droits 
nouveaux et une extension de juridiction. 

Les malfaiteurs purent encore être arrêtés par les 
templiers sur leurs terres, mais ils devaient être jugés 

(l) Noat avons donné dans d'antres notices des détails sur la maiion 
du temple à Ypres. Voyez Ypmana, II. p. 57. 
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par les échevins de la commune, sans doute afin de 
prévenir la possibilité d*abus semblables à ceux qui 
avaient été signalés au souverain pontife; de plus, 
les manants sur les terres du temple et leurs biens 
lurent soumis à la loi dTpres, à condition bien en- 
tendu que ces minants, comme bourgeois, seraient 
exempts de toutes coutumes onéreuses, tailles, expédi- 
tions, tonlieux et autres exactions. Cet accord règle aussi 
plusieurs questions de procédure et autres; en résumé, 
il accorde de nombreux avantages à nos échevins (i). 

La même année, le St-Përe reçut une seconde plainte 
de nos scabins contre quelques nobles hommes. Les 
abbés de Zonne'beke (i) et de Warnèton furent chargés, 
avec le prévôt de Vormezeele, de prendre connaissance 
du différend et de terminer cette difiBculté en employant 
encore au besoin les censures ecclésiastiques (3). 

On voit par deux bulles de 1219 que « les échevins 
et la commune d*Ypres » avaient supplié le pape. 
Honoré III, de confirmer Texcommunication fulminée 
par Tabbé de Zonnebeke (4) contre Jean Mortel d'Ârras, 
Richier Strabo et quelques autres personnes des diocèses 
de Tournai et de la Morinie. Le souverain pontife, 
très favorable aux Yprois, en cette circonstance comme 
plus tard en beaucoup d'autres, ordonna à Tabbé de 
S^ Jean (5) (près d*Ypres) de maintenir la dite excom- 



(1) Areh, Tp. Inv. 35. Voyez aussi 36, 37 et Warnk<bnio, V. pp. 340, 
341, 344. 

(2) L'analyse de ce docament faite par M' Dirobrick porte Zilleheke; 
c*est sans doute une erreur d*iinpression. Il n*y avait pas d*abbay« à 
Zillebeke mais bien à Zonnebeke. 

(3) Arch. Yp. Inv. 31. 

(4) Od lit encore Zillebeke dans Tanalyse de M' Dibobuck. 

(5) II n*y avait pas alors d'abbaye de S* Jean ni à Ypres ni sur son 
territoire. L'abbé signifie sans doute le prêtre chargé de desservir cette 
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munication jusqu'à ce que satisfaction entière fût ren- 
due à nos éebevins (i). Il est donc probable que le 
conflit existait entre eux et ces personnages et que 
c*est pour donner satisfaction aux premiers que le Pape 
Honoré III chargea les prélats nommés dans sa huile 
de 1220 de terminer cette affaire. A quelle occasion 
était né ce conflit? quelle fut la décision de ces prélats? 
nos documents ne répondent point à ces questions, et 
nous n'en avons pas trouvé la solution ailleurs. 

G*est vers cette époque aussi que nos éebevins 
entrèrent en campagne contre le prévôt et le chapitre 
de St-Martin. La première escarmouche eut lieu en 
1217 à propos de tailles dues par Téglise pour des 
terres sises dans Téchevinage d^Ypres. Elle fut suivie 
d'un accord; on transigea sur la question de ces 
tailles, et l'église renonça à réclamer des indemnités 
pour les emprises faites sur ses propriétés (s), (en 1214), 
quand on fortifia la ville (a) ; enfin les contractants se 
promirent mutuellement aide et assistance à perpé- 
tuité, clause stéréotypée dans les traités de paix à 
toutes les époques et que les intéressés oublient vite 
et violent souvent, sous les plus futiles prétextes ! 
Aussi le traité de 1217 — que notre transaction qualiûe 
cependant de « bon accord » — ne fut-il qu'un 
simple armistice. 



église? la chancellerie romaine qaaliflait^elle un peu pompeusement ainsi 
de simples chapelains? ce chapelain on desservant etait-il peut-être un 
dignitaire de Tabbaye de S* Martin. On pourrait peut-être s'eipliquer 
ainsi pourquoi d'autres chartes mentionnent aussi un « abbé de Zille- 
beke » (V) où il n^ezistait pas d'abbaye. 

(1) Arch. Yp. Inu. 21 et 28. 

(2) Arch. Tp. Inv, 25. 

(3) Arch, Tp. Inc. 23 et 24. 
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» 

En pouvait-il être autrement? dès 1111, Tabbaye 
de St-Martin avait été dotée par le comte Robert II 
dimmunités considérables (i): elle possédait des sei- 
gneuries enclavées dans la ville et dans le. territoire 
de réchevinage, elle y exerçait] une juridiction indé- 
pendante et jouissait de notables privilèges; c'était en 
un mot une puissance dans la commune. D*un autre 
côté, les aspirations et les prétentions autoritaires de 
Toligarchie scabinale croissaient de jour en jour; ces 
deux pouvoirs pouvaient-ils coexister l'un à côté de 
l'autre sans se porter ombrage? se développer, sans 
se froisser et sans empiéter parfois sur leurs droits et 
privilèges respectifs:? Les hostilités furent donc bientôt 
reprises entre la commune représentant l'autorité laïque 
et l'abbaye représentant l'autorité cléricale ; elles furent 
ardentes et longues...; la lutte entre ces deux pouvoirs, 
entamée à Ypres dès le XlIP siècle^ se poursuit encore 
aujourd'hui ! 

Nos échevins se bornèrent-ils alors à défendre leurs 
prérogatives scabinales et les droits de la commune 
contre les empiétements des templiers, des nobles et 
des chanoines de S^ Martin? ne cherchèrent-ils point 
parfois aussi à empiéter sur le domaine du clergé et 
de la noblesse, déjà coalisés pour combattre l'autorité 
communale? 

Un document de 1226 laisse croire, en tous cas, que 
Toligarchie scabinale ne respectait pas toujours les 
droits et les privilèges de la commune, c'est-à-dire de 
la bourgeoisie. En permettant aux échevins, par des lettres 
de cette année, d*échanger ou de délivrer des otages, pris 
par eux pour entretien de trêves entre les habitants, 

(1) Arch. 7p. Inv. 2. 



la comtesse Jeanne leur prescrivit de gouverner et 
de tenir la ville « comme ils Tavaient fait aupara- 
vant »; ne peut-on pas conclure de cette recommandation 
si formelle que nos échevins avaient, à cette époque, 
franchi les limites de leurs pouvoirs légaux? des 
plaintes à ce sujet avaient-elles été adressées à la 
comtesse? Ces lettres furent données à Ypres; la prin- 
cesse s*était-elle rendue en notre ville pour trancher 
ces conflits et y rétablir la paix? ne serait-ce pas afin 
de prévenir de nouveaux abus de pouvoir qu elle pres- 
crivit à nos échevins de gouverner et tenir « à Tavenîr 
la ville comme ils l'avaient fait auparavant » (i) c'est-à- 
dire avant d'avoir abusé de leur autorité? cette pres- 
cription ne peut-elle pas être considérée en effet comme 
un rappel à Tordre. 

C'est en tous cas pour faire cesser des abus qui 
s'étaient introduits, par l'usage, dans la composition 
de l'échevinage que le comte Fernand de Portugal, par 
ses lettres du 21 Mars 1228 (n. s.) (s), modifia en partie 
la charte organique de 1209 et y introduisit quelques 
dispositions nouvelles. 

Ces lettres méritent d'être analysées et commentées. 

En décidant (1209) qu'à l'avenir, les échevins d' Ypres 
recevraient un mandat annuel, — que ce mandat 
leur serait conféré par cinq prud'hommes, électeurs 
primaires, choisis, pour la première fois, directement 
par les bourgeois et parmi eux, puis par les échevins 
sortants — en décrétant ces graves réformes, le mar- 
quis de Namur avait évidemment eu. en vue de créer 
une situation nouvelle. Il voulut, nous l'avons dit, 



(i; Arch. Tp, Ino. 38. 
(«) Arch. Y p. Inv. 48. 
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briser le pouvoir des échevins qui résîslaicnl facilement 
à leur beigneur cl en même temps être agréable au 
peuple, en faisant émaner directement (en 1209,) puis 
indirectement de l'élément bourgeois, l'élection des 
échevi us-administrateurs de la commune. 

Le prince devait croire en effet qu'un mandat annuel 
ferait apprécier par les élus, l'étendue de leur res- 
ponsabilité, et leur inspirerait la crainte salutaire d'un 
échec électoral, en cas d'abus d'autorité. Il pouvait 
croire aussi que les cinq prud'hommes, bourgeois 
d'Ypres, électeurs primaires, choisiraient dans la bour- 
geoisie, sans dislinclion de castes, comme premiers 
échevins, les cinq personnes qu'ils jugeraient les plus 
aptes à remplir les fonctions scabinales; il pouvait 
donc espérer que l'échevinage ainsi constitué resterait 
iidèle à son origine et que désormais les petits comme 
les grands y seraient représentés, par conséquent que 
toutes les classes de la communauté y trouveraient 
des défenseurs. 

Ce double but ne fut pas atteint et ces espérances 
furent déçues; la charte de 1209 produisit des résultats 
entièrement différents de ceux prévus par le marquis 
de Namur; elle fut en effet bientôt viciée, dans son 
exécution, dès ({ue les échevins de Tannée écoulée nom- 
mèrent les cinq prud'hommes. L'esprit de caste réussit 
facilement alors à neutraliser les efflets des bonnes 
et sages intentions du prince. 

Avant l'expiration de leurs mandats, les échevins 
désignèrent tous les ans, pour élire les cinq premiers 
échevins de l'année suivante, des prud'hommes « qui 
de leur parti estoieut » (i), c'est-à-dire des serviteurs. 



(1) Voyei Arch. iJCYp. Inv. 137. 
ToMK 3 23 
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dévoués et non des électeurs indépendants. De là de 
graves abus. Ces cinq probi viri{i) — qui, parait-il, 
furent parfois des forains — oubliant qu'ils avaient 
juré de ne se laisser influencer ni par la crainte, ni 
par la haine, ni par l'amitié, élurent constamment 
soit des échevins sortants, soit les proches parents 
de ces scabins, — parfois même, parait-il, habitant 
hors ville — , en tous cas, des personnes appartenant 
aux castes de la noblesse ou de la haute bourgeoisie. 

On rencontre fréquemment en eflet, dans nos docu- 
ments de 1214 à 1226, les mêmes noms de personnes 
et de famille (i), notamment ceux des: Medem (i), 
Voet (Pes) (3), de Vroede (Sapiens j « li Saige ») (4), de 
Waeghenaere {Auriga) (s) et ceux d*autres familles nobles 
ou notables d*Ypres, presque toutes éteintes aujourd'hui. 

A ces abus, le népotisme en ajouta bientôt un autre; 
la charte de 1209 n'avait établi aucune incompatibilité 
pour cause de parenté et l'on vit dès lors siéger à la 
fois dans Féchevinage, des membres, proches parents 
les uns des autres. 

Les intentions de l'auteur de notre charte étaient 
donc ainsi complètement méconnues et faussées dans 
la pratique; au lieu d'avoir un échevinage annal et 
composé de bourgeois choisis dans les diverses classes 
de la communauté, la ville était « gouvernée et tenue » 
par des échevins constamment réélus, donc en quelque 
sorte inamovibles et appartenant exclusivement aux 



(1) Voyez annexe. 

(2) Medem en 1212, 1214, 1217, 1218, 1220, 1221, 1224, 1236 et 1227. 

(3) Voet en 1216, 1217, 1218, 1220, 1224. 

(4) De Vroede en 1214, 1220, 1221, 1224, 1226. 

(5) De Waeghenaere en 1312 1217, 1218 1226. 
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classes les plus élevées de la cité. L*échevinRge, con- 
sidéré en lait comme le patrimoine de quelques grandes 
familles, y était devenu pour ainsi dire héréditaire. 

Cet état de choses était intolérable, il ne pouvait 
durer et c'est pour y remédier, que Fernand de Portugal 
et Jeanne de Gonstantinople modifièrent partiellement, 
en 1228, la charte de 4209 et y ajoutèrent diverses 
dispositions. 

Le comte et la comtesse maintinrent les anciens 
rouages électoraux (i) et le caractère des serments à 
prêter par les prud'hommes et par les échevins. Les 
nnandats des échevins continuèrent à émaner, comme 
administrateurs, de l'élection populaire, et comme 
jugeurs, de l'autorité comtale. La séparation de l'autorité 
administrative et du pouvoir judiciaire fut donc encore 
conservée. Les seigneurs du pays se contentèrent de 
décréter certaines mesures qui, d'après eux, devaient 
mettre un terme aux abus signalés. Les privilèges de 
nos bourgeois restèrent ainsi intacts. 

D'après les lettres de 1228, les cinq prud'hommes 
durent étrd choisis parmi les « inhabitants » (i), 
c'est-à-dire parmi les bourgeois ayant en ville (a) « ma- 
nage (4) tenant et fu ardent à toute leur maisnie » (5). 



(1) D*aprè8 M' Wauters {Libertés p. 728), TancieD mode d'élection 
aurait été abandonné le 21 Mars 1*227 (1228) pour Sélection directe par 
tous les bourgeois* Le docament cité {Arch, Tp, Inv. 43) prouTe au 
contraire que ce mode d'élection inauguré en 1209 fut maintenu. Le comte 
Fernand se borna à décréter les modifications que nous indiquons ici. 

(2) Seabini,., aecipiant quinque proôos viros inpra villam Yprinsbu . 

(3) Voyes keare de la bourgeoisie. [Arch. Yp* — WARtousmo» V. 
p. 380.) 

(4) Manage, manaige: maison^ habitation. 

(5) Âfaisni^f mesnie: famille entière. 
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Le mandat (i*élccteur primaire ne put donc plus èlre 
contié soit à des nobles, soit à de riches et grands 
propriétaires, résidant» les uns dans leur castel, les 
autres dans le manoir de leur villa ou domaine rural. 

11 fut prescrit à ces probi viri de choisir les cinq 
personnes quMIs jugeraient, ce dans toute la ville 
d*Ypres, » être It^s plus aptes à remplie les fonctions 
scabinales (i). Ainsi les échevins devaient aussi être 
« inhabitants » et choisis dans « toute la ville » ; 
aucune classe de la bourgeoisie ne devait donc plus 
être exclue de Téchevinage. 

Nul ne pouvait être échevin durant plus de deux 
années consécutives, puis être réélu, pour la troisième 
fois, qu*après une année d*intervalle. Des réélections 
constantes ne conférèrent ainsi plus en fait aux 
mêmes personnes des fonctions scabinales à vie. 

Enfin il fut interdit au père et au fils, à Tonde et 
au neveu, à deux cousins germains, au beau père et 
au beau (ils de siéger, en même temps, dans Téche- 
vinage; en décrétant ces incompatibilités, aiin de mettre 
un terme à Taction absorbante du népotisme, le comte 
amoindrit l'influence dominatrice de quelques familles 
ou coteries nommés « linages. » 

La charte de i!2â8 fit donc cesser, au moins mo- 
mentanément, tous les abus alors constatés, elle eut 
bientôt les meilleurs résultats et reçut, durant de 
longues années, son exécution en notre ville. 

Nos annales et des documents permettent d'apprécier 
et de constater ces résultats. 

L'organisation judiciaire n'est pas essentiellement 



(1) .... Qungui viros eîigent utiliores, quos noverint in tota villa 
Yprbnsi ad s^abinaium. 
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modifiée, la juridiction des échcvins-jugeurs est main 
tenue; mais de i230 à 1270, les institutions admi- 
nistratives de la commune se consolident et se déve- 
loppent. Bientôt le personnel composant le conseil 
de la ville est augmenté, une classe nouvelle de bour- 
geois y est représentée par un collège formé de ses 
mandataires et les attributions de cette assemblée 
représentative s*étendent peu à peu. 

Dès 1187, Tassentiment des bourgeois était nécessaire 
pour valider certains actes scabinaux; en 1230, des 
représentants de la bourgeoisie siègent à côté des 
échevins, dans les conseils de la commune; échevins et 
bourgeois y délibèrent ensemble, leurs droits sont 
égaux, ils prennent des résolutions de commun accord (i). 

Ce conseil ne traite bien entendu que les affaires 
administratives de la communauté. Tout ce qui concerne 
des questions de droit civil ou criminel continue à être 
de la compétence exclusive des échevins. Ces jugeurs 
sont seuls cités, en 1264 (2), dans un acte constitutif 
de servitudes urbaines et c'est à ses ce foiables esche- 
vins de Yppre x seuls, que le comte Gui de Dampierre 
adresse encore en 1275 des lettres leur ordonnant de 
faire publier que si quelqu'un donne des immeubles 
à une église, celle-ci doit les vendre « a personne 
de commune jurisdiction » pour les mettre en main 
laïque, (« en laie main »), en dedans un an et jour, 
sous peine de confiscation au profit du comte (<c nous 
imetrions main come au nostre ») (3). Cette charte 



(1) Nos scaàini et burgenses de Tpra,.. de communi enncilio et coffsenm 
eonsensimus et stabiîimmu» (Arch, Tp. Inv, 50J 

(2) Regitirum Nigrum S. Martini, f(»l. 98 (Warnkœnio V p. 372.^ 
3) Arrh. Y p. Irtv. 131. 
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prouve» soit dit en passant, qu au XllI* siècle déjà, 
on dut prendre des mesures pour arrêter l'extension 
de la main-morte. 

La séparation de Tautorité administrative et du 
pouvoir judiciaire était donc alors encore respectée; 
jamais du reste les bourgeois ne contestèrent aux 
échevins le droit de rendre la justice, au nom du 
comte. Ils cherchèrent constamment à étendre leurs 
droits et privilèges, mais jamais ils ne tentèrent d*em- 
piéter sur les prérogatives des échevinsjugeurs. 

Le conseil de la commune formé « des échevins 
et de toute lu communauté » aurait déjà, d'après nos 
documents, représenté, en 1241 (s) et 1247 (s), l'uni- 
versalité (universU(u), ou, comme le porte la coutume 
de 1619, la généralité de la ville, mais en fait, cette 
assertion n*est pas complètement exacte, car alors les 
classes inférieures, même les corps de métiers ou 
corporations ouvrières, n'avaient pas encore le droit 
d'envoyer des délégués dans cette assemblée; c'est plus 
tard, nous le verrons, que ceux-ci y furent admis. 

Toutefois vers cette époque, en tous cas avant 1258, 
un nouveau collège fut, croyons-nous, autorisé à siéger 
dans le conseil de la commune. Une nouvelle couche 
sociale s'était formée; la draperie, en pleine prospérité, 
avait enrichi « les marchands-drapiers » et d*autres 
commerçants; ces nouveaux riches réclamèrent le droit 
d'intervenir, comme les nobles et les grands proprié- 
taires, dans la direction des affaires communales. Ces 
réclamations étaient légitimes et fondées, car c'est à 

(1) Dilectii tcabini» et toH communitati. 

(2) Areh, Yp. Inv. 63. 

(3) Àrch, Yp. Inv. 75. 



359 

« la marchandise (i) et par espécial à la draperie » 
que la métropole industrielle de la Flandre devait 
sa situation si prospère, même si brillante (2). 

<c Les marchands » avaient du reste grandement 
contribué à l'organisation de la primitive communauté 
d'Ypres. Quand et comment avaient-ils perdu leurs 
droits représentatifs? L'oligarchie scabinale avait-t-elle 
accaparé et confisqué leurs prérogatives? les marchands 
eurent-ils à lutter pour les recouvrer? On ne trouve ni 
dans nos documents, ni même dans nos chroniques de 
cette époque aucune trace d'émeutes ou d'actes de vio- 
lence; il est donc probable que les marchands-drapiers 
et autres commerçants notables {notabele poorters), gens 
paisibles et considérés, ne durent pas conquérir, les 
armes à la main, comme plus tard les métiers, mais 
qu'ils obtinrent pacifiquement, le droit d'être représentés 
par leurs juratU chefs de leur gilde ou corporation. 

C'est dans une bulle de l!258 (3) qu'il est fait pour 
la première fois mention des « échevins et des jurés 
d'Ypres ». Le prévôt et le chapitre de Saint Martin avaient 
exposé au pape Alexandre IV que: le nombre des fidèles* 
dont ils avaient charge d'âmes, s'élevait à plus de 40,000, 

— la plupart des revenus du couvent consistaient en 
aumônes, offrandes et oblations faites par ces fidèles; 

— cependant, d'après le prévôt, les échevins et les 
« jurés » de la ville avaient fait publier des ordonnances 
tendant à détourner les fidèles de ces offrandes et 
aumônes, de sorte que le zèle des paroissiens était con- 



(1) Marchandise, commerce. 

(2) Arch. Tp. Inv. 1162. 

(3) A rch. Yp. Inv. 75, résumé de Tanalyse de cette bulle par M>^ Dieobrick. 
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sidérablement affaibli et le revenu de TabDaye notable- 
ment diminué. 

Comme toujours en pareil cas. le saint |)ère ordonna 
une enquête et autorisa des prélats, de trancher le 
conflit en employant, au besoin, les censures ecclésias- 
tiques; toutefois le souverain pontife — toujours bien- 
veillant pour les Yprois — décida que ni excommuni- 
cation ni interdit ne pourraient être lancés, sans sou 
autorisation spéciale, contre la commune d^Ypres. 

Ces jurati n*élaient pas simplement consultés par les 
écbevins, ils avaient voix délibérative dans le conseil, 
puisqu'ils y faisaient, avec les scabins, des ordonnances 
ce préjudiciables aux intérêts de Tabbaye. » Tout laisse 
croire que ces « jurés » représentaient spécialement 
Tassociation ou gilde des commerçants notables; les an- 
ciens coremanni de cette corporation sont en effet fré- 
quemment désignés, dans nos keures et autres docu- 
ments, sous le nom de Jurati, jurés, et ces marchands 
occupaient alors dans la ville une situation si considé- 
rable que la nécessité de leur admission à la direction 
des affaires locales ne peut faire Tobjet d*un doute. 

Le conseil de la commune se composait donc ainsi, 
dès le milieu du XllI" siècle, de trois collèges; les 
échcvins assistés de leurs a conseillers de la chambre » 
(raedenvan kaniere), formaient le premier; les XXVII 
(les nobles et des grands propriétaires), le second; les 
commerçants notables (notabelepoorterê)^ le troisième. 
Ces trois collèges continuèrent à occuper les trois 
premiers rangs dans le <c grand conseil » commun 
{groot gemeente) de la ville, quand cette « grande com- 
munauté » fut enfin complétée par Tadjonction de trois 
autres collèges, mandataires des grands et des petits 
métiers, c'est-à-dire des classes ouvrières de la cité. 
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Gomme toutes nos institutions locales et communales 
qui se développèrent et se perfectionnèrent lentement, 
cette grande assemblée se constitua donc aussi peu à 
peu, par des agrégations successives de diverses classes 
de la communauté urbaine; ces classes après avoir 
amélioré leur situation sociale, s'élevèrent successive- 
inenl, puis s'unirent et formèrent un corps délibérant 
représentant la généralité de la ville. 

Ces divers élémenls conservent presque toujours et 
partout leurs tendances et leurs] caractères originels : 
à Ypres toutefois, nos annales le prouvent, les 
notabele poorters, issus des classes ouvrières^ mais en- 
richis par le commerce, oublient bientôt — comme les 
parvenus en général — - leur origine plébéienne et leur 
devoir de défendre ceux à qui ils devaient leur richesse 
et leur position relativement relevée; vaniteux et dé- 
sireux d'être admis dans des sphères sociales plus 
élevées, ils s'allient avec les « grands » pour opprimer 
lésa petits»; aussi quand, reconnaissant la nécessité 
d'avoir des représentants spéciaux chargés de défendre 
leurs métiers, les artisans se révoltent en 1280, pour 
conquérir des droits représentatifs, ces plébéiens ont-ils 
à combattre à la fois les échevins, les nobles, les 
notables, la haute bourgeoisie et les « marchands » 
qui alors « de la partie des grands estoient (i). » 

Mais nous aurons à nous occuper, dans un autre 
travail, de ces luttes et de ce mouvement communal; 
bornons-nous à constater ici qu'au milieu du- XUI^ 
siècle, c( la grande communauté d'Ypres » était née et 
qu'elle se composait de trois collèges dans lesquels 



(1) Voye» Arch. Yjk Inv. 137. 
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siégeaient seulement les délégués des classes les plus 
relevées de la ville. 

Ce conseil était alors déjà nombreux, ses membres 
— nobles, notables, propriétaires et marchands — avaient 
des intérêts divers, parfois opposés; cette assemblée 
dut nécessairement être « réglée, » et avoir un prési- 
dent, chargé de diriger ses débats. Ce chef reçut le 
titre de: advocatuê^ avoué, voogd. 

Les auteurs ne sont pas d*accord sur la date de 
rinstitution des avoués d*Ypres. 

Lambin a publié une liste nominative de ces avoués, 
depuis 1208 jusqu'en 1791 et, se fondant sur un ren- 
seignement donné par Joigny de Pamele (i), chanoine 
de notre ancienne cathédrale (a), il y cite Jean Medem, 
qui aurait été investi de ces fonctions, dès 1308; mais, 
comme le fait remarquer Gheldolf, cet écrit mérite 
peu de confiance pour les temps antérieurs au XIV* 
siècle (d); d'ailleurs, il n*est pas fait mention de Vad- 
vocatus dans les chartes organiques de notre éche- 
vinage données, en 1209, par Philippe de Namur, puis, 
en 1228, par Fernand de Portugal. Si Téchevinage 
avait eu un président ou chef, dès 1208« le mode 
de sa nomination eut été, sans nul doute, réglé 
dans ces chartes, comme celui de Félection des 
échevins. Enfin l'opinion de Joigny n'est, à notre 



(1) Généalogie manuscrite des familles les plus notables de Flandres. 
(Mb. (le notre Bibliothèque.) 

(2) Jean-Louis de Paemelo fut chanoine de la cathédrale d*Ypres 
{seeunda prebenda mbilis) du 8 août 1678 jusqu'au 21 novembre IG97, 
date de sa mort. {Séries canonicorum etc. cath : Tp : Ms de la biblio- 
thèque de M' le chanoine Bethune à Bruges — dont nous possédons 
une copie partielle. 

3, Warnkœnio V, p. 141. Note I. 
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coonaissaDce, fondée sur aucun diplôme authentique 
du temps. 

Diaprés Sanderus, l'institution de nos avoués ne 
daterait que de la fin du XIII' siècle. Gomme il n*en 
est point fait mention dans a les anciens diplômes », 
ni dans la Keure de 1171, ni dans les chartes de 
lâ09 et de 1228, et que d*un autre côté Favoué d'Y- 
pres était constamment cité dans des actes, depuis 
près de trois cents ans, au temps du savant cha- 
noine d'Ypres (i), celui-ci incline à croire que ces chefs 
de notre échevinage furent institués, sous le règne 
de Gui de Dampierre (1279 à 1304). Des actes que 
nous analyserons plus loin, et qui ont échappé à 
Tattention de Sanderus, démontrent que la ville d*Y- 
près avait son avoué avant cette époque. 

Gheldolf pense que Tinstitution de nos avoués doit 
être reportée à lepoque de Tacquisition faite par la 
ville, (septembre 1231) du Comté de S^ Martin en ville. 
« Les droits de justice, dans cette acquisition, dit cet 
auteur, appartenaient désormais exclusivement à la 
ville et cependant leur exercice était attribué à des 
échevins primitivement établis au nom du comte; le 
bailli du comte et Técouiète du châtelain y étaient 
également sans autorité; il était donc nécessaire de 
faire semoncer les échevins pour l'administration de 
la justice, quant aux affaires personnelles des habi- 
tants de cette seigneurie, soit, quant aux actions 
réelles concernant la possession et les revenus fon- 
ciers demeurés au chapitre, par un ofRcier spécial 
de la ville et rien n'était plus naturel que de don- 



(1) La première édition de J» Flandria iUwtrata a paru À Cologne 
en 1641. 
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ner à ce représentant le titre d*avoué, généralement 
consacré à tout défenseur laïque des possessions ec- 
clésiastiques. Le nom de seigneurie de Favoué donné 
à cette partie de Téchevinage indique, ce nous semble» 
ce rapport d'origine » (4). 

Ces conjectures sont-elles fondées? Rien ne le 
prouve. L'acte transactionnel du 22 septembre 1231 {%) 
ne parle ni d*un oflBcier spécial qui aurait été chargé 
de semoncer les échevins, pour Tadministration de la 
justice, dans le comté de S^ Martin cédé k la ville, 
ni de la situation particulière qui aurait été faite à 
ce territoire; il n'y est pas même stipulé, comme 
dans des chartes, cédant plus tard d'autres seigneu- 
ries à la commune (3), que les anciens hôtes de ce 
comté conserveraient le droit d'y être jugés; l'acte de 
1231 porte au contraire formellement que les échevins, 
s'ils le trouvent convenable (4), auront le droit de 
juger et de « traiter » loyalement ces manants « à la 
Halle (prétoire scabinal) ou ailleurs ». Ces anciens hôtes 
de l'église furent ainsi assimilés complètement aux 
autres bourgeois; pourquoi, comme ceux-ci, n'auraient- 
ils pas été jugés à la semonce du bailli ou de l'écou- 
tète par les échevins de la commune? Il est donc 
assez difficile de s'expliquer pour quels motifs on 
aurait dû, à cette fin, créer un semonceur spécial. 

Quant au nom de seigneurie de Vavotié^ donnée à 



(1) Warnkœnio V, p. 140. 

(2) Nous avons publié cet acte, inédit, qui mentionne pour la pre- 
mière fois le prétoire des échevins d'Ypres sur la Halle (reyez Ypria^ 
na II, p. 362). 

(3) Voyez Ypriana T. II, p. 37 et 72. 

(4) Bt scabini JudicabufU et traciabuni hona fide hospiUs eccUsû 
uài miner int stve in H alla sioe alibi. 
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cette partie de Téchevinage, c'est beaucoup plus tard 
(en 1301) seulement qu'il est inscrit dans nos docu- 
ments. Cet ancien « comté de Saint Martin en ville », 
dont Philippe le Bel exigea cette année la cession, 
était alors appelé aussi : Kastrata et Camificium (i). 

On peut donc hésiter à croire que Tinstitution de 
nos avoués remonte à 1231. 

Quoi qu'il en soit, l'avoué d'Ypres apparaît pour la 
première fois dans un compromis fait en 1251, — au 
sujet de travaux exécutés à l'église de S* Martin — 
entre l'avoué et les échevins (advocatus et scabini Ypren- 
ses) d'une part, le prévôt et le chapitre de Saint Martin 
de l'autre (â). 

Deux ans plus tard (1253), il est en'jore fait mention 
de (c l'avoué, des échevins et de la communauté » 
(advocatmy scabini et communitas Yprenses), dans un 
concordat conclu entre le même chapitre et la ville, 
pour régler le régime des écoles publiques (s) ; enfin 
à dater de cette époque, on retrouve souvent le nom 
de Tavoué dans nos actes scabinaux. 

Ce n est donc probablement ni en 1208, ni en 1231, 
ni sous le règne de Gui de Dampierre, mais vers le 
milieu du Xlll'' siècle que la ville d'Ypres eut son 
avoué. L'organisation alors plus complète du conseil 
de la commune nécessita sans doute, la nomination 
d*un chef chargé de diriger les débats de cette assem- 
blée, devenue de plus en plus nombreuse. 



(1) Arch. Tp, Inv. 201. 

(2) RegUtfum nigrum S. Martini publié par Oheldolf (Warnkcbnio V. 
p. 364.) Ce document mérite de fixer Pattention des auteurs qui se 
chargeront d*écrire un jour l'histoire de notre ancienne cathédrale, 

;3) Arch. Yp. Inc. S7. — Voyez nos Ypriana, t. II. p. 285. 
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On ignore absolument comment et par qui, dans le 
principe, fut nommé notre avoué et quelle était alors 
la durée de son mandat. Au mois de septembre 1301 (i), 
Philippe le bel, roi de France, tout en maintenant 
le mode d'élection prescrit par les chartes de 1209 et 
de 1228. porta de cinq à six le nombre des électeurs 
primaires chargés d*é1ire les cinq premiers échevins 
et s'arrogea, en même temps, le droit de désigner trois 
de ces prud'hommes. Mais les lettres du roi nindiquent 
pas le mode de nomination et ne font pas même men- 
tion de Tavoué. 

Si le roi ne s'occupe pas du chef de Téchevinage, 
ne serait-ce point parce que celui-ci était encore désigné 
alors par les échevins eux-mêmes? [a) et, comme le 
nombre des membres du corps scabinal, nommés dans 
nos fastes consulaires et dans nos chartes de cette 
époque, ne dépasse pas le chiffre de treize, y compris 
leur président, on est autorisé à croire que ce chef 
fut en quelque sorte, au début, le primus inter pares, 
choisi par et parmi ses pairs, pour présider leurs 
réunions; son mandat devait par conséquent être an- 
nuel comme ceux des échevins qui l'avaient élu. 

S'il en fut ainsi — et tout permet de le croire — 
l'institution de nos avoués — comme tant d'autres — 
serait encore née d'une coutume imposée par les néces- 
sités d'une nouvelle situation administrative. 

Plus tard, quand les comtes de Flandre, puis leurs 
successeurs enlevèrent aux bourgeois le privilège d'in- 
tervenir dans l'élection de leurs échevins et chargèrent 
des délégués de désigner directement les membres du 



(1) Arch. Tp. Inv, SOI. 

[*2) Telle est Topinion de Lambin et de Oheldolf. 
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corps seabinal, ces commissaires nommèrent, outre les 
treize échevins, un avoué ; alors — mais alors seule- 
ment — lechevinage se composa de quatorze membres; 
Tavoué y occupa une situation spéciale, mais son mandat 
eut encore la même durée que ceux des échevins. 

Dans les documents de 1251 et de 1253, cités plus 
haut, puis dans tous les actes scabinaux, Tavoué figure 
toujours avant les échevins et la communauté représentée 
par ses conseillers; il occupait donc — et occupa 
toujours — le premier rang dans le collège scabinal 
et dans les assemblées représentatives de la ville. 

Au XIII* siècle, le chef de Téchevinage avait des 
attributions assez modestes et peu précisées; il présidait 
le collège scabinal et les conseils de la commune; plus 
tard, son autorité grandit et fut peu à peu nettement 
déterminée, non par des chartes ou des keures dont 
on ne trouve du moins aucune trace dans nos archives, 
mais par des usages successivement admis par suite 
des nécessités administratives du temps. C'est donc 
encore dans des coutumes consacrées par un long usage 
que Ton trouve Torigine, puis le développement succes- 
sif des attributions qui se transformèrent lentement, 
pour nos avoués, en prérogatives reconnues ou droits 
incontestés. 

Toutefois comme Fancien defensor civUatis du bas 
empire, puis le chef du bourg (burgimagister ou villicu^ 
Yprensis,) — dont il hérita quelques attributions admi- 
nistratives, — Favoué d'Ypres, mandataire essentielle- 
ment communal, resta toujours le défenseur de la 
commune et le titre de vooght que nos populations 
flamandes lui donnèrent indique quMl était avant tout 
le tuteur, le protecteur des bourgeois. 
Il exerçait en cette qualité des fonctions plutôt admi- 



368 

iiistratives que de judicature; ainsi le bailli était le 
semonceur ordinaire des échevins-juges, mais cest 
Tavoué qui convoquait le collège scabinal et le conseil 
de la commune, chaque fois que des affaires adminis- 
tratives ou politiques devaient être examinées et traitées. 
Il avait le droit dlnitiatlve» c'est-à-dire de faire des 
propositions et, comme président de ces assemblées, 
il recueillait les votes et les avis; il intervenait dans 
tous les actes d'intérêt communal, avec les écbevins- 
administrateurs et parfois avec les délégués du conseil (i}. 

L'avoué avait même, parait-il, au XV* siècle, le droit 
de traiter seul, par correspondance, certaines affaires 
et de prendre des résolutions, car il est plusieurs fois 
fait mention dans nos comptes de cette époque, du 
sceau (en argent) (i) que Tavoué apposait sur ses lettres 
et sur les décisions émanant de son autorité personnelle, 
tandis qu*on faisait usage du «c sceau des échevins et 
des bourgeois, » pour sceller les actes du conseil 
représentant tuniversUas ou la commune. 

L'avoué ne jouissait pas encore, il est vrai, au 
Xlll* siècle, de tous ces droits et prérogatives, mais 
il fut bientôt considéré comme le chef de Tadmini- 
stration communale; comme président du collège sca- 
binal et du conseil de la ville, il exerçait déjà une 
influence considérable dans ces assemblées et par 
conséquent sur les affaires de la commune, car, alors 
déjà, Tadministration journalière de la cité était con- 
fiée aux échevins, assistés parfois de quelques con- 
seillers spéciaux. 



(IJ Voyez les actes de 1251 et 1253 et plus tard beaucoup d^antres. 
(2) Van SDoogtds zsghtl cersnideti U hfhùene ende onier alf oHseziUers 
der loe gheiaen xiiij^ xiiij* {comp:e 1426). 
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Il serait assez difficile de préciser les attributions 
particulières des uns et des autres et même du con- 
seil communal, composé seulement , on Ta vu, de trois 
collèges représentant, en fait, les classes les plus re^ 
levées de la bourgeoisie, mais par une espèce de 
présomption légale ou coutumière, toute la commu- 
nauté de la ville. Ces attributions avaient sans doute, 
au XIII'' siècle, pour bases les institutions qui régi- 
rent, dès les temps anciens, la primitive communauté 
organisée à Ipra^ institutions qui avaient subi Tin- 
fluence de la féodalité et qui, par suite des nécessités 
locales, avaient été successivement modifiées et déve- 
loppées. 

C'est donc encore dans les antiques coutumes lo- 
cales que Ton trouve Torigine des pouvoirs attribués 
à nos administrateurs du Xll^ siècle; en tous cas, il 
n'existe dans nos archives ni keures, ni chartes dé- 
terminant ces pouvoirs. Aussi pour avoir au moins 
une idée de leur étendue et de leur caractère, faut- 
il, en tenant compte des anciens usages locaux, se 
borner à glaner quelques renseignements épars dans 
les documents — malheureusement peu nombreux — 
qui, de 1S09 à 1S70, mentionnent des actes posés 
par le collège scabinal seul ou par le conseil de 
la ville; c'est-à-dire soit par « les échevins et les 
bourgeois », soit par ce la communauté », soit, à 
dater de 1251, quand ce conseil fut régulièrement 
organisé, par Favoué, comme président, les échevins 
et conseillers ou jurés représentant la généralité (uni- 
versUas) de la commune. 

Le pouvoir judiciaire, on Fa vu, était exclusivement 
confié aux échevins, institués par le comte ou par 
ses commissaires et semonces par son bailli qui met- 
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tait la justice en action ; divers actes administratifs 
posés par le collège scabinal indiquent au moins quel- 
ques attributions des échevins-administrateurs; ces 
actes ont été cités et analysés, il n*est donc pas né- 
cessaire de les rappeler et de les résumer ici de nou- 
veau. 

Quant aux attributions du conseil de la commune, 
avant 1270, c'est encore tout d'abord dans des situa- 
tions antérieures et dans des coutumes traditionnelles 
que Ton doit chercher leur origine et leur nature. 

Dans les temps anciens, les chefs de la communauté 
territoriale, puis les jurati de la gilde des marchands, 
enfin les coretnanni de « la communauté organisée » 
à Ypres, y avaient successivement réglé toutes les ques- 
tions d'intérêt purement local; les seigneurs n'avaient 
nul souci de ces intérêts, leurs châtelains même furent 
des officiers féodaux et non des administrateurs, propre- 
ment dits, du bourg. L'autorité administrative des chefs, 
élus par la communauté, n'était pas réglée, c'est-à- 
dire restreinte par des chartes, par des keures, ou 
par des lois écrites ; elle était donc en quelque sorte 
absolue. 

Mais quand elle est constituée en vassalité bour- 
geoise, vers le commencement du XIII'' siècle, la com- 
mune d'Ypres a, comme les nobles vassaux du comte, 
des devoirs de vassalité à remplir et dès lors, l'au- 
torité de ses représentants se trouve limitée par les 
droits et prérogatives du suzerain. 

Toutefois, dans cette situation nouvelle, le régime 
de l'administration interne ou locale ne fut pas encore 
modifié en notre ville d'une manière sensible. 

Comme les chefs de la primitive communauté or- 
ganisée, nos conseillers élus continuèrent à gérer 
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librement toutes les affaires financières de la comniune« 
sauf approbation du comte, en quelques cas déterminés 
et du reste peu nombreux au début; le droit d'ad- 
ministrer les finances communales fut toujours con- 
sidéré par nos ancêtres comme une des prérogatives 
les plus essentielles de leur commune. Le conseil votait 
donc les impositions et les exemptions — si nombreuses 
alors — de tailles, taxes et autres impôts, les acqui- 
sitions et les aliénations d*immeubles et de rentes 
même par suite de transactions. Les résolutions dé- 
crétant des travaux publics et toutes les mesures 
pouvant occasionner une charge ou dépense, devaient 
être soumises à son approbation ; le conseil sur- 
veillait aussi l'administration des institutions de bien- 
faisance, des écoles et d'autres établissements d'utilité 
locale; il avait en outre le droit de faire des règle- 
ments; il excerçait ainsi le pouvoir législatif dans la 
commune. 

Le conseil, organe autorisé, reconnu, légal, du corps 
ou personne juridique constituant la vassalité bour- 
geoise d'Ypres, est souvent désigné sous le nom de 
commune ou commmUtas ; plus tard Kl grande assem- 
blée représentant la généralité de la ville porta le 
nom de : grande communauté [groot gemeente.) 

a Au XlIP siècle notre conseil réglait déjà tout ce 
qui était d'intérêt communal » (i) proprement dit; ses 
attributions étaient donc importantes et nombreuses. 
Il n'est pas possible d'en faire ici l'énumération dé- 
taillée, car les ce registres de ses résolutions, » s'il 
en fut tenu à cette époque reculée, ne sont pas par- 



m 

^IJ Notre constitution de 1830 (art 108, 2"] a consacré ce principe inscrit 
dans notre loi communale depuis 1836. 
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venus ju8qu*i nous; on doit donc se bornera rappeler 
quelques actes dans lesquels intervinrent, avant 1270, 
ce les écbevins et bourgeois, » c'est-à-dire la commune 
ou conseil communal. 

Cest à « ses écbevins et bourgeois » que Fernand de 
Portugal prescrivit en 1247 de fortifier la ville (i), car 
ces travaux devaient occasionner des dépenses con- 
sidérables à la bourgeoisie ; comme des exemptions 
d'impôts affectaient les recettes communales, rengage- 
ment de ne plus tailler les botes du chapitre fut pris 
aussi, le 17 juin cette année, par « les écbevins et la 
commune » (scabini et commum)^ (i) à la suite d*une tran- 
saction conclue le même jour, entre les scabini et les 
conseillers [scabini et commune)^ d'une part, le prévôt 
et les cbanoines de l'autre (3). D'autres accords furent 
encore faits avec le même ebapitre, en 1251 et 1257, 
mais, comme ils ne concernaient que les constructions 
à exécuter par les cbanoines (4), ou des conflits au 
sujet de cierges (s), questions sans influence sur la 
situation financière de la ville, l'avoué et les écbevins 
seuls intervinrent dans ces dernières transactions. Ces 
actes précisent eh quelque sorte ainsi les attributions 
spéciales du conseil communal et du collège scabînaK 

Les acquisitions de biens pouvaient grever les finances 
de la commune; aussi la terre dite upstal fut-elle (en 1241) 
cédée sous certaines conditions, par le comte Thomas, 



(1) Ârck. Yp. Inv. 23. 

(2) Hegisi. Rub. S. Martini, fol. 1)8 et 100. — Warnkœnio, V. 338. 
(S) Arch. Yp. Inv. 25. 

(4) 1251. It*g,8trum Xigrum S. Martini, fol. 55. — Warnkœnio. V. p. 
364 et Ar:h. Y p. Inv. 91. 

(5) Arch. Yp. lav 9.5, anno 1257. 
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aux c( échevins et à toute la communauté de la ville 
d'Ypres » (scabinis et toti communitati villce Yprensis) (i) 
et c'est encore à « ces échevins et à toute la commu- 
nauté » que Walter, prévôt de St. Martin, vendit en 1269 
six mesures de terres situées à Yprcs et à Vlamer- 
tinghc, faisant partie du franc ou liberté de Saint Mar- 
tin hors ville (libertas S'' Martini). Ces terres furent 
achetées pour faciliter le creusement du ruisseau dit 
le Kemmel^ au prix de 1^7 livres 8 sols monnaie de 
Flandre (2). 

La commune fit creuser ce ruisseau; elle avait fait 
construire son beffroi et Faile orientale de la Halle 
avant 1231 (3); vers 1270, elle fit approfondir et élargir 
le canal depuis Knocke jusqu'à Ypres et renouveler 
en partie l'écluse de Nieuport (4). L'exécution de tous 
ces grands travaux, comme de tout ce qui concernait 
les finances de la ville, rentrait dans les attributions 
du conseil. 

Ce conseil avait la direction et la surveillance des 
institutions charitables; il s'occupait aussi du régime 
des écoles publiques. Le règlement d'ordre intérieur 
de l'hôpital Notre-Dame (sur la place) fut arrêté « de 
commun consel de le vile d Ypre» en 1268 (5); cette 
(c ordinance et pourveance de chiaus qui serviront 
en l'hôpital dYpre », donne les détails les plus curieux 



(1) Àrch. Yp. Jnv. 63. Anno 1241. 

(2) Arch. Tp. Inv. 109. La mesure de terre coûtait donc en 1269 un 
peu plus de vingt-et-une livres (1). — Le ruisseau, dit le Kenimel, fut 
alors en partie détourné, pensons-ncus, afin d^augmenter la quantité d'eau 
potable nécessaire aux habitants de la ville. 

(3) Voyez Ypriana, t. 1. 

(4) Arch. Yp. Inv. 118. 

(5) Arch. Yp. Inv. 107. 
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sur les mœurs de cette époque (i). Enfin un remar- 
quable concordat, au sujet des écoles d'Ypres (s), fut aussi 
conclu, le 6 novembre i253, entre le chapitre de S^ 
Martin et a Tavoué, échevins et communauté de la ville. » 

On a vu que les « estatuls » ou règlements com- 
munaux étaient, d après la keure de 1171, faits par 
le comte sur la proposition des scabini seuls. Il faut 
croire que le prince renonça bientôt, au moins par- 
tiellement, à cette prérogative. L^ordonnance dont le 
chapitre de S^ Martin se plaignit au pape, en 1258, 
parce qu'elle était préjudiciable à Féglisc, avait été 
publiée en effet non par le comte, mais par « les 
échevins et les jurés de la ville (a). » Et en 1230, 
une autre ordonnance contre ceux qui enlevaient des 
filles mineures et contre les filles majeures consentant 
à leur enlèvement, avait été arrêtée sans Tintervention 
du comte par « le conseil des échevins et des bour- 
geois » (i). 

Le texte de celle ordonnance pénale démontre que ce 
conseil avait une autorité législative ou compétence très 
étendue et même le droit de com miner la peine 
ciipitale; ce règlement porte en eR'et que le séducteur 
d'une fille mineure sera puni de mort {caput suum 
ammiteCjn. Ces peines étaient appliquées par le tribu- 
nal des échevins qui seul avait le droit de faire justice 
haute, moyenne et basse. 

Mais notre conseil ou commune ne s'occupait pas 
seulement de l'administration de la ville; il interve- 



(1) Voyez le texte de ce règlement. (I. L. A. Diegerick. Analectes 
Yprois, p. 79.) 

(2) Voyez Ypriana, t. II, p. 285. 

(3) Arck. Yp. Inv, 96. 

(4) Arrh. Yp. Inv. 50. 
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nait parfois aussi, dès le XIII'' siècle, dans les affaires 
générales ou politiques du pays et du comté de 
Flandre. Nos archives conservent des traces de cette 
intervention. 

Au mois de Mars 1346 (n. s.), les fils de la com- 
tesse Marguerite tirent connaître aux « écbevins et 
communauté d*Ypres » quHs avaient déféré leur dif- 
férend concernant la succession de leur mère, à rar-» 
bitrage du Roi de France et au légat du saint Père; 
ils prièrent « les échevins et commune » d*examiner 
le compromis, fait à ce sujet, et de délivrer ensuite 
des lettres promettant de jurer, sur les saints évan- 
giles, qu'ils reconnaîtraient, comme souverain légitime 
de la Flandre, celui que les arbitres désigneraient (i)« 
Ces lettres furent délivrées, sous la condition qu*il 
ne serait exigé de la commune aucun secours, avant 
que le nouvel élu n'aurait rempli toutes les obliga- 
tions auxquelles sont soumis les comtes de Flandre (s), 
condition qui prouve une fois de plus que nos 
bourgeois ne s'engageaient à remplir leurs devoirs 
de vassalité, qu'après s'être assurés que de son côté 
le suzerain pourrait remplir toutes ses obligations. 

Quelques années plus tard (1257), a les écbevins et 
la communauté de la ville d'Ypres » s'engagèrent en* 
core à ne soutenir d'aucune manière ceux qui porte<- 
raient atteinte au traité de paix conclu le 15 octobre 
1256, entre la comtesse Marguerite de Flandre et 
Florent, tuteur de Hollande (a). Plus tard l'influence po- 
litique de la commune d'Ypres et des autres bonnes 



(1) Arcà. Yp. Inv, 67. 

(2) Arch. Tp. Inv, 68. 

(3) Arch. Yp. Inv. 93. 
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villes de Flandre grandit encore ; nous verrons, quand 
nous nous occuperons « du mouvement communal », 
que celte influence sur les affaires générales du comté, 
vers la fin du règne de Gui de Dampierre, était 
dominante, à cette époque de troubles et de guerres. 

Les documents dont on vient de lire Fanalyse, per- 
mettent de connaître, autant que possible, les attri- 
butions administratives de notre conseil et d'apprécier 
la puissance de la commune d*Ypres avant 1270. 

Notre ville était alors à Tapogée de sa prospérité 
et de sa grandeur! Mais, nous l'avons déjà dit, le 
tableau de cette situation si brillante dépasserait le 
cadre de notre étude; constatons toutefois que dans 
le dit du landit ritné, cité par M. Wauters (i), un 
trouvère mentionne Ypres comme une des villes qui 
lui avaient laissé le meilleur souvenir; 

a En mon dit vous amcntcrai 

» Gand et Ypre et puis Douay 

» Et Manline et Broissellcs 

» Je les doi bien nommer con celles 

9 Qui plus belles sont a veoir. > 

Le lecteur, s'il a eu le courage de lire cette étude 
sur les institutions et les magistratures locales puis 
communales à Ypres avant 1270, a pu reconnaître que les 
manants et puis les bourgeois d'Ypres obéissant à 
Tesprit d'association, si vivac^e chez leurs ancêtres, 
réussirent à étendre peu à peu leurs franchises et 
leurs libres institutions administratives, en développant 
Tautorité de leurs magistrats élus; fidèles à des tra- 



(1) Liber té.i^ p. 7G4 d'après les fabliaur de fiartatoo. 
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ditions séculaires d*in dépendance et de fraternité, ils 
conservèrent toujours religieusement les vestiges des 
anciennes libertés germaniques, et cherchèrent con- 
stamment à faire revivre ces libertés, dont les ten- 
dances se reflètent constamment dans nos institutions 
locales puis communales. 

Avant le règne de Gui de Dampierre, ce développe- 
ment progressif s*était lait sans luttes; les diverses 
classes notables et riches de la cité avaient été suc- 
cessivement admises à prendre une part légitime à 
la direction des aflaires communales; bientôt la haute 
bourgeoisie, enrichie et satisfaite de son omnipotence, 
ce se laissa aller à une certaine mollesse; le luxe, le 
bien-être, Topulenco et le monopole du pouvoir éner- 
vèrent son activité première (i)..<. » 

Alors un cri d*alarme retentit à Ypres! méconnus, 
dédaignés, les gens de métiers dont le travail enrichit la 
cité réclament à leur tour des droits administratifs ! 
La haute bourgeoisie se réveille^ elle défend énergi- 
quement ses privilèges ; mais les plébéiens prennent les 
armes pour faire la conquête de ces droits; une lutte 
ardente entre les petits et les grands se poursuit pendant 
de longues années. — Nous retracerons dans le tome 
IV de nos Ypriana les épisodes les plus dramatiques de 
ce c< mouvement communal. » 



(1) Vojez Wautbrs, Liberté, p. 762. 
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ANNEXE. 



Nos archives communales et des particuliers possè- 
dent de nombreux registres, — nommés en vieux fla- 
mand klappers — où sont inscrits, dans leur ordre 
chronologique, des noms de magistrats qui auraient 
rempli le mandat d*échevin dTpres, depuis Fan de 
grâce 903 jusqu^au 18 Juin 1794, date de Toccupa- 
lion de la place par les français et de Tabolition 
de Tancien régime (i). 

Ces o( fastes consulaires » ne sont, pour les temps 
anciens, que des compilations de nos anciennes chro- 
niques locales et plus d*une fois des généalogistes 
complaisants y ont intercalé des noms, afin de donner 
de nobles ancêtres à des familles bourgeoises nou- 
vellement anoblies. 

Sauf pour les derniers siècles, ces tables ne pré- 
sentent ainsi aucun caractère d'authenticité. On peut 
s'en convaincre en mettant en regard les noms qui 

(1) L'éch«viDag8 d'Ypres avait été renouvelé pour ia dernière fois 
le 6 septembre 1703 par Messire Jacques Baron Bonaert de Branant, 
grand bailli de la ville et cb&tellenie. 
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y sont inscrits et ceux qu'on retrouve dans divers 
actes scabinaux ou dans d'autres documents des XII" 
et XIIP siècles. 

Telle était sans doute aussi Topinion de Sanderus, 
car cet historien a publié dans sa Flandria illustrata (\) 
des fastes consulaires expurgés, sous le titre de : fasti 
consulareSj advoccUi, vulgo de Voochden, patroni^ tu* 
tores ac tribuni plebis^ senatores primi, vulgo de voor- 
scEPENEM ; le consciencieux chanoine de notre an- 
cienne cathédrale a puisé les élénoents de cette étude 
ardue, non dans nos klappers^ mais dans des docu- 
ments authentiques ou dans les écrits de Meyerus et 
d'autres historiens. 

Les fasti consulares de Sanderus sont toutefois très 
incomplets; cependant on, trouve encore dans ces tables, 
queh]ues noms d'anciens échevins Yprois (scabinU sena- 
tores) de 1196 à 1270. Ces indications peuvent, en 
général, être considérées comme vraies, bien qu'on 
n'en puisse pas toujours vérifier l'exactitude, leur auteur 
ayant souvent négligé de citer d'une manière précise, 
la source où ii a puisé. 

Suivant la voie tracée par Sanderus, Gheldolf a 
cherché à compléter le travail de cet historien ; cher- 
cheur infatigable, il a patiemment dressé la liste 
de tous nos scabins Yprois dont les noms figurent dans 
les actes de 1170 à 1304 qu'il a pu examiner; mais com- 
me il n'a pu consulter tous nos documents de cette 
époque, de nombreux vides existent encore dans ce 
tableau ; il serait peut-être possible de les remplir plus 
ou moins, en interrogeant les innombrables chirographes 



(I) T. I. p. 345 [880-1639]; comme les compilateurs de nos klappers, 
Sanderus a ajouté aux noms des magistrats quelques notes historiques. 
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qui, depuis des siècles» reposent dans les grands coffres 
de nos archives. 

On en exhumerait sans doute des noms inconnus 
et quelques renseignements intéressants; ainsi, on 
pourait constater que, sur ces chartes-parties, le même 
acte était écrit deux fois, de manière qu*en la coupant 
par le milieu, chacun des contractants avait un origi- 
nal do la pièce; les fractions de grandes lettres et 
les naïves vignettes tracées, à Tendroit où le par- 
chemin est coupé en zig zag capricieux, mériteraient 
d*ètre reproduites; les nombreux sceaux appendus à 
ces actes fourniraient aussi les premiers éléments, 
curieux et complètement inédits, d'une sigillographie 
Yproise, enfin on pourrait étudier sur ces chirographes 
les « signes » remplaçant les signatures des contrac- 
tants qui, en général, ne savaient pas écrire, signes 
naïfs qui figuraient souvent, — dans un écu, par- 
fois dans un ovale, un carré ou un cercle, — des 
roues, une navette, un marteau, une équerre, une 
truelle, une scie ou d'autres outils de la profession 
exercée par les intéressés. 

Ce travail ne serait pas sans intérêt pour les géné- 
alogistes, les archéologues, même pour les artistes, 
mais il serait long, fastidieux et assez peu intéressant 
au point de vue historique proprement dit. Il est à 
désirer cependant qu'il soit tait un jour ; si nous ne 
l'entreprenons pas ici c'est parce que nous pensons 
pouvoir employer plus utilement nos derniers jours. 

Les recherches de Gheldolf sont restées inédites jusqu^à 
présent, mais J. Vereecke a été autorisé, par cet auteur, 
à copier ce manuscrit, pour en faire tel usage qu'il 
jugerait utile; nous avons eu l'heureuse chance de 
pouvoir acheter à l'auteur de l'histoire militaire d'Ypres, 
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tous les papiers, chroniques, notes et documents, con- 
cernant notre ville, quMl a réunis pendant sa longue 
et utile carrière. On ne pourra donc nous accuser ni de 
plagiat, ni même dMndélicatesse, si nous publions les 
noms des échevins, retrouvés par le savant traducteur 
et laborieux continuateur de Warnkœnig, dans des 
documents antérieurs à 1270, date à laquelle s'arrêtent 
les recherches résumées dans les notices qui forment 
le tome III de nos Ypriana. Il n'est pas nécessaire 
d'ajouter que tout le mérite d'avoir dressé laborieuse- 
ment ces fastes consulaires — partiels mais authentiques 
— revient à M' Gheldolf. Nous nous bornons en effet 
à éditer le travail de bénédictin fait par cet érudit, 
en ajoutant toutefois aux noms cités par lui, quel- 
ques noms encore que nous avons pu découvrir dans 
des documents restés inconnus à celui qui fut notre 
savant ami. 

Rappelons d'abord — pour mémoire et à titre de 
simple renseignement — qu'un document de 1111 (i) 
mentionne avec la qualification de: 

JUDICES (Juges.) 

1* Wallerus. 
^ Hildericus. 
3* Geroldus. 
4** Helezonus. 
5^ Helmarus. 



(1) Ardi. Tp. Inv. 2. — Voyez Ypriana t. III, p. 259. — Le lecteur 
remarquera que nos chartes ne donnent souvent que le nom patron}nmique, 
sans nom de famille; ces derniers étaient dans le principe peu en usage, 
sauf pour les hommes nobles, pour les notables, les propriétaires, en 
un mot pour les grands {majores). 
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ÊCHEViNs {scMni.) 

H70 0). 

i. Godescalc Vulpes (Vos). 
S. Reinerus. 

3. Riquardus. 

4. Eustacîus. 

5. Lamminus Junebart. 

6. Rodulph Ilertog. 

7. Obert de Scarterwega. 

8. Albert Stral. 

9. Lambin Strabo Avis (vogcl) (?) 
iO. Alwardus (Allewaerl) (?) 

il. Ilemericus (Henricus) (?) 

H73 (2). 

1. Jordanus Pappin. 

2. Wallerus de Scoten. 



(l) Reg. Rub. S, Martini, f« 48, recto et verso. — Tous ioconnus 
à Sandenis. Ces scabios entrèrent peut-être en fonctions après roctroi 
de la keure par Philippe d'Alsace (?J. 

(2J Ces noms ne sont cités ni par Sanderus, ni par Oheldolf; ils 
sont mentionnés dans une charte de 1173, inscrite dans le cartulaire 
de Tabbaye de Orimberghe et dont M** le chanoine Vande Putte a bien 
voulu nous communiquer une copie; — la charte ne porte pas les mots: 
Seabini Iprenses, mais on trouve dans d'autres chartes [voyez plus loin ; 
presque tous ces noms appartenant à des familles scubinales de cette 
époque et Pacte de 1173 concerne une donation: de terra quadûM 
sita in villa Ipreme, 11 est ainsi presque certain que les témoins 
de cet acte étaient des ■ échevins d'Ypres. • — Nous croyons donc 
pouvoir enregistrer ici ces noms... sous toutes réserves. 
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3« Waltenift, fil* Hildeborgis. 

4. Willelmus, fil' Segewali. 

5. Hugo RugÎQVoet. 

6. Salomon, lil» Berten. 

7. Gillermus Lupus (wolf). 

8. Gillelmus Bricha. 

9. Boudolf. 

10. Wilricus Rufus. 

H. Gallerus Arbos {boom). 

12. Adam, iil' Bien. 

H80 (i). 

1. Walter de Scotis (de Scoten). 

2. Walterus, lil' Hildebergi. 

3. Willeram Brecht (ou Willermus Brecht). 

H87 (2). 
W. (aller) de Scotis. 

4196 (3). 
1. Willelmus Clericus. 



(1) Arch. Y p. Inv. 8, et Qheldolf, V, p. 328. L'acte porte: Sic: ... 
Scabinorum nteorum Tprensium. 

(2) Cartulaire de la léproserie ; — est cité dans deux actes de 1 187 
mais sans la qualification d*échevin. — N'est mentionné ni par Sanderus, 
ni par Oheldolf. 

(3} 1 à 5| Reg. Rub, f» 2, et Sandbrus; nous indiquons ici et ailleurs 
les noms tels qu*ils sont écrits par Sanderus et par Gheldolf, ou 
dans nos inventaires des archives. — 1, 2, 6, 7 et 8. Arch, Tp. Inv. 
n« 16; — après les noms des échevins, on lit les mentions et oppi'^ 
danis quampluribust (probablement des Conseillers d'Ypres}. 
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2. Willelmus Boudri (Boudins, Bood). 

3. Walter de Scotis. 

4. Michael Scavin (Scaus). 

5. Arnoldus Arbos (boom). 

6. Tirricus Medcm. 

7. Joannes Auriga (vulgo Waegbenaere) 

8. Willelmus, f Bartholomei. 

H98 (i). 

* 

i. Willelmus Clericus. 

2. Tirricus Medem. 

3. WalJer de Scotis. 

4. Willem Boudri. 

5. Michael $cavin. 

6. Michael Ruggcnvoet. 

1206 (â). 

1. Willelmus Clericus« 

2. Willelmus Pilre. 

3. Lambertus Boudri. 

4. Walter de Scotis. 

5. Ghristianus Ave« (avis, vogel). 

6. Jhannes Medem. 

7. Jhannes Auriga (Waegbenaere). 

8. Everardus, f* Reine. 

9. Terriens de Agro (Van Ackere). 
10. Rorierus de S** Jacobo. 



(1) liâff. Rub, f» 17. — Acte da mois de mai, — tous inconnus à 
Sanderuft. 

(2) AVy. Rub. f« 92 v«, mentionnés par Sanderus, sauf 3. 8, 10 et 11. 
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il. Michael Scavin. 

12. Everardus Boom (Bom). 

4207 (i). 
Les mêmes. 

1208 (3). 

1. Johan Medem. 

2. Johan Auriga (Waeghenaere). 

3. Michael Rugghinvoet (Rughinvot). 

4. Michael Boudenraven (Boudraven). 

5. Michael Scinckel. 

6. Terricus de Agro (Van Ackere). 

7. Willermus Pîlre. 

8. Lambertus Boudri. 

9. Lambertus Falais. 

10. Lambertus Voet (Vot, Piet, Pes). 

11. Lambertus Plotkin (Plotekim). 

12. Walterus Mai (Mai us). 

13. Alelmus, t' Walteri. 

Même année: Oppidani (3). 
1. Ghristianus Vogel (Avis, Ave). 



(1) Sandbrus. 

(2) Heg. Mub. {• 4; tons, sauf n» 7, sont mentionnés dans l'acte. 
Arch. Yp. Inv, 21. — Sandbrus, I, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10. 

(3) GnsLDOLF, même acte du Reç. Rub,, ne mentionne que 1, 2, 3, 
4, 5, — tous, sauf n» 2, sont cités {Arch. Tp. Inc. 21.) — C'est vers 
cette époque que le marquis de Namur octroya aux Yprois le privi- 
lège d'aToir un échevinage annuel et d*mtervenir dans le choix de leurs 
échevins. — Ces Oppiiani étaient peut-être raden van kamere [came- 
rarii d9 Ypra '/) 

ToMB 3 25 
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2. Jordanus, Bartholomei. 

3. Everardus Boem (Boom, Bom). 

4. Lambertus Medem. 

5. Nicoiaus frater ejus. 

6. Walterus Clericus. 

7. Gualterus de Scot (de Scotis). 

8. Jordanus, f^ Barchot. 

9. Michael Scavin. 

iO. Lambertus Bue» clericuê scaMnarum^ (Clerc 
des échevins) et alii. 

1209 (i). 

1. Michael Scavin. 

2. Âlelmus de la Pede (Pes, Voet?) 

3. W. (alterus) Medem. 

4. Everardus, P Reine. 

1242 (2). 

i. Joannes Medem. 

2. Joannes Waeghenaere (Auriga). 

3. L Plotekin. 

4. Theodoricus de Agro (Van Ackere). 

1214 (3). 
1. Rogerus de S*"" Jacobo. 



(1) Reg. IM. f 92. 

(2) Sahderus. 

(3) Saof 1, 2, 6 et 7, inconnus à Sànderus. 1 à 8 cités par Oheldolf, d*après 
le Jieg. Rub: fo43et Seg. nov: {• 70 — 1, 4« 9, 10, 11, 12,13, et le 
Clericuty mentionnés dans le Cartulaire de Orimberghe, acte du 31 mai 1214. 
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â. Walterus Medem. 

3. Willelmus Beka (Beke). 

4. Willelmus (Everardus) f Reimbert (Reine). 

5. Thomas Folkier (Folchir), 

6. Salomon de Yroede (li saige, Sapiens). 

7. Theodoricus de Agro (Van Ackere). 

8. Jehan Plotekin. 

9. Joannes Medem. 

10. Micbael Siligineus Pes (Voet). 

11. Hugo Pes. 

12. Joannes Lupus (Wulf). 

13. Nicolaus Arnoudin. 

14. Willelmus clericus (scabinorum ?) 

1215 (i). 

1. Guillielmus Clericus. 

2. Ghristianus Avis. 

3. Walterus de Staden. 

4. Walterus de Schoten. 

5. Johannes de Schoten. 

1216 («). 

1. Walter Tinbom. 

2. Lambert Voet. 

3. Jacobus Roda. 

4. Willelmus P Reinbert. 

5. Nicholaus Arnoudin. 

6. Johan Plotekin. 



(1) Sandbrus. 

(2) Heg, Ruh. f« 92 vo et Reg. nov. f» 72 v». 1, 4 et 5 inconDus à Sanderus. 
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4217 (t). 

1. Johannes Medem. 

2. Johannes Lupus. 

3. Johannes de Scotis. 

4. Lambertus Pes. 

5. Willelmus P Remberti. 

• 

6. Everardus i^ Reinae. 

7. Johannes Auriga. 

1218 («). 

i. Johan Mcdem. 

2. Johan Lupus. 

3. Johan de Scotis. 

4. Lambert Voet. 

5. Johannes Auriga. 

1220 (8). 

1. Johannes Medem. 

2. Hugo Pes. 

3. Michael Rughînvoet. 

4. Lambertus Pes. 

5. Walterus Tinbom. 

6. Lambertus Baldricus (Baelde?). 



(1) Inv. Arch. Tp. 25 et Jieç. Rub, 98, 99, et 100. 

(2) Sandbrus. 

(3) l à 11, sauf 2, Arch. Yp. Inv, 29—2, 12 et 13 Reg. Rub, f- 
43. — Sanderus raeutionne 1, 2, 10, 12 et en outre Jobaunes Lupus (?) 
donc quatorze échevins ! un d*eux remplissait peut-être les fonctions de 
princeps — plus tard l'avoué?? — Willelmus est cité en même temps 
que les échevins dans Tacte de nos archives, mais après eux par Sanderus, 
ans doute parce que Willem était le clerc des échevins. 
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7. Simon Halle. 

8. Walterus Maius. 

9. Everardus 1* Reinœ. 
40. Rogerus de S*** Jacobo. 

11. Tirrîciis Sapiens. 

12. Siligeneus Pes. 

13. Nicolaus Arnoudin. 
Willelmus Clericus (Scabinorum). 

1221 (i). 

1. Johan Medem. 

2. Willem Clericus. 

3. Lambertus Pes. 

4. Tirricus Sapiens. 

5. Walter Tinbom. 

6. Michael Rugginvoet. 

7. Nieholaus Arnoudin. 

8. Tirricus, f Reingheri. 

9. Everardus, P Reine. 

10. Alelmus, t^ Walteri. 

11. Walterus Maius. 

12. Gherardus de Toroud. 

13. Rogerus de S^" Jacobo. 

1224 (2). 

1. Walter Maius. 

2. Johannes Medem. 



(1) Qheldolp, d'après un acte de Décembre 1221, cartulaire de la 
Léproserie d^Ypres. 

(2) Arch. Yp. Int. 33, acte de Janvier 1224(1225 n. s.^ 
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3. LambertQs Pes. 

4. Tirricus Sapiens. 

5. Michael Rugghinvoet. 

6. Simon Halia. 

7. Walter Brodekin. 

8. Tirricus P Reingheri. 

9. Everardus P Reine. 
10. Alelmus Walterî. 
H. Tirricus Medem. 

12. Gherardus de Tiiorond. 

13. Rogierus (de S'« Jacobo?). 

1226 (i). 

1. Johannes Medem. 

2. Walterus Ghima. 

3. Ghristianus de Thoroud. 

4. Tirricus Malgher. 

5. Tirricus de Agro. 

6. Walterus Arbos (Boom). 

7. Micbael Ruginvoet. 

8. Egidius Sapiens. 

9. Simon Halla. 

10. Huglotus Ghevod. 

11. Willelmus Croselin. 

12. Walterus Waghenaere. 

1227 (3). 

1. Jehan Medem. 

2. Rogierus de S** Jacobo. 



(1) Arch. Tp. Inv. 40. Janvier 1226 (1227 n. s.) 

(2) Arch, Tp. Inv, 42. Dans l'analyse il est dit fautivement « échevins 
de Gand. » — Acte du 21 Mars 1227 (1228 n. s.) 
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1231 (4). 

1. Walterus Broot (Panis). 

2. Adam Scavyn. 

3. Gherardus de Thoroud. 

4. Tirricus Sapiens. 
8, Âlelmus P Walterî. 

6. Roger us de S^ Jacobo. 

7. Pelrus f* Reingherî. 

8. Johannes Bouderaven. 

9. Christianus Ave (avis). 

10. Adelinus Woutersone. 

11. Willelmus, Glericus. 

1238 (2). 

1. Gherardus de Thorout. 

2. Walterus Ghyme (de Gisnes). 

3. Michael Rugginvoet. 

4. Johan: Paldinc {Anguilla). 

5. Christianus Bardonc. 

6. Nicholaus Mont (Van den Berghe). 
1. Tirricus de Agro. 

8. Tirricus de Atrio (de la Porte). 

9. Walterus Rosboom. 
10. Salomon Morin. 

il. Nicholaus de Waghenaere. 



(1) 14 8, acte du mois de Novembre ; cartulaire de la Léproserie 
d'Ypres. — Sanderus 3, 4, 5, 9, 10 et 11. 

(2) Acte du mois de décembre, cartulaire de la Léproserie d'Ypres* 
Sandbrus mentionne 1, 2, 3, 4, 5 et 11. 
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1243 (i). 

1. Walter Ghyme (de Ghinnes, de Guine). 

2. Lambert Stalin. 

3. Hugo Lam. 

4. Nicholaus de Waghenaere. 

5. Johan de Lo (Van Loo). 

6. Jordanus Vos. 

7. Walterus Croeselin. 

1245 (3). 

1. Theodoricus Medem. 

2. Johannes Boudrave. 

3. Nicholaus Mont. 

4. Nicholausj Waegbenaere. 

5. Christian Bardonc. 

6. Lambertus de {Scotis. 

7. Nicholaus Hamman. 

1246 (3). 

1. Hughelot Broederlam. 

2. Lambert Stalin. 

3. Willem Balg. 

4. Michael Rugghinvoet. 

5. Michael Reimbreght. 

6. Salomon Morin. 



(1) Sandbrus. 

(2) Reg, Noc. f« 75. 

(3) Reg, Rub. f« 93, 94 
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7. Hugbelotus Lotin. 

8. Nicbolaus Mont. 

9. Jobaones Ânguilla (Paeldinck), 
10. Gbristian Bardonc. 

d248 (i). 

1. Walter Gbyme. 

2. Nicbolaus Mont. 

3. Hugbelotus Broederlam. 

4. Jordanus Vos (Vulpis) 

5. Lambert de Scotis. 

1249 (%). 

1. Joban Bouderaven. 

2. Petrus Broederlam. 

3. Lambert de Scotis. 

1281 (3). 

1. Walter Groeselin. 

2. Micbael de Tborout. 

1254 (4). 

1. Willem Ruggbevoet, d'oude. 

2. Salomon Morin. 



(1) Sandbrus. 

(2) Eeg. Ruà. f« 20, v». 

(3) Sandbrus. 

(4) Lambin, Geêch: onders: p. 26. 
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3. Glaeys Damman. 

4. Willem Balch. 

5. Willem Baerdonc. 

6. Salomon Belle. 

7. Jan Ândriesz (Ândrie^sone). 

8. Pieter Bondry. 

9. Diederick de Medem. 
iO. Michiel Remboud. 

i256 (i). 

1. Michael de Thorout. 

2. Nicolas Amman. 

1257 (2). 

4. Walter Groeselin. 
2. Lambert de Scotis. 

1260 (3). 

1. Walter Groeselin. 

2. Willem Bardonc. 

3. Hughelotus Falcys. 

4. Michael Rugginvoet. 

5. Johannes Bardonc. 

1263 (I). 
1. Hughelotus Faters. 



(1) Sandbrus. 

(2) Sandkrus. 

(3) Acte de janvier. Cartulaire de la Léproserie. 

(4) Sanderus. 
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2. Lambertus Ruse. 

3. Lambertus de Scotis. 

• 

1265 (i). 

i. Salomon Morin. 

2. Jobannes Bardonc. 

3. Tbirricus .Medem. 

4. Jobannes de Lo. 

5. Jobannes Paeldinc. 

6. Lucas .... 

7. Jobannes Bruun, 

8. Jobannes Vierdinck. 

1270 (3). 

1. Henric de Tborout. 

2. Jobannes de Lo. 

Ces fastes consulaires nous font connaître les plus 
anciennes familles, nobles et notables, d*Ypres et com- 
me les noms qui y figurent sont, à certaines époques, 
presque constamment les mêmes, il est évident que 
quelques familles ricbes et puissantes avaient pour 
ainsi dire alors le monopole du pouvoir scabinal; elles 
régentèrent despotiquement la commune, mais elles com- 
prirent aussi que noblesse, puissance et ricbesse obli- 
gent, car on retrouve fréquemment dans les actes 
de fondation et de libéralités que possèdent encore nos 
Hospices, les noms de Medem, Voet, Bouderave, Bar- 
donc, Broederlam, Belle, de Guines, Paeldinc et d^autres 
encore si souvent inscrits alors dans ces fastes consulaires. 



(1) Cartulaîre de la Léproserie. Actes de mars et novembre. 

(2) Sandbrus. 



DE LA 



POPULATION D'YPRES 



VERS LE 



MILIEU DU XIIU SIÈCLE, 
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DE LA POPULATION D'YPRES 

VERS LE MILIEU DU XHP SIECLE. 



La commune d'Ypres fut, au XIH^ siècle, à Tapogée 
de sa puissance et de sa grandeur. L'octroi d'importants 
privilèges, Texistence de plusieurs églises et établisse- 
ments de charité (i), la prospérité prodigieuse de la 
draperie yproise (â), les aides, subsides et a dons de 
courtoisie » considérables que notre ville accordait aux 
rois de France (h) et aux comtes de Flandre (4), les 
nombreuses milices qu'elle fournissait, pour défendre 
les frontières du comté, la construction de notre 
beffroi, etc. enfin presque tous les anciens documents 
de nos archives (1116 à 4300) prouvent qu'au XIIP 
siècle, la population d'Ypres était immense. Nos anna- 



(1) Voyez nos Ypriana: Ypres au XI l« — et Ypres au XIII« siècles. 

(2) Ernest Vandbnpbbrbboom : Recherches sur la draperie éP Ypres 
(Ann, West-Fl: Vil. p. I,) et notre Bssai de munismatique Tproise •te. 
plombs de la draperie. 

(3) Arch. Tp. Inv. 171172. 

(4) Arch. Tp. Ino. 152, 175, 178. 
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listes (4) jprois et plusieurs historiens — entr^autres 
Gramaye, Sanderus, Lambin (i). etc. — en évaluent 
le chiffre à deux cent mille âmes! 

Que la population d*Ypres ait été considérable, au 
XIII* siècle, c*est là un fait historique, incontestable 
et incontesté.... mais fut-elle réellement de deux cent 
mille âmes? Texactitude de ce chiffre a souvent été 
mise en doute. 

Cette question est intéressante au point de vue de 
notre histoire locale, elle mérite donc d'être étudiée 
avec soin; cette étude fait Tobjet de ces recherches. 

Après avoir rappelé et discuté les objections faites 
pour infirmer les assertions de nos annalistes etc., 
nous indiquerons — et nous explorerons en quelque 
sorte — la source même à laquelle ces chroniqueurs, 
puis des historiens, ont puisé le chiffre de 200,000 
habitants, considéré par les uns, comme exact, par 
d'autres, comme exagéré. 

« L'enceinte de la ville d*Ypres, a-t-on dit, n'était, 
au XUI* siècle, pas plus étendue qu'aujourd'hui; alors 
déjà cette ville avait pour limites les fossés qui furent 
maintenus jusques vers 1854, date du démantèlement 
des ouvrages défensifs de la place. Ce fait seul suffirait 
pour démontrer que la population d'Ypres était loin 
d'atteindre alors le chiffre de !200,000 âmes ; où cette 
population aurait-elle pu être logée? » 



(1) Nos chro: MS: voyez entr'antrea : Petite Chronique ^ ^<, 13 « 1247 
was in Btadt bij de 203,000 menschen be?onden • et Initium civitatit 
Ypremis, p. 34, anno 1247: « Waerender eipte ghetelt tôt ttcee honde^t 
dussent tielen. Diiosnicx . Analectes Tprais, — MS. dépose sui archives * 
dTpres. 

(2; Mémoire p. 40 et 63. — Beleg p. 92. — Qhefchiedkundige onder* 
soukinçheii, p. 20. 
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Cette observation est en partie fondée ; retendue 
de la ville, proprement dite, a peu varié depuis le 
XIII'' siècle; mais il existait alors à Fintérieur de la 
cité, un grand nombre de ruelles habitées mais sup- 
primées plus tard (i). D'un autre côté, Ypres était 
a cette époque entourée de faubourgs; les limites de 
ces fourbourcs ou forsbourcs (â) mentionnés déjà dans 
une keuredell7i (3), furent étendues et fixées,. vers 
1270, en exécution des lettres données, le 2 avril de 
cette année, par Marguerite de Constantinople (4) et 
si Ton pouvait admettre, comme parfaitement exacts, 
des plans dressés à notre époque (s), d'après le texte 
de cet acte de bornage, le périmètre des banliewes 
de le vile dYpre aurait été de plus de treize mille mètres, 
en 1270! quoi qu'il en soit, ces forsbourcs étaient im- 
menses; placés sous la juridiction des échevins ur- 
bains (e), ils formaient, avec la ville même, « la loi 
ou échevinage d' Ypres. » 

Le terrain ne manquait donc pas pour y bâtir les 
maisons nécessaires au logement d'une population, 
même de 200,000 habitants, et les manants qui habi- 
taient ces quartiers suburbains, en remplissant les 
conditions prescrites par les « keurcs de la bour- 



1) Nos chron: MS. donnent les noms de ces ruelles. 
(2] FouHoitrc ou /orsùourcs de four, fors^ foras et lourCy Luvgus, 
hors du tt bourg » ou de Tagglomere pi-oprement dit. 

(3) Arch, Tp, luv. 7. 

(4) Ârch, Yp. Inv. 117. 

(5) Vereecke, Histoire militaire éC Ypres ^ planche XI. 

(6) « Se aucuns a fait a aucun autre plaie dedans les hanlienes à Ypre 
et ce est connut par la vérité des eschevins de quel cose que ce soit 
fait. D (Keure de 1171 ou 1174, art !*>'). 

ToMB 3 26 
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geoisie » (i) étaient « bourgeois (l*Ypres », comme 
les ce inhabitaus » de la ville même. Ainsi, Téche- 
vinage d*Y|>res (extra muros) avait une grande étendue; 
de nombreux documents des XIP au XIV siècles Tat- 
testent et leur authenticité est incontestable. 

On a soutenu, à vrai dire, que jamais des quartiers 
suburbains de quelqu*importance n'auraient été élevés 
sur ces terrains « binnen cruce »; « si de nombreuses 
habitations y avaient été construites, objecte4-on, on en 
trouverait encore des vestiges et, sans nul doute, les 
substructions ; or, on ne découvre rien de semblable 
autour de notre ville. » 

A première vue, cette observation semble aussi fondée, 
mais il est facile d'expliquer pourquoi Ton ne retrouve 
plus sur les terres de Téchevinage, les vestiges de 
ces anciens quartiers. 

Au moyen-âge, « les grands » seuls étaient pro- 
priétaires de maisons en pierres, nommées steenen : les 
bourgeois habitaient de solides maisons en bois ; ces 
habitations en pierre ou en bois se trouvaient à Tintéricur 
de la cité. Quant aux « gens du commun et des 
métiers », ils étaient obligés d'aller se giter hors ville, 
dans de misérables masures. 

Ces cabanes, pour ainsi dire posées sur le sol, 
n'avaient pas de fondations; ce qui le prouve, c'est 
que, d'après diverses coutumes, citées par M' Léon 
Vanderkindere (a), les manants avaient le droit d'em- 
porter leur maison, quand ils quittaient la localité : 



(1} Yay: « lordeDanche de le bourgeoisie dYpre » (vers 1278) — 
'Warnkœnio, V. p. 380.) 
;2) Voyei entr'autres l'acte de bornage cité (Ârch. Yp. //jr.). 
(3) Bulletins de V Académie Royale de Belgique, 2* sérié, XXX V III, n. 7. 
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« ordeneît est, porte la charte de Montigny (1253), 
ke se H boiiriois vuet aler manoir fors de le vile... 
se en vuet mener ses maisons, mener les en puet. » 

— « Qui domum propriam extra villam deduxerit, 
dit la keure de SafTelaere (1264), solvat domino II solidos. 

— La charte de Landrecies limite ce droit: « nulla 
domus vendi potest, ita ut extra villam dUrCatur. » 

De mesquines cabanes transportablrs à volonté peu- 
vent-elles laisser des traces plusieurs siècles après leur 
enlèvement? 

Ainsi s'explique facilement pourquoi l'on ne retrouve 
plus aujourd'hui sur le territoire extra muros d'Yi)res, 
les moindres vestiges de semblables masures qui y 
furent placées autrefois en grand nombre. 

Il existait encore au XIV® siècle, sur ces mêmes terres, 
outre quatre églises : les églises de St-Michel, de St-Jean, 
de Ste-Croîx et de Ste-Marie au Breuil («), plusieurs 
couvents et établissements charitables: la maison du 
temple, les monastères des Carmélites et des Augustins, 
au moins deux béguinages, une léproserie etc. (i). 
C'étaient là des constructions importantes, cependant 
on en chercherait vainement aujourd'hui des vestiges, 
bien que quelques-uns de ces bâtiments, entr'autros 
les églises de St-Jean et de Notre-Dame au Breuil, 
ne furent démolis qu'après 1578 (3). 

Si l'on ne relrouve plus même les substructious 
de ces vastes édilices et établissements, pciit-on sou- 
tenir que les terres de l'échevinage n'étaient pas 
habitées, parce qu'on n'y rencontre plus aucun vestige 



(1) Voyez Warnsoûnio, et les documents qu'il cite. V. p. 38. 

(2) Nos Yprxana: Ypres au XIII* siècle. 

(3) Arch, Tp. Inv. n. 2010. 
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de misérablos masures démolies presque complètement 
avant le siège de 1383, donc depuis près de cinq siècles? 

La construclion de ces quatre églises suburbaines et 
leur érection en églises paroissiales dès le XIII'' siècle 
suffisent d*ailleurs pour prouver qu*une population nom- 
breuse habitait alors à Ypres extra muros. Les intérêts 
et les besoins religieux de ces populations justifièrent 
en eftet et nécessitèrent, sans nul doute, la construction 
de ces églises. Eut-on créé quatre paroisses sur des 
terres inhabitées? 

Du i*este, il résulte de faits historiques et de docu- 
ments en grand nombre quTpres avait, du XIP au 
XIV* sièt^lct des faubourgs immenses et que ces quar- 
tiers suburbains étaient spécialement habités par « les 
gens du commun et des métiers; » aucun doute ne 
peut subsister sur ce point; il est donc inutile de 
citer ici ces documents et de rappeler les épisodes de 
notre histoire locale qui les confirment. 

Ainsi, ces objections faites aujourd'hui contre les 
assertions de nos historiens sont sans valeur réelle ; 
elles ne démontrent point qn'Ypres ne put avoir au 
XIII* siècle d'immenses faubourgs et par conséquent 
une population de 200,000 âmes. 

Examinons maintenant à quelle source ce renseigne* 
ment ou plutôt ce chiffre a été puisé. 

C'est dans une bulle donnée à Lyon, le 22 Mai 1247, 
par le pape Innocent IV, qu il est fait mention de ces 
deux cent mille habitants. Si ce chiffre était positive- 
ment indiqué dans un document aussi respectable, 
son exactitude ne pourrait être révoquée en doute et 
la question serait résolue; mais il n'en est pas ainsi. 

Pour bien apprécier la portée de la bulle de 1247, 
il est nécessaire de rappeler d*abord les circonstances et 
les faits qui en motivèrent la rédaction. 
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Dès les premières années du XIII' siècle, de fréquents 
conflits surgirent entre les chanoines réguliers de St- 
Martin, longtemps tout puissants, quoique peu riches 0), 
et les échevins communaux, désireux déjà de maintenir 
leurs prérogatives et d'étendre leur influence (2). Ces 
conflits étaient d'ordinaire soumis à l'arbitrage du S^ 
Père et presque toujours, avant de se prononcer, — 
s'il est permis de nous servir d'une formule adminis- 
trative usitée de nos jours — le souverain pontife 
envoyait les plaintes à lui adressées ou le dossier de 
l'afiaire « pour avis et renseignements », à quelque 
haut dignitaire ecclésiastique; ces prélats habitaient 
d'ordinaire une localité voisine, mais non le territoire 
même d'Ypres; ils étaient par conséquent à l'abri des 
influences locales et à même de véritier l'exactitude des 
faits, avec une parfaite impartialité. 

C'est à l'un de ces conflits — nous serions tenté 
de dire heureux conflit! — entre nos échevins et le 
clergé local que l'on doit l'importante bulle de 1347 (3). 

Ce document a été publié (4), il sufiira donc de 
l'analyser ici. 

Les échevins et la communauté ou universalité (uni- 
versitas) de la ville d'Ypres avaient adressé au pape 
des lettres ayant à la fois le caractère d'une requête 
mais aussi d'une plainte contre le doyen de la chré- 
tien neté et le clergé des paroisses urbaines. 

La minute de ces lettres ne se trouve pas dans 
nos archives, toutefois on en connaît, sinon le texte, 



(1) Ârch. Tp. Inv. 96. 

(2) Arch. Yp. Ino. — XIII« siècle passim jusqu'en 1258. 

(3) Arch. Yp, Inv. 75. 

(4J Dieoerick: Analectes Yprofs, p. 49 et Warnkœnio, V. p. 362. 
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du moins la substance; ce texte est en effet résumé dans 
la bulle du ââ Mai 1347 par laquelle le saint père 
adressa les lettres à Tévèque de la Morinie, à fin de 
renseignements et d'avis. 

D'après cette bulle, les échevins avaient exposé au 
saint Père que: la population de leur ville s élevait 
à près de deux cent mille âmes (i)y qu*il y avait à 
rintérieur de la cité, seulement quatre églises parois- 
siales desservies par des chanoines de St-Martin et 
qu'un seul chanoine avait coutume de se trouver la 
nuit dans chacune de ces églises (i); nos magistrats 
faisaient remarquer que le nombre de ces paroisses 
était insuffisant pour une telle population, dont les 
intérêts spirituels n'étaient pas peu lésés par cet état 
de choses (a). Ils signalaient ensuite plusieurs abus 
que le clergé aurait, d'après eux, pris l'habitude de 
commettre, dans son intérêt propre, abus concernant les 
mariages, les enterrements, les oblations. Nous nous 
abstenons de traduire et même de résumer ici les 
passages de la bulle concernant ces griefs; nous nous 
bornons à les publier en note (4). 

(1) lu villd Iprà.,. in quàftrt ducenta millia hominum commorantur. 

(2) In qualibet ipsarum (eeclesiarum) solus canoniCM constteverit 
pemoctare, 

(3) Ae per hoc iidem [homines) in spiritualiàus non modicum suS" 
tineant detnmentum. 

(4) Decanus chrisWanitatis et ree fores ecclesiarum ioci ejusdem mori" 
nensii diocesiê, quœ sua sunt non que Jhesu Christi querentes, si 
contingat simuî et semel debere plures nuptias celebrari^ ut plures 
oblationes extorqueant ab eisdem sub unius missa celebraiinne ac uno 
die id Jet i non permutant, et si qui ditersarutn parochiarura ipsius 
villa inattimonialiter relient ad invicem coputari, nunquam sinunt 
hujuswodi tnatrimonium consumari, nisi recepta prius a quolibet 
contrahensium oblationum nomine eerta pecunia quantitale. Quod si 
très dies feriatos subsequenter evenire contingat et nuptim debeant 
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Les échevins faisaient aussi connaître au souverain 
pontife que les moulins de la ville étaient à peine 
suffisants pour moudre le grain nécessaire à ce la mul- 
titude de » leurs hommes, (de leurs bourgeois) (i), alors 
même que le vent eut été favorable tous les jours (s). 

Nos magistrats suppliaient donc le S^ Père de dai- 
gner : 

i"* Augmenter le nombre des églises paroissiales et 
celui des clercs de la ville; 

^ Remédier aux abus commis par le clergé; 

3** Permettre de moudre, quand le vent serait favo- 
rable, c'est-à-dire même les dimanches et les jours de 
fêtes (3). 

Par sa bulle du ââ Mai, adressée à Tévèque de la 
Morinie, le pape Innocent IV chargea ce prélat d'ouvrir 



celcbrari^ prohibent malUiose lanna in êjusdem soUempnitaiiàusJieri, 
nisi pro sua libito voluntatiSy in eorumdem hontinum prœjudicium 
et graramen, lidem quùque modum avavitiœ non ponentes^ si piures 
hoiHines simul in eadem villa décédant^ ipsorum corpora non permittunt 
er eadem prava consuetudine, ut 'pro quolibet (iferatur sub unius 
missœ célébrations tradi eccleslasticœ sépultures ^ in animarum suarum 
periculum et sc%ndalum plurimorum, 

(1) Q'iia cum molendina rillœ molere nequeant sine venfo quœ si etiam 
diebus singulis ventum haberent propitium ad molendum, vix sujicerent 
muliUudini hontinum eorumdum. 

(2) Un document publié par M' I Dibobrick [A nalecîes Tprois, p. 149], 
indique la position de douze moulins — dont deux à eau — qui appar- 
tenaient à la ville en 1381 ; voyez aussi pour le moulin à eau de 
Britflen et celui qui se trouvait à l'intérieur de la ville — près la rue 
de rÉioile, — Arch. Tp. luv. n*» 54 (anno 1235) et n» 92 (anno 1257). 

(3) Nous n'avons pas à nous occuper des passages de cette bulle qui 
concernent les fêtes des rele vailles {kergankch) et les sentences d'excom- 
munication, les faits signalés par les échevins ne pouvant nous aider 
que très accessoirement à démontrer que la population d'Ypres était 
considérable à cette époque ; d^ailleurs de telles questions pont délicates 
et nous sommes incompétents pour les traiter. 
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une enquête, de rechercher si les faits signalés par 
les échevins étaient exacts et de faire un rapport écrit, 
aCn qu'une décision juste pût être prise ensuite, en 
parfaite connaissance de cause (i). 

Il est très regrettable que le procès verbal de cette 
enquête et le rapport de Tévèque ne soient pas par- 
venus jusqu'à nous; le saint père avait recommandé 
a ce prélat de rechercher avec soin et de lui faire 
connaître ensuite toute la vérité; ces documents traçaient 
sans doute un tableau fidèle de la situation d'Ypres, en 
1247; ils nous apprendraient donc si la population 
de la ville s*élevait en réalité à deux cent mille âmes 
environ, comme le pape InnocentlV l'écrivait à Tévê- 
que, d'après les renseignements que lui avaient donnés 
nos échevins. Ce fait seul pouvait en effet justifier les 
demandes de nos magistrats; il importait ainsi, avant 
tout, d'en établir ou d'en contester la réalité. Le rapport 
de l'évèque, s'il était connu, permettrait donc de ré- 
soudre la question dont on cherche la solution, car il 
nous dirait si les assertions de nos échevins méritent 
pleine et entière créance. 

Mais à défaut même de ces écrits, il n'existe, d'après 
nous, aucun motif pour s'incrire en faux contre ces 
assertions et contre la bulle qui les reproduit. 

11 est en eftèt démontré par les faits déjà exposés, 
par des documents de l'époque et par des inductions 
tirées de divers épisodes de notre histoire que la popu- 



(1) VoUntes igitur sic ips7rum [scabinorum] consuUre^ quod aUorum 
justicia non lœdatur^ Jraiemitaii tuœ per apostolica scripta mandumus^ 
quatinui super prœmissis omnibus tnquiras diligentiust veritaiem nobis 
quod inveneris fidéliser rescripturus, ut per tuam relationem instructi 
quod justum fuerit faciamus» 
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lation dTpres était très considérable au XIIP siècle. On 
en trouve d*ailleurs la preuve dans la bulle même du 
ii Mai. 

D'après ce document: Quatre églises paroissiales urbai- 
nes, sans parler de celle de Notre Dame au Breuil (i), 
étaient alors insuffisantes, — Ton était obligé de célébrer 
simultanément fsimul et semel) plusieurs mariages et 
divers enterrements (2) — enfin on se trouvait .dans 
la nécessité de moudre les dimanches et jours de fête, 
afin de se procurer la farine nécessaire à Talimentation 
de la « multitude » des bourgeois d'Ypres? 

Un rôle de condamnations, cité par M^ Gheldolf (3), 
nous apprend aussi qu'en 1280, durant une période 
de dix mois, « la vérité des échevins » prononça contre 
des bourgeois habitant la loi d'Ypres, « six cent quatre- 
vingt-huit » condamnations à des amendes variant de 
soixante livres à deux sous parisis! 

Pour qu'il y eut un tel nombre de délinquants, Ypres 
devait avoir alors « une multitude » d'habitants ; et tous 
ces manants, nous l'avons dit, pouvaient facilement 
établir leurs habitations, soit à l'intérieur, soit dans 
les vastes faubourgs de cette cité. Pourquoi la popu- 
lation de la ville n'aurait-elle pas été de deux cent 
mille âmes environ? 

D'ailleurs pourquoi suspecter la véracité et la loyauté 
de nos magistrats? Les échevins d'Ypres étaient choisis 
parmi les hommes ce les plus probes de la commune 
et les plus aptes à remplir le mandat scabinal » f4). 



(1) Erigée en paroisse dès 1196. (Dieqbrick, Anaiectes Tpfois^ p. 23 et 24.) 

(2) Voyez texte cité ci-dessus en note. 

(3) Warnkœkig, V. p. 164. 

(4) Accipient probos viros quos intelligent et scient esse et meliores 
et utiliores [Arch. Tp. Inv. 22 anno 1209). 
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Avant d*entrer en fonctions, ces élus juraient solen- 
nellement, c( sur les choses saintes, de remplir ce 
mandat avec justice et droiture » (i) et de tels serments, 
à cette époque de foi, n*étaient jamais considérés comme 
de simples formalités. 

Puis, connaissait-on au XIII* siècle, comme aujour- 
d'hui, ce Tart de grouper les chiffres »? cet art n'est- 
il pas dMnvention moderne? 

Nos échevins ne pouvaient du reste ignorer que, 
suivant une pratique constante et sage, le saint père 
soumettrait leurs allégations à répreuve d'une enquête 
consciencieuse et sévère, faite par un haut dignitaire 
de réglise, par conséquent qu'une assertion mensongère 
tournerait en définitive à leur propre confusion et 
motiverait le rejet de leurs demandes? 

Les renseignements donnés, sous la foi de serments 
solennels, par des (c hommes probes », renseignements 
qui devaient être contrôlés par un évèque, ne doivent- 
ils pas, jusqu'à preuve contraire, être considérés comme 
conformes à la vérité? 

Diverses décisions prises par le souverain pontife, 
vers cette époque, dans le sens des demandes faites 
par nos échevins et afin de redresser leurs griefs, 
semblent prouver que l'évèque de la Morinie avait 
reconnu l'exactitude des données fournies. 

Ainsi, nos échevins avaient demandé en iâ47 que le 
nombre des églises paroissiales fut augmenté ; l'église 
de S* Michel, située dans les faubourgs, est pour la 
première fois désignée comme paroissiale, dans un 



(l) Et ilH jurabunt corporaJUer tactis sncrosanctis rectum tcabinatum 
teJiere {Arch, Yp. Inv. 22 et 43 — anno 1209 — 1228\ 
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acte du mois d^Octobre 1249 (i) et Téglise de Sainte Croix, 
bâtie aussi extra muras, est reconstruite en 1270, puis 
élevée au rang de paroisse le 19 Octobre 1278 (s). 

Nos magistrats avaient encore prié, en 1247, le Saint 
Père de remédier à certains abus qui existaient par 
rapport aux mariages, enterrements etc. (3); au mois 
de Février 1253 (n. s.), dans une bulle adressée au 
chapitre de Saint Martin d'Ypres et à tous les ecclé- 
siastiques de cette ville, le pape Innocent IV exprime 
son indignation de ce qu'il a a appris par le rapport 
des échevins » que les clercs exigent certaines sommes 
d'argent pour les relevailles, les bénédictions nuptiales, 
les enterrements et pour l'administration d'autres sacre- 
ments; le Saint Père ajoute que « ce sont là des exac- 
tions deshonnêtes et intolérables; » il fait au clergé 
les défenses les plus formelles de rien recevoir désor- 
mais, si ce n'est ce que les fidèles offriront de leur 
propre mouvement » (4); puis par une autre bulle, encore 
du mois de Février 1253, (n. s.), le même pape informe 
l'évêque de la Morinie de la décision qu'il vient de 
prendre — sans doute sur le rapport de ce prélat; — 
il prie celui-ci de ne pas permettre que les échevins 
ou bourgeois d'Ypres soient en aucune manière moles- 
tés à cet égard, et d'employer au besoin la censure 
ecclésiastique (s). 

Nous ignorons si l'autorisation de moudre les diman- 
ches et jours de fête fut accueillie; mais, il fut au moins 



(1) Regisirum Rubrum S^^ Martini f» 94. 

(2) Arch. Tp. Inv. ia4. 

(3) Voir note ci-dessus. 

(4) Arch. Yp, Inv. 84. 

(5) Ar.% Yp* Inv» 85, anaJyse faite par M' Diecsricx. 
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fait droit aux deux premières demandes de Téchevi- 
nage yprois. 

Le saint Père eut-il pris ces décisions, s'il avait 
été constaté par Tenquète que les renseignements 
donnés étaient inexacts? si nos magistrats avaient été 
convaincus de mensonge? s'il n'avait été reconnu au 
contraire que la population d'Ypres était très grande, 
qu'elle s'élevait à deux cent mille âmes environ comme 
l'avaient aflQrmé nos magistrats? N'est-ce pas aussi 
parce que tous les manants ne pouvaient se giter sur 
les terres de l'échevinage que Marguerite de Constan- 
tinople fit en 1270 étendre les limites de ce la loi 
d'Ypres? » 

Un autre document à peu près de la même époque, 
vient en quelque sorte contirmer l'exactitude des ren- 
seignements donnés par nos magistrats. Ce document, 
nous le devons encore à de nouveaux conilits qui 
surgirent dix ans plus tard, vers 1257, entre la commune 
et l'abbaye de S' Martin; mais alors les rôles sont 
intervertis, ce sont les chanoines qui adressent au 
pape une plainte contre les échevins de la commune. 

Le texte de cette plainte n'existe pas plus dans nos 
archives que la minute de la requête adressée, vers 1246, 
au pape Innocent IV par nos magistrats, maïs, comme 
celle-ci, elle est résumée dans une bulle conservée 
aux archives de notre ville. 

D'après cette bulle — adressée au mois de Janvier 1258 
(n. s.) par le pape Alexandre IV, à l'évêque, au doyen 
et à l'archidiacre d'Arras, — le prévôt et le chapitre de 
S^ Martin à Ypres avaient exposé au S' Père que « la 
population de cette ville, dont ils avaient charge dames, 
s élevait à plus de quarante mille habitants » — que 
la plupart des revenus et des ressources du couvent con- 
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sistaient en offrandes, oblations et aumônes faites par 
les fidèles — que c'était presque leur seul moyen 
d'existence — et que cependant les échevins et les 
jurés (i) de la commune, au grand préjudice du cha- 
pitre, avaient publié des ordonnances tendant à détour- 
ner les fidèles de ces offrandes et aumônes, de sorte 
que le zèle de ce leurs paroissiens » en était con- 
sidérablement aflaibii? Le prévôt priait donc le souve- 
rain pontife d'intervenir, pour engager les échevins 
à retirer ces ordonnances et à ne plus porter désormais 
atteinte à la liberté des aumônes (2). 

Se conformant encore à la sage pratique adminis- 
trative admise par le Saint Siège, le pape Alexandre 
IV chargea Tévêque, le doyen et l'archidiacre d'Arras 
d'informer cette affaire et de décider ce qui serait juste ; 
il autorisa ces prélats à employer les censures ecclé- 
siastiques pour faire respecter leur décision, toutefois, 
il leur défendit de lancer, sans son autorisation spéciale, 
ni excommunication, ni interdit contre la commune 
d'Ypres (3). Cette réserve, soit dit en passant, témoigne, 
une fois de plus, de la bienveillance dont les papes 
donnèrent à cette époque de si fréquentes preuves aux 
bourgeois de notre ville. 

Nous ignorons quels furent les résultats de cette 
enquête et les décisions prises par les délégués du 
souverain pontife ne sont pas connues; toutefois des 
lettres du mois d'Avril 1258 font connaître que, par 
l'intervention de l'évèque de la Morinie, toutes les diffi- 



(1) Jurati: les conseillers. 

(2) Analyse de la bulle de 1258 faite par M^* I. Dieoerick. Arch, Yp. 
Inv, 96. 

(3) Arch, Yp. Inv. 96, cité, 
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cuites existantes entre les échevins et les chanoines 
furent aplanies et que ceux-ci s^engagèrent à observer 
fermement la paix qui venait d'être faite (i). 

A quelles conditions cette paix fut-elle conclue? 
nous l'ignorons aussi ; du reste la connaissance de 
ces conditions ne faciliterait sans doute pas la solution 
de la question qui nous occupe. 

Il nen est pas ainsi du passage de la bulle portant 
que la population « dont les chanoines de St-Martin 
avaient charge dames » s'élevait, au XIII*" siècle, à 
plus de quarante mille « paroissiens. » Cette assertion 
du prévôt dont la bonne foi ne peut être suspectée, doit 
être admise comme sincère et véritable; il n'y a |)as 
plus de motifs en effet pour récuser le témoignagne 
de nos chanoines que pour mettre en doute les affir- 
mations de nos échevins. 

Mais quelle est la véritable signification des mois: 
(c dont les chanoines ont charge d'âmes »? plusieurs 
églises de la ville étaient ou desservies par des cha- 
noines de S^ Martin ou soumises à ce chapitre; telles 
étaient, entrautres, les églises de S' Pierre, de S' 
Jacques, de S^° Marie au Breuil (â) et Tabbaye possédait 
encore des autels ailleurs ; était-ce la population de 
ces diverses paroisses ou uniquement celle de la paroisse 
de S^ Martin qui s'élevait à plus de quarante mille 
habitants.^ Pour trancher cette difficulté, il faudrait savoir 
qui du chapitre ou bien des chanoines chargés de régir 
ces diverses églises (Rectores ecclesiarum) ^ soumises 
au chapitre, y avaient charge d'âmes? nous laissons à 



(\) Ârch. Yp. Ino. 99. 

(2) Voyez Warkkœwio, V. p. 38. 
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d'autres plus compétents que nous en pareille matière, 
le soin de résoudre cette question. 

Mais si, comme nous le croyons, c'est à la paroisse 
seule de S^ Martin qu'il faut attribuer la population 
de quarante mille âmes mentionnées dans la bulle de 
1258, on peut très facilement admettre que la ville 
entière avait alors environ deux cent mille habitants. 

11 existait en effet dès 1249 sur le territoire dTpres, 
outre réglise paroissiale de Saint Martin, cinq autres 
églises paroissiales (i); deux de ces paroisses (Notre 
Dame au Breuil et Sainte Croix) comprenaient les 
faubourgs au nord de la ville et trois au moins des 
paroisses urbaines (S' Pierre, S' Jacques et Saint Nicolas) 
s'étendaient ext7*a muros; ces quartiers suburbains 
étaient couverts d'habitations, et très peuplés; n'est- 
on pas dès lors autorisé à croire que chacune de ces 
cinq paroisses, moins importantes toutefois que celle 
de Saint Martin, avait en moyenne trente-deux mille 
paroissiens? s'il en était ainsi — et cela n'est pas 
improbable — vers le milieu du Xlll'^ siècle, la popula- 
tion totale de la commune s'élevait réellement à deux 
cent mille âmes? 

Cette population diminua rapidement, au siècle sui- 
vant, par suite des guerres et des troubles; puis un 
grand nombre de nos drapiers Yprois, fiivorisés et pri- 
vilégiés d'ailleurs par les rois d'Angleterre (s), émîgrè- 
rent en ce pays. 

Cependant a en l'an mil quatre cent et huit » porte 
un document de 1485, « la ville (dYprc) estoit encore 



(1) Les églises de S' Pierre, de S' Jacques, de S^ Nicolas, de Notre 
Dame au Breuil et de S' Michel. 

(2) Arch. Tp. Inv. 102, 176 196. 
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Tune des meilleures et bonnes villes, riche et fort 
peuplée et la il y souloit avoir iiij^^ a cent mille per- 
sonnes (i) ». A cette époque pourtant notre ville avait 
subi le siège mémorable, mais désastreux de 1383 (à) ; 
alors — avant TinveaStissement de la place et pour en 
faciliter la défense, — les bourgeois avaient détruit leurs 
faubourgs et Philippe le Hardi avait refusé Tautorisation 
de reconstruire ces quartiers suburbains, habités par 
les classes ouvrières; le duc de Bourgogne voulut ainsi 
prévenir les émeutes populaires dont ces quartiers 
avaient été souvent les foyers (3). 

Si, dans cette situation, la population d'Ypres était 
encore, en 1408, de quatre-vingt à cent mille âmes, 
ne pouvait-elle être de deux cent mille habitants cent 
cinquante ans auparavant, alors que cette commune 
u lapogée de sa grandeur et de sa puissance, était, 
diaprés VVarnkœnig, « la métropole industrielle de la 
Flandre? 

Ainsi pour résumer, au XIII" siècle: 

i" La ville d'Ypres avait de vastes faubourgs, couverts 
de maisons habitées par les classes ouvrières et Ton 
s'explique facilement pourquoi Ion ne trouve plus les 
vestiges de ces nombreuses masures. 

^ La population de cette ville était immense, c'est 
là un fait historique incontestable, et rien n'empêche 
de croire — plusieurs documents etc. permettent au 
contraire de présumer — que cette population s élevait 
à deux cent mille âmes environ, comme nos échevins 



(1) Arck. Tp. Inv. 1162. 

(2) Arch. Tp. Inr. 640 à 644. 

(3) Voyez Lambin. Beleg, — Alfred Dueoirick et Oswald db Kbrck- 
BcvE, Une page etc. 
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l'avaient affirmé dans leurs lettres adressées vers 1246 
au pape Innocent IV et comme le souverain pontife 
Favait ensuite relaté dans sa bulle du 22 Mai 1247. 

Ainsi que nous Favons dit en commençant, cette ques- 
tion présente un véritable intérêt au point de vue de 
notre histoire locale. Nous avons mis sous les yeux 
de nos lecteurs, tous les documents (à notre con- 
naissance) et tous les éléments d'appréciation qui, 
d'après nous, peuvent jeter quelque lumière sur cette 
question, et afin de faciliter sa solution, nous avons 
exposé un ensemble de faits, d'écrits du temps et d'hypo- 
thèses concordantes. 

C'est dans ce but que nous avons rédigé ce petit 
mémoire. 
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vassalités bourgeoises par l'approbation écrite de leurs 
coutumes traditionnelles (139). — Le régime des vassalités 
seigneuriales et des vassalités bourgeoises est le même (140). 
— Les droits et les devoirs des unes et des autres sont 
semblables, preuves : personalité juridique, aides, présents, 
justice, hierban^ forfaitures etc. (141). — Immunités des 
communes et des bourgeois (142). — Causes de cette orga« 
nisation semblable (143). — Elles dominent l'organisme de 
toutes nos institutions, preuves (144). — Nos diverses 
corporations (145). — Plus tard elles font naitre la com- 
mune populaire (146). — A quels caractères reconnalt-on 
une commuue (147). — Chartes de commune (148). — 
Pourquoi les comtes transformèrent les « communautés orga- 
nisées» en vassalités bourgeoises et favorisèrent leur dé* 
veloppement (150). 

H. Origine de la commune d'Ypres 153. 

Le burgus de Ipra et ses usages. 

1» La charte de 1302 et Gheldolf 155. 

Précédents historiques (155). — Analyse de la cliarte 
de 1303 et motifs de son octroi (156). — Système de 
Gheldolf (158). — Examen et controverse, le « droit d'arsin » 
et son ancienneté (159). — Conjectures de Gheldolf et leur 
invraisemblance (160). — Apanages du clergé (161). — 
Variantes de la Heure de 1171 (163). — Doutes et réfu- 
tation (164). — Argument de texte et explications (167). 
— Résumé et conclusion (168). 
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2* Constitution de la commune dCYpres 190. 

La primitive communauté de Ipra^ chroniques et docu- 
ments (190). — Antiques coutumes, prospérité locale (171). 

— Sa gilde de marchands (172). — Quand et pourquoi 
la commune fut-elle créée par l'approbation écrite des an- 
ciennes coutumes (172). — Textes, dates (173). — Situation 
nouvelle dès 1171 (173). — Des chartes prouvent que la 
vassalité bourgeoise d'Ypres était quant ù ses droits et a 
ses devoirs féodaux dans la même situation que les vas- 
salités seigneuriales (176). — Échevins, juges et personi- 
fication civile (176). — Terres, fiefs et moulins de la 
commune (178). — Tailles, hypothèques (179). — Droit 
de fortification (180). — Le beffroi, sceau communal. Pri- 
vilèges caractéristiques (182). — Charges féodales, îeur 
origine (183). — Aides, subsides, présents (183). — Les 
enfants d^Ypres (187). — Vespier d'Ypres et la prestation 
du service militaire (189). — Acte de foi et hommage (190). 

— Confiscation des privilèges communaux, forfaitures (192). 

— Privilèges des bourgeois dTpres (196). — C'est proba- 
blement vers 1214 que la vassalité d'Ypres fut complètement 
constituée, démonstration (197). — Chartes et faits (198). 

— Arguments de texte (202). — Situation splendide de la 
commune d'Ypres vers le milieu du XIII* siècle (203). — 
Conclusions (204). 



Origines et développement des insti- 
tutionfisi et mLa.g^isti:*a.tiii*es locales prûs 
coiiimuna,les it Ypi*es a.va,nt IST'O» 

Note préliminaire 207. 

i. x<^ et xi' siècles ,..,.. 211. 

Obscurités, inductions, sources (211).-— Cour ou maison 
du comte (212). Ses officiers ou dignitaires, son autorité, 
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ses conseillers (213). — Chefs militaires et origine des 
officiers locaux (214). — Les villici^ marquis, chûtelains 
et baillis (âl5). — Les chûtelains d'Ypres avant le XII' 
siècle (216). — Doutes et conjectures (218). — Le viUicus 
et les scabini d'Ypres — autres chefs locaux (219). — Leur 
origine — les centènes et leurs transformations (220). — 
Les rachimburgi puis les $cabin% (221). — Ipra centre d'une 
centène (222). — Ses premiers scabins — jugeurs féodaux 
(223). — Les premiers administrateurs d'Ypres — Vabstcd^ 
les tonlicux (224). — Le chef du bourg, ses attributions 
et les coremanni — \e prtpositui^ le villicui d'Ypres (223). — 
Origine des administrateurs de Ipra — on ne la trouve ni 
dans la tribu ni dans la centène — mais dans les fraternités 
ou gildes (226). Sens du mot gilde (227). Communauté ter- 
ritoriale (228). Comment elle se forma et se constitua — 
son chef :i Ypros, — autorité et caractère de ce chef, — 
ses attributions, ses conseillers (229). — Les gildes de mar- 
chands (229). Résumé — séparation du pouvoir judiciaire 
et de Tautorité administrative (230). 

IL 1100 à 1170 232. 

Une communauté est organisée ù Ipra; elle a des coutumes 
et des franchises (232). — Ses oHiciers, magistrats et adminis- 
trateurs locaux (233). 

1. Les Châtelains 233. 

Leur origine et leur raison d'être (233). — Leurs attri- 
butions au début, cumul, chûtelains-vicomtes (234). — Noms 
des châtelains d'Ypres au XII* siècle — les esquisses de 
Lambin; — ce travail manque de preuves (235). — Fru- 
mald (236). — Dierolf (?). Thiebaut I (237). — Anselme (238). 

— Guillaume I de Loo (238). Guillaume II de Loo ou d'Ypres, 
doutes (239). —Anselme d'Ypres f240). — Hugues (242). — 
Baudouin I de Bailleul (243). — Boudouin II de Bailleul (244). 

— Les chûtelains-vicomles d'Ypres (245). — Leurs fiefs — 



437 

leur tenure, leur dignité est héréditaire — leurs primitives 
attributions civiles (246). 

2. Les Vicomtes d'Yprrs 247. 

Furent-ils au début aussi châtelains (247). — Quand la 
ville d'Ypres eut-elle un viconte? eut-elle ù la fois un châtelain 
et un vicomte? — Encore Guillaume d'Ypres (248). — Theo- 
bald vicomte en 1114 (249). — Attributions de nos vicomtes; 
leur action administrative; — elle décroit quand la châtellenie 
est constituée (250). 

3» Le Prévôt d'Ypres 251. 

L'abbé, ou prévôt de Saint Martin (251). — Le prévôt 
civil d'Ypres, quels étaient les caractères de son autorité 
(252). — Filiation — le prepositus de la marke (253). — 
Le chef des primitives communautés bourgeoises, attributions 
(254). — Leurs successeurs (255). — Le titre de prepositus 
n'était-il pas à Ypres un terme générique — discussion et 
faits (256). 

4** Les Écbevims 258. 

Leur origine — les judices à Ypres en 1111 (258). — 
Quelle était leur position? étaient-ce des magistrats popu- 
laires? (259). — Conséquences de ce système (260). — Les 
scabini à dater de 1116, — importance de leur institution, 

— la commune vérité — les scabins sont d'abord des officiers 
féodaux (261). 

6" Le Villicus 262. 

Attributions générales (262). — Le villicus local d' Ypres, 

— origine, attributions (263). Erlebaldus, villicus d'Ypres 
en 1116, était-ce un administrateur spécial représentant 
les manants (265). — Discussion, preuves et conclusions 

(266). 
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6"* Les Conseillers — {Jurati) 267. 

Leur ancienneté — leur origine, leurs attributions de deux 
espèces (267). Les coremanni ont voix délibérative (268). — 
Ils administrent, les échevins jugent (269). — Les camerarii 
(270). — Les paiseurs — leur mission — leur ancienneté 
(27i). — Résumé (272). 

HL 1170-1208 273. 

Considérations générales» privilèges des gildes de mar- 
chands en Angleterre et en Flandre, lois municipales (273). 

— Origines des keures (274). — La première keure d'Ypres 
(275). — Son préambule, ses conséquences. — Renaissance 

(276). 

1^ Magistratures et institutions judiciaires .... 277. 

Tribunal urbain, scabini^ leur nombre, durée de leur 
mandat (278). — Ce sont des olBciers féodaux. — Leur 
i*aison d^étre (280). — Tribunal criminel, crimes punis 
de mort (281). — Maximum des amendes, gradation des 
peines, frais de justice, méfaits excusables (282). — Pro- 
cédure, pas de torture (283). — Justiciables, charte de 
1277 (284). — Ressort : ville et fauboui^, ses limites (283). 

— Enclaves féodales (286). — Justice civile (288). — Justices 
spéciales (289). — Justice du comte (290). — Commissaire 
du comte près Téchevinage, motifs (291). — Ce commissaire 
est choisi hors de la bourgeoisie, il se nomme d'abord 
justiciarius (293). — Noms des premiei's justiciers. — Ils 
portent le titre de justicier ou de bailli (294). — Date de 
leur institution (295). — Le premier bailli connu, son 
rang, le justicier du châtelain (296). — Attributions des 
baillis (297). — Indépendance des jugeurs Yprois (298). 

2® Magistratures et institutions administratives . . . 299 

Des anciennes coutumes (299). — LVsprit d'association 
(300). — Des châtelains ; fin Xir siècle (301). — Du ViUicus, 
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ses attributions se modifient, causes (301). — Le prœco ou 
écoutétc (303). — Rénovation administrative, action de 
la bourgeoisie. — Traditions (305). — Jurés ou conseil- 
iers (306). — Payseurs et Camerarii (307). — Le cham- 
bellan du comte et les Camerarii Yprenses (308). — Raeden 
van Camere (?) Conjectures (309). — Jugeurs administra- 
teurs, cumul (310). — Attributions diverses. Keures, taxes. 
(311). — Conseils de bourgeois, preuves (312). — Deux 
espèces de conseillers (3t3). — Leur participation à la gestion 
des affaires (314). — Leur influence croit (31S). — Le 
sceau communal. — Collège scabinal et conseil communal. 
(316). — Réorganisation administrative, ses causes (317). 
Libertés germaniques (318). — Cumul en fait de jugeurs et 
ministrateurs ; observations (319). 

IV. 1209 322 

La charte de 1209 couronne l'édifice communal (322). 

— Motifs de cet octroi (324). — Les précédents, cir- 
constances et but politique, situation intérieure du comté 
(323). — Réglementation des opérations électorales (326). 

— Disposition transitoire, origine du nouvel échevinage (327). 

— La séparation du pouvoir judiciaire et de l'autorité ad- 
ministrative est maintenue après 1209 (328). — Faits etc. 
qui le prouvent (329). — Les administrateurs sont élus 
directement, les jugeurs reçoivent Finvestiture du Comte 
(330). — Ils exercent leurs attributions d'une manière diffé- 
rente (331). — Indépendance des jugeurs scabinaux, leurs 
arrêts souverains et le faussement (332). — L'assemblée 
des échevîns de Flandre (333). — Responsabilité des éche- 
vins administrateurs (334). — Ypres obtient ces privilèges 
avant d'autres villes (335). — Notre commune est complè- 
tement constituée, elle a ses fonctionnaires communaux 
(336). — Eclosion ou restitution de libertés communales 
(337). — Notre charte de 1209 et la grande charte anglaise 
(337). — Émancipation des poorters^ puis des classes moyen- 
nes et inférieures (340). 
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V. 1210-1Î70 341. 

Coup d'œil sur la situation (341). — La commune^ être 
collectif et juridique, est constituée, preuves, la charte de 1209 
(342). — Les lettres de 1214. — Transaction de 1217 (343). 

— Bulles de 1219 (344). — Les scabins seuls iuterriennent 
dans les actes judiciaires (345). — Lettres de 1224, droits 
et privilèges avant 1228. Dépêche (346). — Exemption 
de tailles. — Entente et coalition des grands. — Domi- 
nation des é(!hevins. — Leurs actes (347). — Conflits avec 
les templiers (348). — Avec des nobles (349). — Avec 
le chapitre de St Martin (330). — Empiétement sur les 
droits de la bourgeoisie. — Rappel à Tordre (3S1). 

Réforme du système électoral de 1209 352. 

But de la charte de 1209 (352). — * Il n'est pas atteint. 

— Esprit de caste (353). — Abus, népotisme (354). — 
La charte de 1228 maintient mais améliore les bases de 
lancien système (355). — Dispositions nouvelles : domicile, 
incompatibilités. — Conséquences de ces réformes (356). 

Les institutions administratives se développent . . 357. 

Une assemblée délibérante est constituée en 1243. — I^s 
affaires do droit civil restent de la compétence exclusive 
des échevins. Preuves (357). — Le conseil représente-t-il 
la communauté on généralité? — Un nouveau collège se 
forme avant 1258, les marchands drapiers (notabele Poorlers) 
y sont représentés. — Conquête pacifique (358). — Les 
jurati, bulles de 1258, attributions de ces • jurés» (359). 

— Le conseil communal est, au milieu du XUl** siècle, 
composé de trois collèges. — Origine du groot gemeente 
(360). — Les notabele poorters oublient leur origine plebéionne. 

— Causes du mouvement communal (361). — Le Voogd 
ou avoué d'Ypres (362). — Date de la création de cette 
charge et opinion de Lambin. — De Sanderus. — De Ghel- 
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dolf (563). — A dater do {351 Ta voué est mentionné dans 
dos actes; preuves. — Sa raison d'être (365). — Qui le 
nommait au XIII'' siècle. Plus tard il est nommé comme 
les échevins (366). — Son rang, ses attributions au XIII" siècle 
(367). — Puis plus tard, son sceau particulier (368). — 
Origine des attributions du collège scabinal et du conseil 
(369). — Le collège scabinal (370). — Le conseil de la 
commune, traditions et usages. — Le conseil gère les finances 
communales, impositions, acquisitions, travaux (371). — 
Preuves (372). — Surveillance des maisons hospitalières (373). 

— Le conseil exerce le pouvoir législatif dans la commune, 
preuves, il a le droit de comminer la peine de mort (374). 

— Intervention du conseil dans les aflaires politiques du 
pays, preuves (373). — Ypres est alors à l'apogée de sa 
puissance et de sa prospérité (376). — Résumé (377). 



Fastes consulaires partiels, 1111 ù 1270. — Recherches 
de Sanderus et de Gheldolf (379). — Nos anciennes chartes- 
parties (380). — Le travail de Gheldolf revu, augmenté 
et annoté (381). — Noms des échevins cités dans des actes 
de 1170 ù 1270. (382 à 394.) 



I>e la population d'Ypres ver» le 
milieu du XXEI' siècle. 

Coup d'œil sur la situation de la commune (399). — Sa 
population s'élevait-elle à 200.000 âmes environ ? — Objec- 
tions. — La primitive enceinte de la ville (400). — Les 
anciennes ruelles et les « forsbourcs. » — Leurs limites 
sont étendues en 1270. — Plans modernes des quartiers 
suburbains (401). — On s'explique pourquoi on n'en trouve 
plus de vestiges. — Les Steenen^ les maisons en bois. 
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